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NOTR'I. 


QpininB  d'Ariitot*  «iriia.tTttèai*  acrMBtil». 

*  •  *  .  I    ■  « 

j  P  I  •  • 

■ 

(T.  I«p.  101.) 

•  •        • 

Il  se  trouve  dans  la  Politique  d*Aristot€  (liv.  x^  c.  g]^ 
un  passage  qui  est  tellement  applicable  au  systèiqe  mer^ 
cantHe^  qu'on  dirait  que  le  philosophe  grec  en  a  ei| 
connaissance.  Il  distingue  deux  genres  de  richesses  : 
les  choses  utiles  ou  nécessaires  à  la  vie  ^  qii*il  appelle, 
les  vraies  richesses  ;  et  Targent ,  qu*il  désigne  comme 
la  richesse  imaginaire  ou  Bctive.  Après  avoir  parlé  des 
premières,  voici  comment  il  s*explique  sur  Targent  : 

«  La  monnaie  étant  inventée  pour  le  besoin  du  com- 
merce, il  s*est  élevé  une  nouvelle  manière  d'acquérir. 
Cest  sur  le  profit  pécuniaire  qu  elle  spécule  :  elle  ne 
s'occupe  que  de  chercher  d'où  il  vient  le  plus  d'argent; 
elle  est  la  mère  des  grandes  fortunes.  C'est  en  effet 
dans  la  grande  quantité  d'argent  qu'on  fait  communé- 
ment consister  les  richesses.  Cependant  l'argent  n'est 
qu'un  être  fictif,  et  il  ne  tient  sa  valeur  que  des  insti- 
tutions sociales.  L'opinion  de  ceux  qui  en  font  usage 
n'a  qu'à  changer,  et  il  ne  sera  d'aucune  utilité  et  ne  • 
procurera  pas  la  moindre  des  choses  nécessaires  à  la 
vie.  On  en  aurait  une  énorme  quantité,  qu'on  ne  trou- 
verait point  par  son  moyen  les  al i mens  les  plus  indis- 
pensables. Or  il  est  absurde  d'appeler  richesse  un  mé- 
tal dont  l'abondance  n'empêche  pas  de  mourir  de  faim;, 
témoin  ce  Midas  de  la  fable,  à  qui  le  ciel,  pour  le  pu» 
nlr  de  son  insatiable  avarice,  avait  accordé  le  dortL4# 


ae  s  enrichir  a|)parti(?nt  au  commerce 
roule  tout  entière  sur  l'argent ,  qui  i)< 
etqurn'a  ni  cl*autre  élément  ni  cTautre  i 
pas  qùlci  la  spéculation  est  démentie 
Tout  le  monde  ^  surtout  les  gens  de  cou 
Pàrgent ,  ne  croient  jamais  en  avoir 
mulént  toujours.  »  (D'après la  traductio 
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NOTE  II.  -.^        ■■'■■  ^'  -.'  "- 

L'idée  de  ht  dmuûn  di^^aT^il.  eit-cUe  onè  déoonverte  'dIAdam 

âmith? 


»        a  t        ■ 

-  •  I t    • 


(T.  I,p.  x6x.)  • 


L'ouTEACB  de  Smith'  âvàit  para  depuis  viti^-hfi3t 
ans ,  et  ce  plûlosophe  était  généralement  regarda  CGiîiiiii'e 
lanteur  de  cette  belle  dé'coàvferté,I6r^ù'c!n'^  i^S'ôi^'lé 
lord  Lauderdale  entreprit  ,'hon-seulemént  dé'côntéséiiT 
les  avantages  de  la  diTisioiy  du  tràTail^'mai^ënèôVéf'dé 
disputer  à  Smith  Hlbnnieur  d'avoir  eu  le  p^enufé^^èiétté 
idée  (i).  Il  oi«é'à  cet  effet  d€lâl'pâ(ssagés;i-tiîl  dfe  "k^&i^ 
phoD,  dans  la  Cyropédie,  l'àniTéétiih  ^écrWiiiii^m 
glai»,  nommé  Harris.  Ils  sont  âséfezreiàiiiMjuàbles^pt&U^ 
mériter  une. placé» da As  cette  ttbfe:    ^       '''^ .  n.     .  inir. 

VoicV commeîrt  s  etprime  ISéi^ôphàhl' ^' Gé' h^ 
«enlement polir  4es^  raisons  que  je  vïèiiii  d-stllé^é):^,^  Vjfiik 
les  mets  eikvo^s  parlé  roifc^t^aht  é^plkisir  Scëliir  t|^ 
les  reçoivmt':  te^  "Hancfes'qûî  obtient  de- kà>^Uislifébtt^ 
encore  'le*<bétii»'d*étre  iîiie^x '^^t^^fitéë^  (j^ii^iSiiëfifti^, 
et  ron'Àd4bit>as<t>lu5VediétoniMt';qiie  Hé^Thii^f^ 
ouvrage^) 'de^^uélqûe '^«fté'^qtit  ce  sôïé^'  mi^ 'tl^at 
vailles  dinslés  jgi^tidé^4itl€fé  ^be  dM^fé^  ffèlki^.  t^ns 
<^ïe%*€ki'\emème  hO(mmé^6l^-dbKgé  de  fàifè  dè«4$â^^ 

..  -  ..;  .    .*.  •:ii*'rji.'  ».<î  II*'  iMj;  ■.    »»  *jf'.'   J.    .i     ■  Vi.'i.:  .') 

[/  )  i::  -II-:  ):7>  *   ^y/i!.  1:  '*    t.    .l)r»-»r  -j  •  ;  ;»rMi:  Mi 
(i)  ><A  In^wjr-^^nfq^  ihç,naturt  eu^ofigin  of  public  wentkh^,  ^i  T' 
pag.  aS».  '      '  '    "  i-.    Ml,  .  -.^  '      .  . 


^^o  uuii-urs  se  Doriiciît  a 

division  du  travail  contribue  à  la  pei 
vrage  :  or  cette  ot)servation  se  présen 
et  elle,  ne  conduit  guère  à  des  i^onséc 
tintes.  Smith,  au  contraire,  a  démoni 
^on  ne  perfectionne  pas  i^eulen^nt  le 
Tail,  mais  qu'elle  Taugmente  encore  à 
nant,  et  que  c'est  là  son  principal  ava 


ptnsiears  ensemble ,  etc.  {Quelques  pages  plus  loi 
ainsi  :^ 

Socrate.  On  tnra  donc  «ne  trmée  sur  pied.... 

Glaucon,  Ce  prodigieux  nombre  de  citoyens  in 
monde ,  ce  me  semble. 

Soer.  Il  est  vrai;  mais  sou?enez-TOUS  que  pc 
métier,  il  n'en  faut  qu'un. 

Glatse.  Je  l'oubliais. 

Sbcr.  Celui  dont  nous  parlons ,  n'est  assurém< 

Ctle ,  ni  moins  important  qu'un  autre.  Cependaii 

Idisona-nôns,  ne  doit  point  conduire  la  cbnrrue 

aprèsavoir  étourdi  le  voisinage  par  le  bruit  de  se 

'serait  de  fort  mauvaise  grftce  avec  l'alêne.  Un  ï 

pas  même  dans  l'art  d'escamoter,  s'il  n'a  manié  1< 
fance.  II  faut  «M»r- K-Au -1.--^ 


moins  de  peiii|^.<^,ijn  f^  n^e^^ijU*!:^  W4(9^ta^!a»A  j|)^ 

S'il  3^ffis||U^  poyjf  <?S^^/er  jàjnoûi^b  l^^^Fp  ^i»fiHP 
.dëcoiiverte  |-;,de  .prouver  :gu)e  .d!f^Vne^  écriy^in^  !9Af.'4»i 
la  mêmeidéjç  panj^JLui,  i«poiu;raif,fiit«r.i^oiuiffp4'f^^ 
rrages  anciens  et  ^oderp^  çft^ese.jiiçqjî^  'm^%^f^ 
plus  ou  inoin;^.filaii:çflieut.  'J^^pf^^iii^f^fiittl^  4af^ 
publique  de  /'Zo^oA.igue-yexUaif.ds^l^  la  no^  (^(ji^  ^s 

■  > 

sont  encore,  plusieurs  passag^'i4^  ^/çc(^rifi9:da9f,fKin 

.     '         •   •-'     -     • I  '.•;-r.'.-  •';■••  ;  •.:;  lîuife 

(t)  Socraiê.  Si  ies  nomines  8*ks8ctnbrén't  en*  société';  n*<î'>t-ce"pat 
^*tt»  <»|it  des  bééoifti  ài^ quel»;  mdS'  lé  secduts  ^lèt'  ihrs  odës'iA- 
tre«,  iU  ne  peavent  subvenir? 

JMmantie,  C*est  la  principale  raison  qui  les  y  porte. 

Sacr.  F;>fbles  Jl^#;nni88ent  poijir  ^t«  aiçJés,;  et  bientôt  t/|)Çqf||)f^t 
les  premiers  rudimens  du  corps  politique.  f-.  -.■.■.' \t 

>#4£m.  Tootes  les  piipties  s'achèvent  jpaf  ^c^gf^^r      ')    ^       ^'^ 
Socf.  Si  fuiff^uxïçpi^  qi^lque  c^ps^.  4«;#,q.n  ^en  ^è,fq^  f  oî- 

sîn,  OQ  s'il  consent  ides  échanges,  c'e^t^f^^fl  j,Xfp^y^t%j^ 
aTABtage.  •   ,  i|    •••  ,/ 

jtdniu  Qael  antre  niotif  le  porterait  à.  se  dêpqaUl^ien,iiafrpf|r 
d*on  antre?  .  ,.,.^.,v,n 

So€r.  Avant  toa^  il  /aut  diça  alinpiçKift  ^^  le.jcouye^t ^^,|ç:yét^ni,ent. 
L*nn  ira  donc  ^Jaçjiarrnc;  i|n,»ef;Qn^,prfin^a^^  *r»?fiïlfi^R  "Wî 
un  troisi^f  poqsnexs  U  navetle.|  jUiU  ^giiatrièine  tf  i^erajl^,ç,^.i^f  C^ 
<Mi  aix  esy^f  .d*ai:Usans  eomineAceroAt  une  ^ille,  ,91^  ^f^utjf^ie 
nécessaii-e.  I^^l»  à  Tot'eavis*  sêi^a  le  plus  çonun9die{f9i^rjç|i^. 
cnn  d'eux,  ou  d>xposer  .en  vente  le  si^per^flu  poor  lui  4HiPfi(>4lHt 
de  son  traf ail ,  on  de  faire  seul  tons  les  métifrSy.p<Hif.;i^  fia^jy^VIf 
de  «en.  •  ■    ■  ,■,«■'  i-»:»! 

jééùm.  Le  defoîer,caus^rai(  luie  fusette  i^hfpj[ue  Jie^^fqi^t^.,  ^„,;j, 

«Sbcp.  La  natufe  A  c^er  Adimante  y  nons  a  réparti  ^Ciqipmejfjyi(^ji 
voulu  f  divers  taleus.qui  nous  rendent  propres ,  les  ÇiM;.à  t^l^on^ 
plot  y  les  autras  i  tel  autxe^  mais  tous  peu  capables  d'içu  ie;Kf;f.çfr 


lO  NOTK    III. 


NOTE  III. 

Sur  Tétat  de  Tagriculture  en  Angleterre  (a). 
(T.  n,p.a7.) 

L'agriculturk  ^  la  seule  base  solide  et  durable  de 
la  richesse  des  nations,,  a  été  long-temps  entravée  en 
Angleterre  par  des  règlemens  aussi  barbares  qu'impo- 
litiques  (/>).  Une  de  ses  branches  principales,  les  laines, 
gémissent  encore  sous  des  lois  prohibitives  en  faveur 
des  manufactures.  .Cependant,  malgré  ces  entraves, 
plusieurs  causes  o^nt  c<mstamment  soutenu  la  culture 
des  terres  en  Angleterre  :.le  respect  saicré  pour  tonte 
^espèce  de  propriétés;;  lassiette  et  la. fixité  de  Timpôt 
territorial,  qui  n'augmente  pas  avec i amélioration  du 
sol;  Tusage  établi  dans  divers  cantons  de  payer  la  dime 
len  argent  par !com position,  au  lieu  de  la  payer  en  na- 
ture; Tusage  .des  baux  à  longues  années;  la  grandeur 
des  ferjnes  qui.exige  !des  fermiers  riches  et  en  étxi  de 
faire  de  fortes  avances;  les  enclos  déjà  très -anciens, 
qui,  séparant  les  propriétés,  attirent  plus  particuliè- 
rement les  soins  des  cultivateurs,  les  arrachent  à  la 
servile imitation  de Jeurs  voisins;  favorisent  1  éducation 


(a)  D'après  Arthur  Toung,  Baert  ^  d^Ivemois,  etc. 

{h)  Par  exemple,  une  loi  d'Edouard  VI  condamnait  à  six  mois 
de  prison  y  et  pour  la  récidÎTe  au  pilori ,  quiconque  achetait  des 
grains  pour  les  revendre. 


KOTS  TIl.  ai 

des  bestiaux^  l'angnieiiutiofi  des  eagrais,  et  donnent 
lieu  à  une  grande  et  iitile  «variété  de  culture;  les  ri- 
chesses enfin  répandues  dans  tout  le  royaume,  le  luxe 
et  les  grandes  consommations  qui. eà. sont  la  s.aite.-'..; 

L'exportation  des  blés  étant  toujours  incertaine -i^t 
gênée,  le  prix  des  grains  resta  constamment  bas  jus- 
qu'à la  guerre  de  1755,  qui  en  accrut  la  valeur  e( 
excita  un  peu  Tindustric  du  cukiYaieur.  Qiielquies  rir 
dies  propriétaires  du  Norfolk ,  qui  avaient  défrichent 
marné  à  grands  irais  leurs  terres  légèresetsablonneusosi, 
et  y  artaiént  employé  avec  succès  des  méthodes  u$ii(-é^ 
en  Flandre,  commençaient  à^  être  imités  par  quelqu9# 
fermiers,  et  ramélioration  de  la  culture,  is'étendait  senT 
siblement,  lorsque  les  clameurs  des  manufacturiers 
contre  la  cherté  deS' grains  qui  icominMaît  toujoufô  à 
augmenter,  eh  «firent  défendre  lexportatiorn  en  1767 
et  1768.  Elle  fut  encore^permise:  et  suspendue  à  dif* 
férenles  reprisev  C®^  loi§>témpor|itrés\^  sans,  parvenir 
à'diminuer  le  prix  des.  blés^  qui  ne  disait  que  stiivrè 
la  progression  des  prixide- toutes  les  atrtnes  denréek, 
n^en  inquiétèrent  pas  moins^  les  cultiJ(r^teuvsi,>.quLv>i 
force  de  représentjatibns  obtinrent  «nfin^  ehrii7739  une 
loi  permanente  j  qui  4^  sôusp^it  à/nthpolitiqne  int 
certitude  dans  laqAeH<;  on^  lés  avnie  reUents  jusque^^là. 

D  après  cette  ior ,  lorsque^  le  fnMmeAt  est  .au^-deisus 
de  48  shillings  lèiquarter-,  les  droibs -sur  Kniiportation 
se  réduisent  à  6  privée  par  quartery-ôeiqui  est  moins 
un  droii  qu'un  mc^en  de/s'çassuber  d^  la  quantité,  de 
blé  importé;  quand  :1e  fnymenr  est'ià.'44-shiilin^>, 
r«xportatiorH'<9St  «frétée;  iau-d^^oiis  dié  ce; prix,  elle 
est  eocouragée  par  uoeiprinM  de  5  shîUingapar  quarte^.. 


ouvrir  de  nouveaux  canaux,  et  qu'ui 
de  rielies  pro[)riétaircs  se  sont  livrés  r 
culture  de  leurs  terres  et  y  ont  répanc 
taux,  surtout  pour  se  procurer  (l'excellé 
races  de  bestiaux.  Tant  il  est  facile  au 
c)*encourager Tindustrie  :  il  suflit  quil  1 
ses  entraves,  et  qu'il  s*eu  niéle  le  moii 

Le  Norfolk,  où  ramelioration  de  la, 
commencé,  est  encore  dans  ce  moment 
gleterre  le  mieux  cultivé.  Des  terres 
divisées  par  de  fréquens  labour; ,  en^r 
fumiers  abondans  et  de  bonne  qualité^  > 
alternativement  de  plantes  épuisantes  ei 
sans. jachères ^tiols  sont,  lesiprincipcs  U 
lement  suivis  dans  ce  canton,  et  le  plu! 
adoptés  dlms  les  ouvrages  les  plus  estim 
récoltes. coDfaiste  en  navets,  orge,  treiïl 

Les  navets  (  turneps)  sont  la  Ji>ase  de  V 
Norfolk  :  'ûs  sont  d^tinés  àJa  nourritui 


iroTE  III.  ï3 

CD  multipliant  les'^tunieps  aut^t  qu'il  est  possible,  on 
iQgmente  les  trôupt^ux  et  .par  conséquent  les  engraift| 
et  Ton  marche  dans  ce  cercle  fécond,  où  Tabondance 
des  grains  naît  de  l'abondance  des  bestiaux.  » 

Le  terre  est  préparée  à  recevoir  les  turneps  par  trois 
labours  profonds  ei  un  hersage  à  chaque  fois;  les. ra- 
cines enlerées  par  la  herse  sont  alors  soigneusement 
brûlées;  on  y  répand  l'engrais >  qu'on. enterre  par  un  ' 
quatrième  labour;  et  quelquefois  un  cinquième  précède 
la  semaille,  qui  se  fait  à  la  volée.  La  semence  est  re- 
couverte par  la  herse;  on  fait  ensuite  deux  sarclages 
à  la  houe^  qui  laissent  les  plantes  à  environ  sil  pouces 
les  unes  des  autres.  On  arrache  les  turneps  pendant 
IViver,  à  mesure  qu'on  en  a  besoin,  et  on  les  porte 
soit  sur  le  chaume  où  le  bétail  les  mange,  soit  dans  la 
basse-cour  de  la  ferme.  Quelquefois  on  laisse  les  mou- 
tons les  arracher  eux-mêmes. 

Pour  l'orge ,  la  terre  est  labourée  trois  fois  ;  elle  est 
ensuite  hersée  et  roulée;  on  arrache  les  mauvaises 
lierbes  lorsque  la  plante  grandit,  on  la  fauche  quand 
le  grain  est  mûr.  La  culture  de  l'orge  est  très-répandue 
en  Angleterre,,  parce  qu'il  s'en  fait  une  énorme  con- 
sommation pour  la  bière. 

Le  treffle  mêlé  de  lye^grass  est  semé  dans  le  même 
terrain ,  entre  le  moment  où  l'est  l'orge  et  l'instant  où 
il  va  lever.  On  en  fait  deux  récoltes  :  on  fauche  la 
première;  la  seconde  est  pâturée  par  les  bestiaux.  La 
deuxième  année,  le  rjre^grass  qui  reste  seul,  est  pà^ 
turé  par  les  bœufe  qu'on  engraisse,  et  est  rompu  en 
juillet  ou  septembre. 

Ce  premier  labour^  destiné  à  préparer  la  terre  pour, 


.. o» ,  lin  st'iiie,  on  recouvre  la  semé 

et  on  sarcle  au  printemps. 

Quelquefois, :au  lieu  de  semer  le  bl 
Cette  méthcde  )  apportée  de  la  Chin 
spai^ne  plus  de  là  moitié  de  la  semen 
larclâge  :  elle  commendc  à. se  propag* 
Un  planteur  qui  marche  à  reculons,  fait 
des  trous  d*un  pcoice  de  profondeur  et  à  < 
pouces  de  distance,  avec  deux  plantoir 
une  grosse  baguette  de  fusil,  terminés  p 
[le  fer,  garnis  d'un  manche  pareil  à  celui 
et  traversés  par  un  fil  de  fer  pour  qu'ils 
trop  avant.  Des  femmes  ou  des  enfatis 
laissent  tomber  dans  chaque  trou  deux  o 
le  blé  qu*on  recouvre  avec  un  cadre  ga 
Èratné  par  un  seul  cheval.  Un  planteur 
meuses  plantent  un  demi-acre  par  jour; 
paraissent  chétives  en  automne  et  cin  bi 
spi^  flixé  gros  n  ont  jamais  de  grains  maj 
sen^iblem^tit  plus  pesans. 

'  Ofl  fftit  engrais  de  »tQut  en  AnH^tPr^i 
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lit  de  fumier  ^  d'^A  lit  de  terre  )  on  y  jette  toute  celle 
faon  retire  des  fossés  qu'pft  rélèTe^'  ainsi  que  les 
chaumes  qu*OD  arrache  aTeo  .lau^iieraè,  après  les  avob 
fût  fouler  par  les  bestiaux  ep  j  tmmgeàrit  les  tumeps 
qa'on  y  a  répandus.  Ces  bestiaux ,  chcTaux  j  vaches^ 
moutons^  sont  presque  toujours  en  plein  air. 

Les  fermes  sont  en  Norfolk  de  3o  à  3oo  Ut.  sL  (de 
lio  à  tSoo  roubles  )  de  loyer;  les  baux  sont  de  sept, 
qoatonie  et  ^ingt-un  ans.  Les  b&timens  sont  construits 
(o  briques  et  souTént  couverts  de. roseaux  :  on  y  a 
deux  ou  trois  granges ^  une  écurie,  une  étable  pour 
les  Taches  qui  allaitent,  des  hangars  ppiur  les  bestiaux 
qu'on  engraisse,  ei  dés  parcs  pour  les  moutons^ 

Les  oointés  les  mieux  cultivés,  après  le  Norfolk, 
sont  ceux  de  Suffolk,  d'Essex  et  de  Kent.  Quoique 
les  principes  y  soient  à  peu  près  les  mêmes,  les  mé- 
Aodes  s'y  modifient,  comme  partout ,  en  raison  de  \k 
■iture  du  sol  et  des  circoristances  locale  et  des  corn* 
binaiSoiis  des  cultivatéiirs. 

Les  grains  sont  loin  de  faire  la  portion  la  plus  con«*> 
sîdérable  des  produits  du  sol  de  1* Angleterre  :  l'im- 
mense quantité  de  viande ,  de  beurre ,  de  fromage  et 
delaitagd  qui  s'yconsoifeiine;  l'énorme  quantité  de  laine 
qui  s'y  emploie  >  le  grand  luxe  de  chevaux  et  la  nature 
Ai  terridu,  font  trouvor  un  grand  avantage  à  conserver 
beaucoup  de'  pâturages  :  aussi  des  canton»  entiers  eu 
soBt  coëverts^  sans  cènîpter  les  coinnnnies  ou  landes 
doat  le  royaume  entiet'  est  parsemé.  On  compte  danf 
ce  ^pû  ^t^uhivé^  un  tiers  en  prairie  et  deux  tiers  '^n 
labour» 
Ces  pâturages  ^  les  prairieé  grasses  surtout,  sont  par^ 


les  améliorer,  et  on  se  livre  à  cet  ég. 
huions  dans  lesquelles  on  emploie  de  tr 
L  exemple  le  plus  frappant  dans  ce  gei 
tredlt  celui  de  M.  j^akewell ,  qui  à  fo 
de  soigner  ses  races  de  brebis,  est  pa 
une  race- plus  petite,  mais  plus  ronde 
dont  Ides  os  sont  plus  minces  et  la  lain 
et  qui  s*engrai$$a  en  moitié  moins  de  t 
lioré  également  une  race  de  vaches  qui 
et  une  rs^ce  de  gros  iet  forts  chevaux  noii 
^ue  le  poids  des  bestiaux  vendus  au  n 
di^s  avait  plus  que  doublé  depuis  un  s 
attribue  aux  enclos  qui  se  sont  beaucbu 
où  ils  sont  mieux  nourris  que  dans  les 
.   Rien  ne  prouve  si  évidemment  les 
culture  en  Angleterre  que  le  nombre  d 
méntairés  qui  autorisent  la  clôture,  tan 
communes  où  on  laisse  paître  les  bes 
champs  commnns*  Ces  derniers  assujet 
parcours  et  de  p&ture  après  la  récolte 
un  reffime  m»  ^••••«*— ^- 
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udle  à  leurs  intérêts.  Le  nombre  des  bills  qui  ont  au- 
toiisé,  soit  à  enclore  ces  champs  communs ,  soit  à  se 
partager  les  communes,  est  donc  la  meilleure  des  don* 
oéespour  juger  dans  quelle  proportion  la  culture  an- 
glaise aTaoce. 

Sous  Guillaume  on  n'a  pas  passé  une  seule  loi  pour 
enclore  d^  communes  ;  on  en  a  passé  une  sous  Anne , 
17  sous  Georges  I^*^,  182  sous  Georges  II,  702  dans 
les  quatorze  premières  sessions  parlementaires  du  règne 
de  George  III,  109  en  179a  et  217  en  1795.  Suivant 
H.  dlvemois,  ces  bills,  durant  les  seize  années  qtii  pré- 
cédèrent la  révolution  française ,  furent  au  nôkîibre  de 
5o9  :  pendant  les  seize  années  die  guerre,  ce  nombre  a 
doubléetauddà,  sans  même  y  comprendre  iSs  pétitions 
présentées  en  1809  pour  en  obtenir  de  nouveaux.  Les 
autres  améliorations  territoriales  vont  de  pair  avec 
celles-ci.  Durant  les  quatorze  premières  sessions  du 
règne  deGeorge  m,  le  parlement  avait  accordé  45  2  bills 
pour  ouvrir  ou  réparer  des  chemins ,  et  19  pour  percer 
nouveaux  canaux  :  il  en  a  accordé,  pour  ce  jdérni'eff 
objet,  29  en  1792,  et .47  en  1795.  De  cette  manière, 
dit  Chalmers,  on  a  ajouté  plus  de  territoire  mile  au 
royaume ^qu^W  nèn:  a  gagné  par  toutes  lêsi;gu4rries 
Eûtes  depuis  deux  siècles.*!!  aurait  pu  ajouterqiiçfoes: 
conquêtes  paisibles  ne  coûtent  ni  sang^  ni  lat^mesau 
peuple,  qut'elles  n*excitent  poipt  la  hain^  ni  la  jaloi:|sie 
des  voisins^  et  qu  au  Ueu  de  con*ompre  1er  caractère 
national,  comme  fon(  les  guerres,  elles  contribuent  à- 
l'améliorer. 

Ce  nombre  toujoui*s  croissant  de  bills  et  de  pétitions 

■ 

pour  enclosures  constate  trois  choses  :  1^  que  les  enclos 
IV.  a 


ont  bien  pi,,,  porté  sur  le  p,;,  JJ 
nn.ns  cjue  sur  celui  des  land.s  Ju 

;   ^"*:  ^"  J*»»'  «»  io«r Tagriculture 
de  capuaux,  .«trefoi,  employé,  dan 
la  manufacturcâ. 
C«  qui  a  surtout  contribué  à  cet 

ment.^e  sont  les  disettes  de  ,705  et! 
oontwental  ordonné  en  i8o6  par  le  d 
France.  Durant  les  disettes  le  ferm, 
énormes ,  parce  que  le  prix  de  ses  den 
une  proportion  bien  plus  fo„„^ 
récolte,.  Le  Uocus  continental  a  ache 

vœu  de  tous  les  Anglais  éclairés,  qu 
regret  que  depuis  la  guerre  de  sept  a 
ture<  avaient  pris  «ne  extension  dis, 
^elle.d«J  agriculture  (a).  Du^e,,; 

iprp«H  «algré  l'accroissement  continu, 
ttony  fia:  aperçu  aucun  indice  de  diset 

ait  eetsë  toDt  à  coup  de  recevoir  des  Wé 
et  que  UlrlaHdeïui  en  iiî  envoyé  moins 
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ma,  et  que  lie»  n'est  hopoMible  sout  les.  «fles  d'i^ne 
constitation  libre  qui  identifie  Tin téfêt  partioiiiierav^ 
1  ntérèt  psblic ,  en  laissant  à  chaque  tndÎTicU»  Teseidice 
deses  fàcultës!  v^:  n:  -'• 

La  grandeiir  moyenne  desievmes  çri  Ang^terre,  est  , 
de  deux  à  trois  cents  acres  ;  le  plus  grand  ikombrn  est 
àtiok  2oe,  mais  il  y  en  aa^sÀ  de  6oqo.  Ces  fermes 
•Bt en  général  )>eau€oup  meins^ de  bAtimens^quedes 
fentes  de  même  étendue  en  ont  aiUeuro^eQ  qm^i^iem 
de  ce  que  les  bestiaux  restent  presqm  toujôum  en 
f\én  air  ou  sous  des  hangars,  et  dé  ir^ei  que  lès*  mbisr 
sons  sont  entassées  en  meule  «taliS'  di^s  Qtmr^éi^tîkièH 
à  cet  usage.  Le  foin  estpr(Ësi|é  dan»  e^>m6ùl60au  p^c 
de  faire  masse ,  et  qu'on  est  el)li^  de  le  eôUpëH  ^j^ 
des  iostrgoiens  faits  exprès.  Ces  fermes  sont  çoronm- 
nément  bien  entretenues  ;  on  y  nourrit  peu  de  volailles 
et  on  y  cultive  peu  d*arbrés  fruitiers  ;  mais  chaque 
ferme  a  un  potager  rempli  de  pommes  de  terre ,  de 
choux,  de  navets,  qui,  avec  le  beurre  et  le  fromage, 
font  la  plus  grande  partie  de  la  nourriture  des  gens  de 
la  campagne. 

Les  fermiers  se  nourrissent  bien ,  mangent  du  pain 
très-blanc,  et  journellement  de  la  viande  ou  du  lard, 
twivent  d'une  bière  très -nourrissante,  sont  fort  bien 
Têtus,  et  pour  peu  qu*lls  aient  à  s*éloigner  de  chez 
eux,  se  donnent  rarement  la  peine  d*aller  à  pied.  Pres- 
que tous  ont  de  petits  bidets  pour  leur  usage.  Leurs 
chevaux  de  labour  sont  vigoureux  et  bien  soignés, 
leurs  instrumens  d'agriculture  sont  très-perfectionnés, 


^^  *«.v*,  CL  na  uoivent  tous  les  jour 
des  moissons,  on  leur  porte  dans  U 
morceau  de  viande  de>  boucherie ,  d 
du  fromage,  du  pain  très- blanc , 
bière,  tout  cela  très -proprement  sei 
prêté  et  cet  esprit  d'ordre  qui  fait  fa 
eu  Angleterre,  s*y  retrouve  à  la  camj 
YÎUe  I  d^ns  la  maison  du  plus  grand 
dan^  la  chaumière  du  pauvre. 


(a)  Voyez  tnr  le  salaire  des  ouvriers  de  ferm 
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NOTE  IV. 

Sv  la  richeMe  oomparatÎTe  des  mines  d'argent  dans  l'ancien 
continent  et  en  Amériqoe. 

(T.  n,  p.  80.) 

H.  de  Humboldt ,  dans  son  Essai  politique  sur  la 
SouuelU' Espagne  {Ldv.  IV ^  chap.  10)  soutient  que 
les  mines  d* Amérique,  loin  d'être  plus  riches  que  celles 
d'Europe,  sont  au  contraire  plus  pauvres.  «  C'est  un 
préjugé,  dit-il,  que  les  mines  de  la  Nouvelle-Espagne^ 
à  cause  de  leur  richesse,  n'exigent  pas  dans  leur  admi- 
nistration cette  intelligence  et  cette  économie  qui  est 
cécessaire  pour  la  conservation  des  mines  de  la  Saxe 
et  du  Harz.  U  ne  faut  pas  confondre  X abondance  des 
minerais  avec  leur  richesse  intrinsèque.  »  (Vol.  II,  p.  554«) 
Quelques  pages  plus  haut  (p.  533)  il  nous  donne  un 
tableau  que  j'insère  ici  tout  en  entier ,  parce  qu'il  ren- 
ferme les  données  qui  servent  de  preuves  à  cetfe  as- 
sertion surprenante. 
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TABLEAU 
comparatif  des  mines  de  TAmërique  et  de  l'Europe. 


ANNÉE 

tf»f  nn>  à  U  fia 
du  dix -huitième 
siècle. 


X  Produit  niétalljq. 

««  FWnipi  fC  dépen- 
ses de  la  mine , 
'  ^lomme  totale 

3  iProUtnetdesac- 

tnmiMires. 

4  Le  quintal  de  mi- 

ttei-ai     dontient 
en  argeaC 

5  Nombre  des  ou* 

ysxtts 


6  Prix  de  la  jonr- 

ikée  du  tninelir. 

7  Dépense  en  pou- 

dre 


8  Quantité  de  mi- 

nerais liyrés  à 
la  fonte  et  à  Ta- 
malgamation 

9  Filons 


to  Eau 

II  Profondeur  de 
lamine 


AMÉRIQUE. 

Mine  de  Valen- 
ciana,  la  plus  ri- 

.  clie  des  mmes  du 
Mexique. 


36o»ooo  marcs  d'ar- 
gent. 

!sooOy00o  liT.  tour- 
nois. 

^000,000  liv.  tour- 
nois. 

4  onees   d*argent. 

3 1 00  Indiens  et  Mé- 
tis^  dont  1800 
dans  l'intérieur 
de  ta  mukt, 

5  à  6  h'Tres  tcfùtû, 

400,000  lÎT.  toum. 
(  à  ptfa  près  1600 
quiutaux  ). 


710,000  quintaux. 

Un  filon  souvent 
divisé  en  3  bran- 
ches de  40  ^  5o 
mètres  de  puis- 
sance. 

Pas  d'eau. 


5 14  mètres. 


EUROPE. 

Mine  du  Himmels- 
furst,  la  plus  ri- 
che des  mines  de 
Saxe; 


10,000  marcs  d'ar- 
gent. 

a3o,otM>  Ht.  toiir- 
nois. 

90,000  livres  toni^ 
nois. 

6  à  7  OBoes  d'arg. 

700  mineurs ,  dont 
55o  dans  l'inté- 
rieur de  la  mine. 


id  so«ii. 

17,000  liv.  tourn. 
(à  peu  près  970 
quintaux). 


1 4*000  quintaux. 

Cinq  filons  prin- 
cipaux, de  3  à 
3  décimètres  de 
puissance. 
Huit  pieds  cu- 
bes par  minutes. 
Deux  roues  hy- 
drauliques. 

33o  mètres. 


Si  ce  tableau  est  exact,  comme  je  n'en  donte  nul* 
lenent,  la  mine  de  Valenciana  produit  36  fois  autant 
d*argeat  que  celle  du  Hlmmelsfurst  ;  et  cependant  le 
sin^aî  qu'on  en  retire,  qe  contient  que  4  onces  d'ar- 
g^ent  par  quintal ,  tandis  que  la  mine  du  Himmelsfurst 
ea  contient  6  à  7.  Ainsi  M.  de  Humboldl;aTait  raison 
de  dire  que  la  première  est  plus  abondante  que  la  se* 
€onde ,  et  que  celle-ci  est  plus  riche  que  la  première. 
.  Mais  ce  n'est  pas  de  cette  richesse  métallique  qu'il 
s'agit  ici.  Dans  le  sens  de  l'économie  politique,  la  mine 
la  plus  riche  est  celle  qui  produit  l'argent  à  moins  de 
frais  que  les  autres ,  ou  qui  peut  le  fournir  au  marché 
du  monde  à  un  prix  nécessaire  plus  bas.  (  Comparez 
tom.  U,  pag.  3aa.  )  Or,  sous  ce  rapport,  la  mine  d*A«- 
nérique,  même  d'après  le  tableau  de  M.  de  Humboidc^ 
l'emporte  infiniment  sur  celle.  d'Europe.  En  combinant 
^  données  a  et  3  avec  la  donnée  i,an  voit  que 
feiploitation  d'un  marc  d'argent. 


CoAte  ea  firaît  el  dé^ 
penses  :  (  prix  né- 
cessaire)  

Et  q«*«ne  JofiBe  mnx  to- 
tionaatre*  un  gain  de. 

n*0è  3  s'ensuit  qoe  le 
^wir  roKra  ni  d'uD  marc 
4'ar§eBt«st. 


Ce  résultat  n'est  pas  moins  surprenant  que  le  premier 
concernant  la  richesse  métallique  des  deux  mines.  En 
effet,  d'où  vient  que  le  prix  nécessaire  du  métal  est 
plus  élevé  du  double  à  la  mine  de  Saxe ,  tandis  qu'elle 
jouit  j  de  l'aveu  même  de  M.  de  Humboldt,  de  quatre 


A  LA  M IVB 

de  Valendana, 

A  celle 
du  ffimmelafunt. 

PIttS 
à  cette  dernière. 

l3  Ut.      x8  s. 

8            7 

a4  Ut.       » 
9 

xo  Ut.      a  s. 
i3 

•9               5 

33 

10          x5 

....^^^ ,  tx  ce  (ju  11  soinble 
biicr   à  cllininuer  les   Irais  de  procli 
que  la  luiiie  d'Amérique  n'a  point  d 
de  Saxe  emploie  deux  roues  hydraul 
Mvantage  suffit- il  pour  contrehalanct 
tances  favorables  et  d^ane  influenc 
seule  donnée  qui  explique  en  quelq 
contradiction  apparente ,  c'est  le  ne 
que  chacune  de  ces  mines  emploie 
proportionnellement  beaucoup  plus 
Saxe.  A  cette  dernière  un  ouvrier  ne 
marcs;  à  celle  d'Amérique  il  en  proc 
dant  cette  donnée  est  exposée  aux  m 
Si  la  mine  de  Saxe  est  effectivemen 
métal  ;  si  elle  est  exploitée  à  une  moii 
et  avec  le  secours  de  plus  de  lumières 
comment  arrive-t-il  qu'elle  a  besoin 
nombre  d'ouvriers  ? 

Voilà  pour  le  prix  nécessaire  ;  le  j 
-naître  de  nouveaux  doutes.  Si  les  fra 
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et  le  profit  net  sont  tels  que  M.  de  Humboldt  les  in- 
dice, il  s'ensuit  que  le  prix  courant  de  l'argent  est 
d'un  tiers  plus  élevé  à  la  mine  de  Saxe.  Or  cette  mine 
étant  exposée  à  la  concurrence  de  celle  d*Amérique> 
k  différence  dans  le  prix  courant  du  produit  de  ces 
deux  mines  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  frais  de 
transport  que  doit  supporter  l'argent  d'Amérique  pour 
arriver  au  marché  d'Europe^  et  par  les  droits  que  la 
couronne  d'Espagne  perçait  à  son  arrivée  dans  cette 
partie  du  monde.  Comme  ce  droit  ne  fait  actuellement 
que  5- pour  cent  (voyez  Bourgoing,  tableau  de  l'Es- 
pagne moderne 9  tom.  II,  chap.  7  )  le  prix  d'un  marc 
d'argent  n'en  est  augmenté  que  d'un  franc  à  peu  près. 
Ratent  9  livres  i5  sols,  que  l'argent  de  Saxe  vaut  plus 
par  marc  que  celui  ^l'Amérique;  et  les  frais  de  trans- 
port ne  peuvent  guère  monter  aussi  haut ,  car  ce  serait 
près  de  44  pour  cent  du  prix  courant  sur  les  lieux. 
C'est  à  M.  de  Humboldt  à  éclaircir  ces  doutes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  constant  que  le  prix  né- 
cessaire d'un  marc  d'argent  est  plus  haut  presque  du 
double  à  la  mine  d'Europe,  cette  donnée  confirme  les 
résultats  du  raisonnement  de  Smith,  et  peut  lui  servir 
de  preuve.  C'est 'un  fait  connu  et  exempt  de  toute 
contestation,  qu'après  la  découverte  des  mines  du  nou- 
veau monde,  les  mines  d'argent  d'Europe  furent  pour 
la  plupart  abandonnées  :  preuves  qu'elles  ne  pouvaient 
plus  soutenir  la  concurrence  des  premières.  Parmi  les 
mines  d*Europe  dont  Texploitation  s'est  continuée  jus- 
qu  ici,  plusieurs  eussent  peut-être  subi  le  même  sort, 
si  elles  eussent  appartenu  à  des  particuliers  et  non  aux 
gouvememens.  Le  système  d'économie  publique  qui 


,  -.^vii    pniicipt'  est,  q 
produit  chez  soi,  n  est  jamais  proclii 
C'est  par  une  conséquence  deceprini 
encouragen  par  des  mesures  prohibiti 
de  mille  denrées  que  leurs  sujets  p 
moins  de  frais  de  l'étranger.  Si  Ton  t 
sacrifices  gratuits  qu'on  force  les  peu 
produire  ch«2  eux  des  taffetas,  des  dr 
d  autres  denrées  qu'ils  feraient  mieux  < 
produire,  comment  craindrait*on  des 
se  procurer  ches  soi  ce  que  l'on  croit 
véritable  richesse  de  l'État,  ces  métau: 
on  sent  toujours  le  besoin  et  dont  on 
de  manquer  par  la  jalousie  des  autres  j 
Ainsi  de  ce  qu'il  j  a  encore  en  Eui 
qu'on  exploite^  il  ne  s'ensuit  pas  que  t 
peuvent  soutenir  la  comïurrence  de  cell 
Une  observation  qui  vient  à  l'appui  d 
ture,  <:*est  que  dans  les  pays  à  mines  o 
mens  ont  encouragé  de  toutes  les  man 
lion  de  eelies  que  les  particuliers  déeoi 


'-.-*.  i*- 
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fagBe  accorde  aux  entrepreneun  des  mines  d* Améiî'» 
fie  :  cependant^  et  Ton  en  excepte  une  ou  deux  en** 
mprbes  de  ce  genre^  qui  ont  cessé  àpeine  qu*ils  avaient 
commencé ,  tous  ces  enconragemens  sont  restés  sans 
ékXj  tandis  que  l'intiérêt  privé  trouve  très-bien  son 
conpte  a  exploiter  les  mines  de  fer  et  de  euivrC)  sans 
7  être  encouragé ,  et  même  en  Inttant  contre  Tesprit 
iifcsl  qui  les  accable  d'impositions.  Ce  contraste  est 
dautant  plus  frappant,  quon  sait  de  science  certaine 
que  plusieurs  propriétaires  de  mines  en  Sibérie  ont  dé- 
couvert des  veines  métalliques  d'or  et  d'argent  sur  leur 
territoire  («). 

Le  savant  minéralogiste  auquel  j'emprunte  «;e  feit^ 
a  publié  tout  récemment  un  ouvrage ,  dans  lequel  je 
trouve  les  données  suivantes  sur  le  rappoi^  actuel  des 
nioes  d'or  et  d'argent  de  la  Russie  {by  En  1809  la 
quantité  de  métaux  extraite  de  ces  mines  formait  une 
valeiu*  de  1,604,778  roubles.  Les  dépenses  n'allaient 
qu'à  la  somme  de  33i,a38  roubles;  conséquemment  il 
J avait  un  profit  net  de  1,273,540  roubles,  ou  de  79 
pour  cent.  La  grandeur  énorme  de  ce  profit  doit  déjà 
faire  soupçonner  que  l'auteur  l'évalue  sur  les  dépenses 
que  fait  la  couronne,  mais  non  pas  sur  celles  que  de- 
vrait faire  un  entrepreneur   particulier.  Excepté  le 
travail  des  mineurs  de  profession ,  tous  les  autres  tra- 


(a)  Voyez  la  description  minéralogique  des  monts  Ourals  par 
H.  de  Hermann,  ckef  des  mines  de  Calhérinebourg.  (Minerah» 
gisehe  Besehrtibung  des  Uralischen  Erzgehirges  ,  tom.  II ,  pag.  s  3 9. 

(Jb)  Die  Wichtigktit  det  russischen  Bergbauet  ,  dargesttlli  Hhm 
B,  #.  /.  BerrmanH,  St.  Petersb.  18 10.  4*  P«70. 


en  monnaie  de  cuivre,  suivant  le  la 
vrrneinent  se  procure  ce  métal ,  so. 
mines,  soit  de  celles  des  particulier 
droits  qu'elles  paient  :  or  ce  droit  est 
au-dessous  de  ce  que  le  cuivre  vaut 
Enfin  il  y  a  toute  apparence  que  Tav 
en  ligne  de  compte  le  loyer  des  capit 
améliorations  et  les  constructions  d 
quoique  leur  exploitation  fournisse  in 
un  très-gros  profit  à  la  couronne ,  il 
teux  si  elle  en  fournit  un  à  la  nation. 
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NOTE  V. 

Sw  TaTanUge  qu'il  y  a  poar  les  peuples  agricoles,  à  échanger 
leon  produits  bruts  contre  les  marchandises  joanufactnrées  de 
Tétranger. 

(T.  n,  p.  97.) 

Quoique  le  grand  nombre  d'exemples  que  j*ai  rap- 
portés, tant  de  la  hausse  progressive  des  produits 
agricoles ,  que  de  la  baisse  graduelle  des  ouvrages  de 
manufacture,  puisse  paraître  suffisant  pour  prouver 
l'avantage  dont  il  s'agit  dans  cette  note,  je  ne  crois 
cependant  pas  inutile  d'y  revenir  et  de  le  constater 
d'une  manière  plus  palpable  encore,  en  tirant  mes 
preuves  des  registres  mêmes  du  commercé  de  deux 
peuples  agricoles. 

Commençons  par  la  Russie^  et  comparons  pour  cet 
effet  les  prix  de  quelques-uns  des  principaux  articles 
de  son  commerce  d'exportation  à  quatre  époques  dif- 
férentes,  dont  la  première  remonte  à  1 40  ans  d'ici  '{àf. 


(a)  Les  prix  de  l'année  1674  sont  tirés  de  l'ouvrage  de  Kilburger^ 
dont  il  a  été  fait  mention  plusieurs  fois  dans  ce  Cours  ;  ceux  de  1767» 
de  la  collection  de  Schîôzer,  intitulée  :  Bedagpn  zum  Netivtrànderten 
Mausiandf  t.  ii;  enfin  ceux  des  deux  antres  années  sont  puisés  d|ios 
les  taUeaoz  que  M.  fVurst^  directeur  des  douanes  à  Saint-Péters- 
bourg, a  puhliés  dans  son  ouvrage  :  PaacyvAeHla  o  aBEomopioxb 
npe^Memaxb  3aKOBOAameAbciii£a  h  jnpaBAeBia  (|)iiBaiicaMa  m 
KOMMepiûeio  PoccmcKOM  HiinepiB. 
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Prix  courant  d'un  bercovets  de  chanvre^  première 
qualité  : 

.       .  Ea  monnaie  d'argent 

^°**«-  actuelle. 

1674  €în  monnaie  d'alors  a  r.  ^5  c.         7  r.     4^  c. 
1767  en  monnaie  d'alors  i5  r.  i5         »  n 

1783  çn  ^ftigoats  16  r^  i5        84 

i8o3  en  assignats  43  r.  34        4o 

Prix  courant  d'ufi  bercovçts  de  Un  : 
1674  en  monnaie  d'alors  7  r.  18        po 

1767.  ea  nonoaie  d'alors  ai  r.  5oc.     21        5o 
1783  en  assignats  a6  r.  5o  c.  •  25        24 

i8o3  en  assignats  63  r.  Sq        J^o 

prix  courant  d*un  bcrocvets  àesuif[i^)  ; 
11767  en  monnaie  dVIors  i&Fé.     '.       iS        «« 
I783en  tssiignats  ai  r,  ..ji  i:    au        79 

i8o3  an  aAsign^its  56  r,  1       44        8<^ 

Prix  moyei^  d'un  bercovets  iejffr  : 
1767  en  monnaie  d'alors  7  r.  7        ■  f 

1783  en  assigns^ts  g  r.  .S       9o< 

i8p3  ep  assignats  18  r.  .i       i4       4o 

„  Eu  comparani  Wfi  prix  de  U  dernière  année  à  ceux- 
da  1767,  TpUA  trouvesi  que:,  dana  l'ie^pacQ  de,  36  ans  y 
le  chanvre  a  augmenté  en  valeur  de  129  pour  cent^ 
le  lin  de  i34)  le  suif  de  198  et  le  fer  de  io5.  Si  vous 
comparez  les  prix  de  Tannée  i8o3  à  ceux  de  Taniiée 
16749  la  valeur  du  chanvre  s*est  élevée  de  363  popi: 
cent,  et  celui  du  lin  de  166, 

'(«)  Cet  article  et  le  suiTant  ne  peuTent  être  comparép  qu*â  trois 
épo^éi;eti  1674  te  iUif  n^étah  pas  encôï^  lÀd!  objet  d'exportation  / 
et  le  1er  s'importait  alors  en  Rnstte. 
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Une  pareille  hausse  a  eu  lieu  dans  la  valeur  vénale  de 
presque  tous  les  produits  de  la  Russie  qui  s'exportent 
(bus  1  étranger.  Or  a  mesure  que  leur  valeur  a  aug- 
ffleoté,  la  Russie  a  toujours  acheté  à  meilleur  marché 
les  objets  de  consommation  qu'elle  tire  de  l'étranger , 
parce  que  ces  objets  n*ont  point  haussé  dans  la  même 
proportion  ,  et  que  le  prix  de  plusieurs  même  a 
baissé  {a). 

L avantage  que  la  Russie  tire  de  cette  circonstance, 
devient  d  autant  plus  important  que  Texportation  de 
ses  produits  est  plus  considérable.  Or  a  mesure  que  le 
prix  de  ses  produits  a  haussé,  leur  demande  dans  les 
pays  étrangers  s'est  toujours  accrue,  comme  les  don- 
nées suivantes  vous  le  prouveront.  . 
Quantités  de  chambre  exportées  bercovefs. 

de  1758  à  176a,  année  moyenne  a2X)496 

de  1763  à  1777  dito  ^4{hO^ 

de  1793  a  1797  dito  286,466  ; 

de  1798  à  i8oa  dito  317,200 


•  .■■•'    -: 


(«)  J  aurait  bien  Toulq  foiirBÎr  là  de  noaTjelkea  prniTcspoar 
cette  asiertioa,  mais  dant  I^ippU  couraos  dc^  marchandlies  d^ini-' 
portatioo  que  j*ai  pu  rassembler,  la  même  marchandise  te  t^ouTe 
évalaée  tantôt  sur  la  pièce ,  tantôt  sur  le  poids  ou  la  mesure;  d'ail- 
Jenrs  ces  prix  cooraas  comprennent  souvent  sous  le  même  nom 
<^  BiareliaDdfse*  d'une  t{dàli(é^rt- différent  et  tirées  de  pays  dif- 
t^re«s;de  sorte  qu'il  d^iPient  impossible  d?en  comparer  les  prix  è 
<les  époques  éloigDéiiv^«  ILlaut  dooe  no^s  borofi^,  qiHPt  àjces  prix, 
tnx  exemples  que  fournit  le  texte  auquel  cette  note  appartient;  la 
toite  nous  présentera  encore  quelques  nouvelles  données  pour 
corikatcr  la  baîase  coatinuelle  des  Mprrftf*M  demanofacturè,  même 
<iAiis  cet  dernièret.aiiiiéM. 


bercovets. 

89,09a 
ii5,oao 
110,120 

27,292 
118,540 
166,160 

195,146 
295,060 
23i,56o 


32  NOTE    V. 

Quantités  de  lin  exportées 

de  1758  à  1762,  lanhéc  moyenne 
de  1763  a  1777  dito 

de  1793  à  1797  dito 

de  1798  a  1802  dito 

Quantités  de  JKj/*  exportées 

de  1767  à  1769,  année  moyenne 
de  1793  à  1797  dito 

de  1798  a  1802  dito 

Quantités  àe/Ssr  exportées 

de  1767  à  1769,  année  moyenne 
de  17934.1797  dito 

de  1798  à  1802  dito 

Ces  rapprochemens  constatent  un  fait  aussi  remar-^ 
quable  que  peu  apprécié,  savoir  que  les  Russes,  comme 
tous  les  peuples  agricoles,  ne  peuvent  pas  faire  de 
commerce  plus  avantageux  que  celui  d'échanger  leurs 
produits  bruts  contre  les  marchandises  manufacturées 
'  de  l'étranger.  L'importance  de  ce  résultat  et  l'entier 
oubli  dans  lequel  il  parait  être  tombé  parmi  nous , 
m'engagent  à  extraire  d'un  des  derniers  ouvrages  de 
M.  d'Ivemois  (a)  l'article  suivant,  qui  prouve,  par 
rapport  à  rfrlâilde,  le  même  fait  que  je  viens  de  cons- 
tater à  l'égard  de  la  Russie. 

Cet  habile  calculateur  politique,  après  avoir  montré 
que  depuis  l'un^oii  la  qusinijité  additionnelle  des  pro- 
duits que  ririande.ft  aohetés^  au-debors,  a  été  propor-* 
*  tionnellement  plus  forte  que  la  quantité  additionnelle 


(a)  miftts  du  JUioçmi  eoifimemtfkl  mut  le  cowtmêrcû^  étc,  4q^  H^Ari^ 
«sMiufKej y  par  SîrFrançif  d'Ivemois,  p.  60  tinv.  - 
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^[Mtxtuits  qu'elle  y  a  vendus,  se  demande  comment 
3  se  bit  que  la  balance  commerciale ,  qui ,  par  cela 
même 9  aurait  dû  tourner  à  son  désavantage,  lui  est 
devenue  de  plus  en  plus  avantageuse  ?  Voici  de  quelle 
manière  il  résout  ce  problème. 

•  Cest  qu  a  mesure  que  le  peuple  anglais  a  perfec- 
tionné  les  instrumens  dans  ses  ateliers  et  abrégé  les 
procédés  de  la  main-d*œuvre ,  il  n  a  point  eu  besoin 
d'éiever  le  prix  de  ses  travaux  manufacturiers  dans 
le  même  rapport  que  s'est  élevé ,  ici  et  partout ,  le 
prix  des  travaux  agricoles^  qui  ne  sont  susceptibles , 
ni  de  la  même  subdivision ,  ni  par  conséquent  de 
la  même  épargne.  Il  est  en  Angleterre  telle  manu- 
facture,  entre  autres  celle  des  étoffes  de  coton  com- 
munes, dont  le  prix  a  plutôt  baissé  que  haussé 
depuis  dix  années,  tandis  que  celui  des  suifs,  lins, 
beurres  et  autres  produits  que  fournit  llrlande ,  a 
doublé,  ou  à  peu  de  chose  près.  D'où  s'ensuit  que 
td  canton  irlandais  qui  avait  alors  un  surplus  de  mille 
foin  taux  de  salaison  ,  de  suif  ou  de  lin ,  en  retour 
duquel  il  se  procurait  mille  pièces  d'étoffe  et  cent 
pièces  d*or,  peut,  avec  cette  même  quantité  de  pro- 
duits ruraux,  se  procurer  aujourd'hui  quinze  ou  seize 
cents  pièces  d'étoffe  et  recevoir  en  outre  quatre  ou 
cinq  cents  pièces  d'or.  » 

Afin  de  rendre  cette  conséquence  plus  palpable , 
H.  d'Ivernois  compare  les  exportations  et  les  impor- 
tations mutuelles  de  ces  deux  pays  ,  tant  sous  le  rap- 
port de  leur  valeur  réelle  ou  de  leur  prix ,  que  sous 
celui  de  leur  valeur  officielle  ou  de  leurs  quantités. 
Si  ces  quantités  sont  aussi  exprimées  en  numéraire, 
IV.  3 
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cela  n  a  rien  qui  doive  vous  surprendre.  Dans  là 
Grande-Bretagne 9  comme  chez  nous,  on  a  soin  de 
tenir  et  de  publier  deux  relevés  du  commerce  exté- 
rieur, dont  iun  indique  la  valeur  des  exportations 
et  des  importations,  et  Tautre  leurs  quantités;  mais 
au  lieu  d  énoncer  ces  quantités  par  poids ,  mesures  ou 
pièces,  comme  cela  se  pratique  en  Russie  ,  les  re- 
gistres anglais  les  indiquent  en  monnaie  anglaise ,  les 
marchandises  étant  toujours  évaluées  au  même  prix , 
d'après  un  tarif  fait  il  y  a  plus  d*un  siècle.  Cest  ce 
qui  sappelleleur  valeur  officielle.  Si  donc,  par  exemple, 
dans  une  période  quelconque  ,  les  importations  de 
chanvre  ou  les  exportations  de  draps  se  trouvent  aug- 
mentées dans  les  registres  d'un  million  de  liv.  sterl.  à 
trois  millions,  c'est  une  preuve  que  le  nombre  des 
pièces  de  drap  ou  des  quintaux  de  chanvre  a  exac- 
tement triplé. 

La  première  comparaison  porte  sur  deux  marchan- 
dises manufacturées ,  les  toiles  de  lin  irlandaises ,  et 
les  toiles  de  coton  anglaises  et  écossaises.  «  Comme 
ces  dernières  sont  bien  plus  susceptibles  de  Tadaption 
des  machines  que  les  autres  ,  elles  sont  restée^  à  peu 
près  au  même  prix  où  elles  étaient  lorsqu'on  établit 
le  tarif  de  leur  valeur  officielle^  tandis  que  le  prix 
courant  des  toiles  irlandaises  a  doublé  dans  le  cours 
des  vingt  dernières  années. 
Exportation  des  toiles  •.  ,        ^  .  „  ^  .        , ,, 

r    ,.     .  ,        I   .  \B\eur  ojjieielle,  y tdenr  réelle. 

de  un  irlandaises  en  "^^ 

1808 ^,933^109  1.  st.  5,859,o531.  st. 

Exportation  des  toiles 
et  étoffes  de  coton 
anglaises  en  1808.  .ia,885,8o3         i494i^)3oo 
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VoQ  l'on  Toit  que  si  les  Irlandais  échang^îént ,  il  y 
ifingt  ans,  une  pièce  de  toile  de  lin  contre  une  pièce 
fâoGfe  de  coton  ,  ils  en  reçoivent  aujourdliiii  près 
èe  deux,  ^ 

«  Cet  exemple  donne  Texplication  d'un  fait  qui , 
ttDscela,  paraîtrait  incompréhensible;  savoir  comment, 
depnis  lunion  ,  la  balance  commerciale  des  Irlandais 
I  pQ  leor  devenir  huit  îois  plus  favorable,  quoique 
Tiocroissement  des  produits  qu* ils  ont  exportés  ait 
Ai  effectivement  moindre  que  laccroissemént  des 
fvûdoits  qu'ils  ont  importés.  » 

■La  moyenne  du  grand  total  de  leurs  exportations , 
pendant  les  trois  années  17969   7  et  8,  fut  : 

Valeur  hfficielle.  Valeur  réelle, 

4,435,1081.  St.  6,121,757  1.  St. 

En  1808  5,696,897  12,577,517 

Ainsi ,  et  quoique  depuis  onze  ans ,  les  exporta- 
tions de  rirlande  n'aient  augmenté ,  en  quantité  que 
fc  44  à  56,  leur  prix  s'est  accru  dans  une  propor- 
tion incomparablement  plus  forte ,  savoir  dans  celle 

et  61  à  125.» 

«  Le  prix  de  ses  importations  n'a  presque  point 
ngmenté  pendant  cet  intervalle,  et  nullement  depuis 
le  blocus  continental. 

Valeur  officielle.  \  Valeur  réelle. 

En  1806  5,605,9641.  St.  7,o36,5o61.  st. 

En  1808  7,119,507  8,860,325 

Or,  à   une   très-petite  fraction  près,    88  est  à   71 
le  même  rapport  que  70  à  56.  » 

«  Cette  explication  est  si  importante ,  et  paraît 
troir  si  généralement  échappé  à  ceux  des  peuples  con- 
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I 

tinenlaux  qui  jalousaient  le  commerce  anglais,  qu  au 
risque  de  me  répéter ,  je  veux  la  mettre  ici  dans  un 
nouveau  jour,  en  prenant  pour  exemple  ce  qui  s'est 
passé  entre  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande  ,  avant  et 
après  le  blocus. 

Exportations  de  produits  britanniques. 

Valeur  officielle.  Valeur  réelle. 

■ 

1806       27,402,685 1.  St.    43,242,176 1.  St, 

.1808  26,692,288  40,881,671 

«Si  cette  quantité  de  26,692,288  liv.  st.  eût  con- 
servé, en  1808,  le  méme/^/'û?  qu'en  1806,  ce  prix 
aurait  dû  être  de  ^7.^\^\^\^o  1.  st.;  mais  ne  s'étant 
soutenu  qu'à  409881^671  1.  st. ,  il  s'ensuit  que  le 
prix  courant  des  produits  manufacturés  de  l'Angle- 
ten«  et  de  l'Ecosse ,  pris  en  masse ,  a  baissé  de  3;^ 
pour  cent.  » 

«  11  est  beaucoup  plus  facile  de  constater  cette 
baisse,  que  de  dire  si  elle  est  due  aux  gênes  du  blocus , 
ou  au  perfectionnement  des  instrumens  destinés  à 
épargner  le  travail  de  l'homme  :  peut-être  ces  deux 
causes  y  auront  -  elles  également  concouru.  Mais 
voyons  s'il  en  a  été  de  même  pour  les  produits  de 
l'Irlande ,  dont  la  Grande-Breugne  seule  achète  au 
delà  des  deux  tiei3. 

Exportations  de  produits  irlandais. 

Valeur  officielle.  Valeur  réelle, 

1806  5,o3o,722 1.  St.  9,3i4,854 1.  st. 

1808  5,696,897  12,577,517 

«  Si  cette   quantité  de  5,696,897  1.  st.   ne  se  fût 

vendue  I  en    1808,  qu'au  même  prix   qu'en  1806, 

ce  prix  n'aurait  point  dû  excéder  10,548^339  1.  st.; 
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il  en  résulte  que,  pendant  que  la  valeur  vénale  des 
produits  anglais  a  baissé  de  3^^  pour  cent ,  celle  des 
produits  irlandais  a  haussé  de  19^  pour  cent.» 

<  Si  rirlande  est  redevable  de  cette  hausse  en  partie 
aux  décrets  d^Europe  et  d*Âmérique  qui  lui  ont  dé- 
légué le  monopole  du  riche  marché  britannique,  elle 
Lidoit  encore,  en  grande  partie,  à  Tavantage  d*échanger 
Sfs  produits  agricoles  contre  les  produits  nianui'acturés  , 
dune  nation  éminemment  avancée  dans  la  carrière 
des  arts  utiles.  « 

«  L*Irlande  a  donc  réellement  profité,  tout  autant. 
que  les  Anglais ,  des  découvertes  qu'ils  ont  faites  pour 
simplifier  et  abréger  le  genre  de  travaux  qu  elle  reçoit 
d'eux  en  échange  des  siens;  et  c*en  est  assez,  ce  me 
semble,  pour  consoler  ceux  des  peuples  agricole^ qui. 
se  croient  lésés,  en  échangeant  leurs  productions  ru- 
rales contre  les  productions  manufacturées  des  peuples 
riches  et  commerçans,  » 


^c. ,    ni  guise    d 

peuples   sepleuliioiiaux ,   et    particulièi 
Russes. 

(T.  II,  p.  119.) 

Lb  mot  raha ,  qui  signifie  de  Y  or 
esthonienne^  n*a  pas  encore  perdu 
mitive  chez  les  Lapons,  chez  lesq 
peaulx:  ou  des  fourrures.  Vous  n*ig 
deux  peuples  appartiennent  à  la  mé 
des  Finnois  ;  et  que  leurs  langues 
dialectes  de  la  langue  finnoise. 

Parmi  les  différentes  espèces  de  1 
culaient  andennement  en  Russie, 
qui  portait  le  nom  de  nogata.  Or , 
nienne,  nâhat  veut  dire  peaux;  e 
comme  vous  savez,  étaient  compris 
de  l'ancienne  Russie.  Le  changemec 
en  é>,  et  de  \h  aspiré  en  g  ,  est  si  far 
russe,  que  ce  mot  paraît  être  exactena 
les  deux  langues. 

M.  Philippe  Krug  {a) ,  membre  d 


•  1    /^  • 
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de  recherches  curieuses  sur  le  numéraire  russe  dans 
les  auciens  temps  :  Zur  Mûntkunde  Russlands,  Sainte 
fitersbourg^  i8o5>  in-8.  L  érudition  et  la  sagacité  de 
Fauteur,  qui  sont  toujours  guidées  par  la  saine  criti- 
que, donnent  tm  grand  poids  à  ses  opinions ,  même 
(juand  elles  ne  sont  que  des  hypothèses.  J  aurai  plus 
dune  fois  occasion ,  dans  la  suite ,  de  proBter  de  ses 
découvertes;  je  commence  par  lui  emprunter  quelques 
notices  qui  servent  à  expliquer  comment  les  peaux 
et  les  fourrures  remplaçaient  les  monnaies  chez  les 
aociens  Russes. 

Selon  nos  annales,  les  fourrures  les  plus  recherchées 
étaient  celles  d écureuil,  d*hermine,  de  martre,  de 
castor  et  de  zibeline.  Ces  fourrures  étaient  l'objet  le 
plus  important  du  commerce  d  exportation  ;  toutes  les 
lutioDS  en  étaient  avides;  les  Kliosars,  les  Yaraigues, 
et,  à  une  époque  plus  récente ,  les  Mongols  prélevaient 
en  fourrures  le  tribut  qu'ils  imposaient  aux  Slaves  et 
lux  Russes,  quand  ceux-ci  étaient  obligés  d*acheter  la 
paix;  une  partie  des  impôts  ordUiaires  devait  être  ac- 
quittée en  fourrures  ;  les  amendes  pécuniaires  étaient 
fixées  en  produits  de  cette  nature;  enfin  ils  servaient 
souvent  à  déterminer  le  prix  des  autres  marchandises. 
La  valeur  de  ces  fourrures  était  alors  bien  plus  con- 
cousidérable  qu  elle  ne  Test  aujourd'hui  :  du  temps  de 
Marc'Pauly  cest-à-dife  au  treizième  siècle,  une  pe- 
lisse de  zibeline  se  vendait  en  Chine  jusqu'à  deux  mille 
ducats  Byzantins;  même  au  seizième  siècle,  une  pa- 
reille pelisse,  suivant  le  témoignage  de  Paitl-Jovey  se 
payait  quelquefois  mille  ducats.  Cependant,  quoique 
les  anciens  Russes  employassent  les  fourrures  en  placn 
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de  numéraire ,  les  métaux  précieux  n'étaient  pas  ex- 
clus de  faire  cette  fonction  :  vous  allez  voir  dans  le 
chapitre  suivant ,  comment  et  sous  quelle  forme  ils 
leur  servaient  à  cet  usage. 

L'exemple  des  anciens  Russes  n'est  pas  le  seul  que 
rhistoire  nous  fournit  de  peuples  qui,  possédant  de 
lor  et  de  largent  et  s'en  servant  même  comme  nu- 
méraire ,  appliquent  encore  à  cet  usage  d'autres  pro- 
duits de  leur  industrie,  surtout  dans  le  commerce 
extérieur.  En  Abyssinie  on  évalue  les  marchandises 
sur  des  quantités  de  sel  et  de  poivre;  à  Terre-Neuve, 
sur  des  quantités  de  morue  sèche;  en  Virginie,  sur  du 
tabac;  en  Islande,  sur  une  étoffe  de  laine,  appelée 
vatmdl;  à  Kiakhta,  des  pièces  de  nankin  servent  en- 
cote  quelquefois  à  déterminer  la  valeur  des  marchan- 
dises qui  s'échangent  entre  les  Chinois  et  les  Russes; 
et  chez  les  Grecs  du  Bas-Empire ,  des  étoffes  de  soie 
faisaient  souvent  la  même  fonction  (a).  Dans  l'Inde^ 


(a)  Ce  sont  ces  étofles  dont  nos  annales  parlent  si  fréquemment 
sons  le  nom  de  Pavoloki,  mot  corrompu,  dans  lequel  M.  Krng croit 
reconnaître  celui  de  Babjrhnica^  qui  désignait  en  général,  chez  les 
anciens,  les  étoffes  les  plus  précieuses,  apparemment  parce  que 
les  premiers  tissus  de  ce  genre  leur  étaient  venus  de  cette  ville  in- 
dustrieuse et  opulente.  Les  chroniques  russes,  aussi  bien  que  celles 
des  peuples  occidentaux ,  les  placent  souvent  à  côté  de  Tor  et  de 
Targent;  les  mots  3.\aino,  cpe6pOH  naBOAOAB;  aurum , 
argentum,€t pallia;  or,  argent  ei pailles  se  trouvent  presque  toujours 
joinla  ensemble.  Les  pièces  de  ces  étoffes  avaient  une  longueur  et 
une  largeur  déterminées;  leur  poids  même  était  réglé,  et  elles 
remplaçaient  souvent  le  numéraire.  Il  y  a  des  exemples  que  les 
empereurs ,  pour  fournir  aux  frais  d'une  guerre,  en  faisaient  dé- 
livrer une  certaine  quantité  aux  généraux  qui  allaient  oommauder 
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le  haut  prix  des  métaux ,  même  communs ,  a  fait 
adopter  Tusage  des  caiuris  ou  petits  coquillages  des 
Maldives ,  en  place  de  petite  monnaie.  Ces  coquillages 
sont  la  monnaie  courante  du  Mogol ,  du  Bengale  et  du 
Boiitan  y  comme  aussi  de  Tintérieur  de  TAfrique  et  de 
la  Guinée.  Lors  de  la  découverte  de  TAmérique ,  des 
grains  de  cacao  servaient  de  monnaie  aux  Mexicains; 
ils  leur  servent  encore  aujourd'hui  de  billon.  Comme 
la  plus  petite  monnaie  des  colonies  espagnoles  est  uii 
demi-réal  (i5  copeks)  le  peuple  trouve  de  la  commo» 
dite  dans  Temploi  du  cacao  comme  monnaie.  Un  sol 
est  représenté  par  six  grains. 


FanDée  ;  elles  étaient  employées  à  payer  la  rançon  des  captifs,  etc. 
Ht  en  avait  de  différentes  sortes  :  les  plus  communes  se  trouvent 
éraloées  à  dix  soî'idi  on  ducats  bysantins  ;  on  voit  par  un  article  du 
traité  de  94 S,  qu'il  était  défendu  aux  Russes  d*en  acheter,  sans  per- 
■iision  expresse,  qui  coûterait  au  delà  de  cinquante  solidi\  preuve 
^  le  prix  de  certaines  sortes  montait  encore  plus  haut. 
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NOTE  VII. 

Sur  les  anciennes  monnaies  russes  avant  FinYasion  des  Mongols. 

(T.  n,  p.  128.) 

Oq  est  généralemeDt  de  ropinion  que  les  Russes 
aofit  comnieocé  à  battre  monnaie  que  depuis  Tinva- 
aion  des  Mongols  ou  Tatars:  les  faits  suivans  paraissent 
indiquer  une  époque  antérieure. 
.  Le  médailler  de  M.  Krug  conserve  un  étalon ,  dé- 
terré, il  y  a  quelques  années,  parmi  les  ruines  dune 
des  catacombes  de  Kief  qui  s'était  écroulée.  11  est  de 
cuivre  ,  et  porte  d'un  côté  le  nom  de  GIM ,  de 
l'autre  le  chiffre  7  en  caractères  de  Talphabei;  ce 
chiffre  est  entouré  de  deux  cercles  qui  renferment 
sept  points.  Son  poids   est  de  869  grains. 

D«  pareils  étalons  étaient  en  usage  chez  les  Grecs 
du  Bas-Empire,  où  on  les  appelait  exagia.  Ils  ser- 
vaient à  constater  le  poids  des  monnaies  ;  chafjue 
marchand  en  était  pourvu,  et  les  espèces  ,  celles 
d*or  surtout ,  se  transmettaient  rarement  sans  qu  on 
les  eût  comparées  au  poids  de  Texagion.  Quelques- 
uns  de  ces  étalons  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  et 
le  médailler  Impérial  de  Vienne  en  conserve  un  dont 
la  matière  est  la  même  et  l'empreinte  à  peu  près 
conforme  à  celle  de  l'étalon  russe. 

Tout  ceci  conduit  à  supposer  que  les  Russes 
avaient  adopté  cet  usage  des  Grecs,  et  qu'ils  bat- 
taient monnaie  avant  l'époque  où  leur  liaison  avec  ce 
peuple  cessa  par  l'invasion  des  Mongols.  Malheureu- 
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setnent  le  nom  marque  sur  rétalon,  est  commun  à 
plusieurs  princes  :  serait-ce  peut-être  celui  du  Grand* 
Prince  Glieb  JourteK^itch  de  Kief,  dont  le  règne 
comprend  Fespace  de  temps  entre  1 170  et  117a  ? 

Le  chiffre  7,  ainsi  que  les  sept  points  gravés  sur 
rétalon,  indiquent  suffisamment  que  son  poids  de- 
vait être  celui  de  sept  pièces  de  la  même  monnaie. 
L*usage  de  régler  les  ^choses  par  ce  nombre  était 
alors  commun  en  Russie ^  témoin  le  code  de  Jaroslaf 
(  IIpaB^a  PycKaa),  qui  compte  par  sept  toutes  les 
provisions  qu'il  destine  aux  employés  du  gouver- 
nement. 

Quoique  Texistence  de  cet  étalon  eût  prouvé  que 
les  Russes  avaient  battu  monnaie  long-temps  avant 
l'époque  des  Mongols  ,  il  restait  toujours  à  désirer 
qu'on  pût  retrouver  une  monnaie  de  ce  temps-là.  Ce 
désir  est  satisfait,  et  le  hasard  a  voulu  que  la  monnaie 
retrouvée  fût  précisément  une  de  celles  dont  le  poids 
était  réglé  sur  notre  étalon.  Cette  piçce,  qu'on  attri- 
bue au  Grand-Prince  Jaroslaf  (  mort  en  io54  )>  se 
trouve  dans  le  cabinet  de  M.  le  comte  de  Moussin- 
Pouchkin  à  Moscou.  M.  Krug,  qui  Ta  vue,  en  re- 
connaît l'authenticité.  Elle  est  d argent  et  pèse  53 
grains;  ainsi  sept  de  ces  pièces  forment  un  poids  de 
371  grains  ,  et  Tétalon  en  a  369  y  conformité  dé 
poids  assez  palpable  pour  écarter  tout  doute  à  ce 
sujet. 
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NOTE  VIII. 

Sur  la  valeur  de  Tancieuiie  grîvna. 
(T.  II,  p  i3a.) 

Il  y  avait  toujours  les  plus  fortes  raisons  de  suppo- 
ser que  les  anciens  Russes,  qui  faisaient  un  couimerce 
très-actif  avec  les  Grecs  du  Bas-Empire,  et  qui  d'ail- 
leurs avaient  puisé  chez  eux  la  plupart  de  leurs  con- 
naissances   et  de  leurs  institutions  sociales,   eussent 
aussi  adopté  les  poids  et  les  mesures  des  Grecs.  Ce- 
pendant cette  conjecture,  toute  raisonnable  qu'elle 
était,  ne  se  trouvait  confirmée  par  aucun  fait  :  Tes- 
prit  de  combinaison  en  a  découvert  un  qui  paraît  la 
porter  à  Tévidence.  Chez  les  Grecs  du  Bas-Empire, 
les  solldi  ou  ducats  Byzantins  étaient  la   monnaie  la 
plus  usitée  dans  le  commerce.  Depuis  Yalentinien  l^'^, 
72  de   ces  pièces    avaient  le  poids   d*une  livre  d*or 
(  libra   auri  ou  Air^a  )•  Us  avaient  cours  dans  toute 
l'Europe  ;  et  ils  étaient  tellement  agréables  aux  autres 
peuples,  que  plusieurs  en  faisaient  battre  chez  eux, 
tout  comme  cela  se  pratique  de   nos  jours  avec  les 
ducats  de  Hollande.  M.  Kruga  été  à  même  d'exami- 
ner et  de  comparer  un  grand  nombre  de  ces  pièces  ; 
il  a  toujours  trouvé  le  poids  de  celles  qui  se  sont  bien 
conservées,  exactement  le  même  que  celui  d'un  zolot- 
nik.  Ce  fait  Ta  conduit  à  supposer  aiiec  beaucoup  de 
vraisemblance,  i^  que  les  noms  de  zolota^  zolotnik^ 
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zlatnik^  que  nos  annales  emploient  en  évaluant  les 
sommes  dont  il  est  question  ^dans  les  transactions 
des  Russes  avec  les  Grecs,  ne  peuvent  signifier  que 
cette  monnaie  d'or  (a);  et  a^  que  le  même  nom 
servait  à  désigner  le  poids  de  cette  monnaie,  comme 
il  désigne  encore  aujourd'hui  un  poids. 

En  admettant  cette  opinion ,  il  est  possible  de  dé- 
terminer non-seulement  le  poids  de  la  grwna  y  ou 
de  l'ancienne  livre  de  Russie,  mais  encore  celui  de  la 
Utra  ou- livre  grecque,  qui  a  été  jusqu'à  présent  un 
sujet  de  contestation  parmi  les  antiquaires.  Soixante- 
douze  5<7/û// faisaient  le  poids  d'une  Utra  :  or,  comme 
chaque  solidus  est  égal  à  un  zolotnik ,  la  litra  devait 
avoir  le  poids  de  72  zolotniks  actuels.  Enfin  cette 
conformité  du  poids  des  solidi  et  des  zolotniks  fait 
supposer  avec  raison  une  pareille  égalité  entre  la 
grivna  et  la  litra,  et  il  est  très- probable  que  celte 
dernière  se  composait  de  72  zolotniks.  Le  zolotnitk  a 
conservé  le  nom  et  le  poids  qu'il  avait  au  dixième 
siècle  ;  mais  la  grivna  a  changé  l'un  et  l'autre.  La 
livre  actuelle  de  Russie  s'appelle  du  nom  allemand 
fount^  et  elle  se  compose  de  96  zolotniks,  au  Mieu 
de  72  qu'avait  la  grivna  (  A  ). 

Le  titre  des  lingots  d'argent  qui  servaient  de  numé- 
raire aux  anciens  Russes ,  à  en  juger  par  ceux  qui  se 


{a)  J*obsenre  ici ,  pour  les  lecteurs  étrangers,  que  zolota  signifie 
or,  et  zoloinik  ce  qui  est  fait  d*or  ;  une  pièce  d'or,  par  exemple. 

(h)  Nous  voyons,  par  la  relation  de  Kilburger,  que  même  du 
tempii  da  t  sar  Alexis ,  la  livre  russe  portait  encore  le  nom  de 
fiwma  on  de  griyenÂa,  quoique  celui  de/hunt  était  déjà  en  usage. 
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9ont  conservés  dans  les  inëdaillers,  ëtait  d  environ 
90  zolotniks.  Or  7a  zolotniks  d'argent,  au  titre  de 
90 ,  font  67-7  zolotniks  d'argent  fin.  La  pièce  actuelle  . 
de  dix  copeks  qui  court  sous  le  nom  de  grivna ,  con- 
tient seulen^ent  4or  dolis  d  argent  fin  ;  donc ,  si  là 
supposition  de  M.  Krug  sur  la  valeur  de  TancienAe 
grivna  est  fondée ,  celle  d'aujourd'hui  n  en  fait  que  la 
160*  partie. 
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NOTE  IX. 

Sw  let  yariatioDi  dana  la  yaleur  iotriosèque  do  rouble ,  et  sur  le 

système  monétaire  actuel  de  la  Russie. 

(T.  II,  p.  i3a.) 

Quoique  le  nom  de  grivna  se  soit  conservé  dans  nos 
monnaies,  les  sommes  d'argent  ne  s'évaluent  plus  en 
grivnas  et  zolotniks,  mais  en  roubles^et  copeks.  Je  ne 
m'arrêterai  point  à  vous  expliquer  Torigine  de  ces 
noms,  qui  est  encore  fort  douteuse;  il  vous  sullfira  de 
savoir  que  le  rouble,  jusqu'au  temps  de  Pierre  I**^, 
n  était  qu'une  monnaie  de  compte ,  c'est-à-dire  qu'il 
nj  arait  point  de  pièce  frappée  sous  ce  nom  (a).  Jus- 
qu'à cette  époque  y  la  principale  monnaie  courante 
était  le  copek  d'argent.  Cent  copeks  étaient  appelés 
rouble^  et  ils  contenaient  1 1  zolotniks  et  4o  dolis  d'ar- 
gent fin.  Les  premières  pièces  de  rouble,  frappées  sous 
Pierre  I*^*^  en  1704,  ne  contenaient  plus  qiie  la  moitié 
dargent  fin,  savoir  5  zol.  et  67  dolis;  ce  prince  en  di- 


{à)  Il  exiiite,  k  la  Têrité,  des  pièces  de  rouble  du  tsar  Alexis, 
mais  ce  sont  des  écus  de  Hollande  auxquels  ce  prince  avait  fait 
donner  Tcmpreinte  des  armes  de  Russie  avec  le  mot  de  rouble.  Cette 
opération  se  fit  en  i654>  et  elle  cessa  la  même  année;  cependant 
elle  eut  le  mauvais  effet  de  faire  baisser  le  cours  des  copeks  d'ar- 
gent. Cent  de  ces  copeks  avaient  valu  jusque-là  un  ducat  ou  deux 
écus  de  Hullande;  la  tentative  de  réduire  leur  valeur  à  moitié  ne 
pouvait  que  les  déprécier  dans  le  commerce. 


48      *  NOTE    IX. 

minua  enoore  la  valeur  en  1718,  en  la  fixant  à  4  zol. 
et  83  dolis.  En  1762,  Pierre  III  leur  fit  éprouver  une 
nouvelle  climinutiun,  et  depuis  cette  époque,  la  quan- 
tité d'argent  fin  contenue  dans  un  rouble  ne  fait  que 
4  zol.  et  21  dolis.  (Voyez  le  n^  I  des  Tableaux  concert 
nant  le  numéraire  et  le  change  de  Russie  qui  sont  an- 
nexés à  ce  volume.  ) 

Dans  notre  système  monétaire  actuel,  ordonné  par 
les  édits  du  20  juin  et  du  29  août  i8fo,  le  rouble 
d^argent  est  adopté  comme  unité  monétaire;  les  autres 
pièces  en  argent  et  en  cuivre  ne  sont  que  des  fractions 
de  cette  unité.  Cependant  nous  avons  vu  qu  autrefois 
c'était  le  copeJt  qui  formait  cette  unité;  liinsi  au  lieu 
de  regarder  le  copek  comme  une  fraction  du  rouble, 
on  est  accoutumé  à  regarder  le  rouble  comme  le  mul- 
tiple du  copek.  Le  tableau  suivant  présente  le  rapport 
des  monnaies  russes  entre  eux  sous  chacun  de  ces  deux 
point  de  vue. 

100  copeks 

00        


Rouble  unité 

Poltina  Y  roub. 

Dvagrivennik  ~   — 

Grlvna 

Piatak 

Groche 

Copek 

Denga 


1 9 


X  o 


»  o 


1  o  • 


20 

10 

5 

2 

unité 


Monnaie 
d  argent. 


Monnaie 
de  cuivre. 


a  o  o 


T       -        ) 

Le  titre  de  la  monnaie  d  argent  est  fixé  à  83~zolot- 
niks  d'argent  fin  et  12 j  d'alliage;  ainsi  le  poids  de 
U  pièce  de  rouble  est  4  zolotniks  et  86  dolis,  et  elle 
contient  4  zol.  et  21  dolis  d'argent  fin,  sur  65  dolis 
de  cuivre;  le  poids  de  la  pièce  de  cinquante  copeks 


ï/ 


/ 
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taft  ^  mA.  et  43  dolis)  «t  elle  contient  a  ^61.  %t  ko  doKi 
dte^t  fitt,  M^  33  ^^ëli»  aiiUiàgë;  a  nintf  des  autres 
|fiè^  -à  ptoj^Oitloti  {û). 

htà  Wbkiimksd^t»  bMil  deé  Wpiriàhs^  Vkbiit  com^ 
MèéntiMlt  ^bltirttÛé»d*kr^éttt,  et;  dés  déhu^inipériales. 
fié  tttrte  èè  diià  ès^^fecéii  est  foé  à  gif  »>lotttiks  dé  fib^, 
Mff  t>;  d*ailî!t^.  L%Aitl  dè^  teotiiltiiës  frâppè  àùèki  des 
lÊÈÊtéÊtï  ^à^f*  VSÎMdc  qÂi  èû  dèfttiàlhlekit. 

Le  pcSià  êé  k  tnonntAe  dë'ct^ré  est  bië  à  Î4  tt)ubles 
àt  ^d,  tVM^à-dire  qUi'n  doit  être  frapt)tf  iftohbli^ 
d\ni  pblid  de  cuivre  ;  eti  conséquence  le  ^oiiUe  en 
eiiitT^  t^ësè  t  Jitre  et  |.  Oé  tàùl  dbit  iètre  dêtklàittë 
de  ttouVéaià'lke  tempii  à  tfufrè,  iniVànt  le  prjbt  c^ouiràtlt 
èft  taiVre  èti  baiteâ^  léfjttiél  prit  «arft  éVaKàë  èi^  "àiié^* 
tt^  dt*Éûi|^t  ^w  tm  tertio  nchnlAHe  ilTattÉdëi.  >  ^ 

Lé  /%MdlÉ  de  poids  M  fixi  t^o/àr  li  «io^lSè  dVfr 
A-^itolMâL  où  t2  slo&  MUr  làltint^  en  dvhbi^^  ttiïtàMt 
tn^teAÉMfto^tésl^tedVgcM'à  iiMk>«krfk^ùk*k!^t 
ttifâtAék  "eik  Ûehôt'k,  >a«KlaîM  éh  dèdatis  ;  et  ^ouk^  la  ^mk-^ 
Ittfiè^eicaiTré  à  rh'^  d^hbir^  «UtâM  en  âëâàn>9,  Ai 
p(]Sds*{)lfëk:t%  <p4^  (5etté  Wbntiafe.  QuMt  à  la  tolérance 
'iutiÙ^f\aL  àëàdiètfè  \cfk  iiibiiêtàitt n'en  accorde  aucune. 
là  pMft^Ù&h'dé  la  vtiéiUr'âes  hiènnaies  d'or  à  celle 


(«)  SoÎTant  les  éditf  tiumeHtîoiuiét,  lei  piècef  âe  so,  ae  10  et 
et  S  èôpiÀLÊ  (leràSèBt  itras  iirapp^^âa  titre  '^e  f%  iôlothlks  A'kr- 
feàtttiUr  iï  iiAdJtfâLft  cKttfiagéy  et  teHés  éermétà  cMiipettsèr  par 
W  {(Àittf  tetè'dtfféMltoiÀ  Al  -titie,  «a  «oete  qiW'diiq^  {dèoet  de 
M  «Ofwfcs»  <^  <Uk  fnè«fl(  di^  10  ePpeM  >  oa  bien  Y^agt-  fiècet  de 

^  oopeks  «praient  égaleopept  conteDii  4  ;eoL  e^  ai  dolis, d*ai^ent 

fia.  Un  é^t  dt  18 13  a  aboli  cette  différence,  et  a  réduit  tontes  les 

pueét  d  argent  an  même  titre. 

IV.  4 
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des  monnaies  d  argent  n*estpas  légalement  fixée;  c  est** 
à-dire  il  n*est  point  ordonné  par  la  k>i  qu'une  impériale 
doit  valoir  dix  roubles  d'argent,  ou  une  demi-impériale 
cinq  roiubles.  Le  rouble  d  argent  est  la  monnaie  sur  la- 
quelle se  règlent  toutes  les  transactions  stipulées  en  nu- 
méraire métallique,  et  le  gouvernement  abandonne 
aux  particuliers  de  fij^er  dans  les  paiemens  la  valeur  de 
Tor  relativement  à  celle  de  l'argent  d'après  le  taux  ac^ 
tuel  établi  par  le  commerce.  Vous  reconnaîtrez  par  la 
^uitei  Messeigneiurs,  combien  cette  mesure  est  sage. 
.  La  proportion  entre  la  valeur  des  espèces  en  cuivre 
fif{,ç^Pt^Q  lia  mopnaie  d'argent  est  au  contraire  fixée 
.par  Ja.lp^i^c^t  copeks.js;B,,çuj|yre  doiv^t  sechanger 
.çf^\vejçef^f\,,4;Q]p^  en,  a^g^pl;;  j^^is  qomme  lepcuds 
de  la  mQ3ft9W:^P^«WV.W  dfliî  ^  J^égler  sur  Je  pyipp  çqj^ 
:F«^pt5|f|,fiftiW«Ml j.  '^  »n  J  *i  P««»  d;inconT.çn\9;^|^^c^  gue 
.q^5rappiEH«;iit>itj.fixftJ^^p>^PB.,Et  to^ii.iiQi^iq^iiqHe  ^ 

m^qn^ftifl  .4b  cuivre  i^air^t  ftoe^uef^is  eyaUi^ftaufllqw 
oho^  piV-dcj^us  de  isa'^alewiefi^bari^e^,  il  ^'epjr^ul- 
tçrait^ucun  désavanjtage.poiU'  le.commerce,.si  le  g;ou- 
v^rDemei^tip'ei]^  émett^t  qi^e  les  sommes  nép^$saires 
i  aplder , les  appoints  )^.e^,6'i^, fie  refusait.pas  dp  l'échan- 
ger, pqn^  4^,  piç4?^,:d'affgent,:  toutes  les  foi^  qu'on 
les  lui  rapportait  à  cet  effet. 

L'féchange  de^  matières. fines  contre  de  la. monnaie 
d'or  ou  daçgeat  se  fait  aux  trois  /sndroit^  suivans  :  à 

.SainV']^iç<»lifeftWg>  k  yk^^^Am^Vf^mf^f;  ^  Moscou , 
A  la-  dirpeliQBidas  inînes,9ibtii»Biga,.à  la  chambre  :de 
£nancte'%(6'ce'^oavepn6meiit;^*Get  troiii  dépairtemens 
rendent  &  tout  porteur  de  ^àtSières' fines  ^tquand  ces 
matières  sont  au  titre  de  64  zbl.  et'aii  del^  une  quan- 
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thé  de  monnaie  qui  contient  le  même  poids  d*or  et 
d'argent  pur  qu'U,  a.  déllYré^  âans  se  faire  payer,  niJes 
frais  de  fabrication,  ni  ceux  de  Fessayage  et  de  l'affi- 
nage des  matières.  En  conséqujence,  pour  une  livre 
d'argent  pur  qu'on  leur  apporte  en  lingot  ou  en  vais- 
adle,  ils  rendent  aa  r.  7S  c.  en  monnaie  d'argent  j  et 
pour  une  livre  d'or  pur,  34<^  r.  80  c.  en  monnaie 
d'or,  c'est-à-dire  34  impériales ,  ou  68  demi-impériales 
et  80  copeks  en  monnaie  d'argent.  Lorsqu'au   lieu 
dunpériales  on  leur  demande  des   ducats  de  Hol- 
lande, ils  en  délivrent  1177  contre  une  livre  d'or  ait- 
titre  de  94  zolotniks.  Les  fractions  sont  payées^éVr 
monnaie  d*ai^ent,  à  raison  de  a  r*  85  c.  pour  un  dtrçati' 
Quand  les  matières  sont  à  un  titre  au-dessous  ^ 
64  ^-1  l'bdtel  des  monnaies  se  fait  payer  les  fraisde 
l'affinage,  lesquels   augmentent  à  proportion  qu^'^le 
titre  des  matières  est  plus  bas.  Par  exemple,  pour  une 
livre  d'argent  au  titre  de  63 7  zol.,  ces  frais  sont  ;i.  r# 
a  c:  au  titre  de  10  zol. ,   i3  r.  8a  c.  Pour  une  livre 
d'or  au  titre  de  637 zol.,  4  r.  58  c;  au  titre  de  S^rCt 
au-dessous,  100  roubles;  et  ainsi  à  proportion  pour 

•      •    • 

les  matières  dont  le  titre  est  entre  ceux  que  je  viens 
dlndiquer.  Les  matières  qui  contiennent  dans  la  livre 
moins  d'un  solotnik  d'or  fin,  ou  moins  de  dix  zolo- 
tniks d'argent  fin,  ne  sont  point  reçues ,  de  même  que. 
les  matières  mplapgées  de  plusieurs  métaux  communs, 
lor9q}i'^l)bes\çontiennent  nipins  de  4  ^1*  d'or  dans  la 
livre.  Les  matières  d'argent  contenant  dans  une  livre 
d'alliage  moins  d'un  troiâèmé  de  zolotnik  d'or,  soné 
regardées  comme  de  l^argent,  et  l'or  qui  y  est  renfermé 
ne  compte  peur  rien. 
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NOTE  X: 

Snr  U  prodoctioo  et  la  consaniiuition  des  méuiix  précieiix  depuis 

'    la  décoaTerte  de  rAmériqae. 

(T.II,p.  i5».) 

I 

M.  de  Humboldtf  clans  son  célèbre  Essai  sur  la  Nou^ 
pelle* Espagne^  t.  III,  ch.  XI,  évalue  de  la  manière 
«mvaDte  la  quantité  de  ces  métaux,  qui,  depuis  149a 
ju$qu*eB  i8o3y  a  été  retirée  des  mines  àja.  Nouveau- 
monde  (a)  :  Roubles. 

Quantité'de  lor  exploité i, 833, 280,006 

Quantité  de  Targent. 5,926,880,006 

'       *  ■      "  ■  .     r     " 

7^760,160,006 

A  (Juoi  il  £àut  ajoutée  lè^  186,600  marcs 
d'or  ^\  ont  ^asse  comme  butiii  ^litrô 
lèé  mains  dés  ptëmieli  con^éràÀs, 
î^uaiitiie  Sloiit  la  yâleùr  se  mÔtttë  it.  •     34)06o,obo 

u     .      ,      .    .  Total    7,794,160,000 

M.  de  Humboldt  suppose  que  cette  quantité  s*est 


».  t. 


'  fa)  riîîiU  cet  SMlcàis,  M.  âê  ttimixiidt  éVàlûé  tés  quantités  dfor 

t  f  j        •  _^  *     . 

éi  ârj^t  I  en  admettant  la  proportion  ênibr«  la  valoir  dé  cesdinÉx 
mktaàxi  oomme  i5 f  à  i.  Les  piastres.  Us  livrés  tournois  et  Icô 
Innçs  dt  rorigînal  sont  réduits  an  jronUe  d*«i^ent ,  pour  voué  pié- 
snttr  une  valeur  plus  connue  et  k  laquelle  vous  atuches  une  idée 
plus  précise;  la  piastre  à  raison  de  i36  oop,  ;  la  lÎTre  tournois  et  le 
frino  à  raison  de  s5  copeks. 
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distribuée  4e  la  manière  ^uiv^^Dte:  il  évalue  ce  qui  est 
resté  en  AmétfXfae,  ^it  pp  e^pèç^,  soit  en  pr  et  ar^ 

gent  ouvragé,  à*. 208,080,000  roub. 

Ce  qui  a  passé  de^  côtes  qcciden- 
taies  d  Améiycjue  en  Asie,  à.  .  •     180,880,000 
et  ce  qui  a  passé  en  Europe,  à  .  j,4o5^  200,000 

Total    79794)  160^000     " 
D  après  les  recherches  historiques  que  cet  auteur  a 
fûtes,  il  paraît  que  les  trésors  de  rAmérique  ont  re- 
flué en  Europe  dans  la  progression  suivante  : 

Dans  les  années  Années  moyennes 

149a  àw  i5oo 340,000  roub. 

iSox  à  1545 49080,000 

i546  à  1600 i4>96o,ooo 

ifioi  à  1700 21,760,009 

1701^x750 3o,6oo,ooo 

i75tài8oo.  • 48,008,000 

An  cpnunencenient  du  dix- 
neuvième  siècle 59,088,416 

iCea  résultats  diffèrent  beaucoup  de  ceux  qui  ont  été 
donnés  parUstariz,  Herrera,  Gampomanes,  Robert- 
sou,  Smith  eti^  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
l'économip  politique  ^  mais  on  ne  doit  pas  s'en  étonner. 
i(2uelqu*amour  qu'ils  pussent  avoir  pour  la  vérité, 
quelques  soins  qu'ils  eussent  mis  à  rassembler  tous  les 
élé^oens  d'une  évaluation  exacte ,  ils  ont  dû  être  sou- 
vent privés  des  moyens  les  plus  essentiels  pour  y  par- 
venii?;  au  lien  que  M.  de  Humboldt,  voyageant  dans 
Je  pays,  visitant  les  mines,  étant  lui-même  versé  dans 
la  pratique  de  leur  exploitation,  a  pu  se  procurer  des 
données  beaucoup  plus  sûres;  et,  dans  une  évaluation 


* 


54  NOTE   X. 

OÙ  Texactitude  rigoureuse  est  impossible ,  atteindre 
au  moins  tout  le  degré  de  certitude  qu  il  était  permis 
ti'espérer. 

La  plupart  des  écrivains,  et  en  particulier  Robertson 
et  Smith ,  ont  avancé  que  le  produit  des  mines  d'Amé- 
rique va  toujours  en  diminuant.  Mais  les  états  d'ex- 
ploitation rassemblés  par  M.  de  Humboldt,  et  les 
nombreux  renseignemens  qu'il  s'est  procurés  sur  la 
situation  actuelle  des  mines  espagnoles,  prouvent  que 
cette  assertion  n'est  pas  fondée.  Il  est  vrai  que  quel-  ^ 
ques  mines  se  sont  appauvries  à  mesure  que  les  tra- 
vaux ont  dû  se  faire  à  une  plus  grande  profondeur; 
il  en  est  même  que,  par  cette  raison,  l'on  s'est  vu  dans 
la  nécessité  d'abandonner  ;  mais  aussi  on  a  découvert 
beaucoup  de  mines  nouvelles,  plus  riches,  et  surtout 
plus  abondantes  que  les  premières.  Telles  sont  celles 
de  Real  de  Catorce  et  de  la  Vaiencianà.  La  dernière 
surtout,  découverte  seulement  depuis  cinquante  ans, 
a  constamment  donné  un  produit  annuel  de  plus  de 
trois  millions  et  demi  de  roubles.  Ce  produit  énorme 
a  iait  naître  plusieurs  villes,  et  entre  autres  celle  de 
Guanaxato,  qui  a  une  population  de  70,000  habitans, 
et  n'a  été  connue  en  Europe  que  par  l'ouvrage  de  M.  de 
Humboldt.  Il  n'est  personne  qui  ne  sente  combien  ces 
foyers  accidentels  de  population,  entretenus  par  un 
continuel  jeu  de  hasard ,  doivent  catiser  dans  un  pays 
û»  malheurs  et  de  misère,  et  quelle  folie  ce  serait  de 
les  comparer  à  un  accroissement  durable  fondé  sur 
l'agriculture;  mais 'du  moins  ces  progrès  prouvjsnt 
évidemment  que  les  mines  d'Amérique  sont  bien  loin 
de  s'épuiser.  Les  relevés  de  leurs  produits  annuels ,» 
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nofmhlf's  par  M.  dé  Humbôldt,  démontrent  au  con- 
traire la  réalité  de  leur  accroissement," et ^'apHs  la 
mnltitade  des  points  où  Ton  a  reconnu  re3cistence  des 
métaux  précieux  dans  les  montagnes  d'Amérique  ^  cet 
auteur  pense  que  ce  qu'elles  ont  déjà  produit  nest  rien 
en  comparaison  de  ce  qu'elles  pourront  donner  encore. 

Les  causes  quil  assigne  comme  pouvant  augmenter 
knr  produit,  sont  la  civilisation  des  Indiens,  une  ad- 
ministration plus  éclairée,  et  plus  de  connaissances 
dans  l'art  de  l'exploitation  des  mines  :  mais  il  est  dif- 
ficile de  croire  que  ces  améliorations  puissent  se  réaliser 
de  long-temps.  Le  perfectionnement  des  travaux,  qui 
semble  d'abord  être  la  plus  facile  de  toutes,  puisqu'elle 
est  puissamment  sollicitée  par  l'intérêt  personnel,  est 
arrêtée  par  le  peu  de  lumières  des  propriétaires  ;  car 
en  Amérique  les  mines  ne  sont  exploitées  ni  par  le 
gouvernement  ni  par  des  compagnies  d'actionnaires , 
comme  se  font  les  grandes  entreprises  en  Europe  : 
elles  forment  autant  de  propriétés  particulières  que 
chacun  £ait  valoir  à  son  gré. 

Suivant  le  calcul  de  M.  dç  Hui;nbQldt,  les  mines 
S  Europe  fournissent  actuellement,  année  moyenne, 

de  l'or  pour  la  valeur  de  ....  1,116,861  roubles 

de  l'argent  ...  « 2,926^111 

Total  4)04^)972  roubles. 

ce  qui  £ait  environ  la  quinzième  partie  de  la  quantité 
de  ces  métaïux  fournie  par  les  mines  d'Amérique.  En 
Europe  les  mines  des  États  autrichiens  sont  les  plus 
abondantes  ;  viennent  ensuite  celles  de  la  Saxe ,  du 
HarX|  de  la  Suède  et  de  la  Norvège^  etc.  Celles  de  I9 


IV  w.v  Lin:f  uui»  iiiiin's  uc  la  oiucric,  Uepu 
e  CCS  mines  (/>*)  jusqu'à  l'année  1810,  ell 
1726  pouds,  32  livrer  4W9 
T^Qt  •  «  •  ^  ,  •  .  «  •  33ya3i 
91  6i,8Sg  pouds,  %^  Uyr^ 

4Wgen|t.  •  •  .  •  .  ^  .  55^(^4» 

Toul  88,896,0 

On  en  tire  actuellement,  année  ^fioyef 
4i  pouds  ao  lÎTref  d*cgr, 

Talant  , »      563, 

laSo  pouds  i5  U'n«s  d'argent  1,1 36, 

Total  1,699,* 

n  est  impossible  d'évaluer  la  niass,e  d'o 
pii  est  maintenant  en  exploitation  sur  tou 
t\i  globe  :  nous  ignorons  absolument  ce 
ent  rintérieur'de  rAfrique,  TAsie  centn 


i|iiiii  j  U  QiÎD^  et  le  Japon.  Le  commerce  d'or  en  poudre 
qui  se  fait  sur  le^  côies  oriente*  et  pçoi/i^P^les  de 
rAfrique,  et  les  notions  que  les  anciens  no^s^ont  trans- 
mis^ ^^JT  4ç^  contrites  fivec  lesquelles  nous  ne  sommes 
plus  en  relation,  peuvent  (aire  ^ii^fJ9»9T  qu»  l^  pays 
au  sud  4u  Ni£;çr  sont  très-riches  en  métaux  précieux. 
On  peut  faire  la  même  supposition  à  1  égard  de  la  haute 
dutne  de  montagnes  qui  se  prolonge  au  nord -est  du 
Pairop?9iiAiis ,  Ters  le»  frontières  de  h  Chine.  La  quan- 
tité 4e  lingots  dor  et  d'argent  que  le^  Hollandais  ont 
jadis  exportée  du  Japon^  prouve  que  les  mines  de  ce 
pays  ne  le  cèdent  pas  en  richesse  à  plusieurs  mines  de 
fAn^éri^e, 

En  résumant  les  données  que  nous  avons  sur  les 
inin^  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  TAmérique  dont 
fexploitation  est  connue,  vous  voyez  qu'elles  fournis- 
itient  à  l'Europe ,  au  commencement  du  19^  siècle, 
U  quantité  de  métaux  précieux  que  voici  : 


Europe 

Allie  sçp^eajUiottalp 
Amérique. 


9' 


5633»7 


Argent 


1,1 36,348 
44«'98>944 


To^l  •  .  .  •  é     16,569,660  j  489s6i«4o3 


To 


V^ 


(fi4,83ï,o63r 


-FT^ 


/ 

De  cette  quantité  d'or  et  d'argent  que  l'Europe  tire 
annuellement  de  ses  mines  et  qu'elle  reçoit  de  Ja  Si- 
bériejç^  de  l'Àméiâque,  M,  de  U^iflaJj^pldt  ftuppqae  qu'il 

en  reflue  à  peu  pr,ès  en  Asie, 

Par  le  commerce  du  Levapt 5,44o,ooô  roubles. 

Par  la  roote  do  Csp  de  Bonne-Eipéraiice  s3,8qo,ooo 
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Pur  la  Toîe  d*Astraklian  et  de  la  Sibé- 
jrie(a); 5,44o,ooo 


Tetal      34,680,000  roubles^ 
Restent  en  Bàûrop^ 3o,x5i,o63 


I  I 


64,83 1  ,o63  roubles. 


T"^^ 


(a)  Tîgnort  sur  quelles  données  M.-  de  Humboldt  a  basé  cette 
évaluation ,  mais  elle  s*aGcorde  très-bien  avec  les  Tableaux  officiéb 
sur  le  commerce  de  Russie,  publiés  par  le  ministre  du  commerce  comte 
Nicolas  de  Ronianzof,  depuis  cbancelier  de  l'empire.  Ces  tableaux 
présentent  Texcédant  suivant  de  l'importation  des  marchandises 
d'Asie  sur  l'exportai  ion  des  marchandises  russes  et  de  transit  : 


Dans  le  commerce  avec  la  Perse  : 


Commerce  maritime  d'Astrakhan.  .  .  . 

Commerce  sur  la  frontière  sèche  des  gou- 
▼ememens  d'Astrakhan  et  du  Caucase. 

,    Dans  le  commerce  avec  le  Khiva,  la  Bu- 

kharie  et  les  Kirguises,  sur  la  frontière 

des  gouTernemens  d'Orenbourg  et  de 

.    Tobobk.'. 


7\. 


■  «Il 


en  i8oa 

en  i8o3 

ronb.  ass. 

roob.  ats.  n 

676^)60 

65a9o54 

i85,9ao 

175,996 

>        • 

r^36o,846 

• 

99aoo,366 

»»  474*987 

■      •      •      • 

i,ii4,3a7 

4,597,813 

5,i4))043 
H— 

jDaqs  le.çoidnlczfiejuiHLlA, Chine  sur  la 
,  frontiteeddgisujrjq^mentd'Irkoiask, 

Total 


Moyenne  de  cês:deux  années 4,869,918 

Ce  qui  £iit  en  monnaie  d'ar^ient,  au  taux 

moyen  de  l'assignat  dans  ces  deux  années  3»895,94a 

Cette  somme  »  à  la  vérité,  indique  x,544»ooo  roubbs  de  moins 

que  le  calcul  de  M.  de  Humboldt  ;  mais  apparemment  cet  auteur  a 

rois  en  ligne  de  compte  la  contrebande,  sur  laqodle  les  tableaux 

officiels  se  taisent.  Or  un  seul  exemple  suflfira  pour  montrer  quelle 
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Pour  trouyer  quelle  est,  sur  cette  q^ntité  de  3o  mil- 
lions  qui  restent  en  Europe,  la  porlSoii!  quiy  augmenta 
effectiTement  la  masse  des  métaux  ^lëâenx'^  fliSsait  en 
retrancher  les  artides  suiyans  : 

i^  La  quantité  de  ces  métaux  qui  est  dissipée  par  les 
refontes  et  par  une  extrême  diyision  en  bijoux;  de 
même  ce  qui  est  employé  en  dorures ,  en  argentures  et 
en  Taisselle  plaquée,  car  toute  cette  quantité,  ou  dis- 
paraît entièreihent,  ou  ne  peut  plus  repsuraitre  sous 
forme  de  métal.  Smith  observe  que  de  son  temps, 
les  seules  manufactures  de  Birmingham  employaient 
annuellement  pour  plm  de  5o,ooo  livres  sterling 
(3oo,ooo  roubles)  de  métaux  précieux  en  dorures  et 
placages  '[à)  :  or  la  consommation  dé  ces  fabriques'  a 
fort  augmenté  depuis  que  Smith  écrivait.  Nous  pôu*^ 
▼ons  juger  d'après  cette  seule  donnée ,  quelle  énorme 
consommation  il  se  fait  chaque  année  de  métaux  pré- 
cieux dans  tous  les  pays  de  TEurope,  tant  en  vaisselle 
dorée,  argentée  et  plaquée,  qu'en  dorures  de  livres, 
de  meubles,  etc.,  sans  compter  la  perte  occasionée 
par  les  refontes  et  par  l'extrême  division  des  métaux. 

Q?  A  tout  ceci,  il  faut  ajouter  la  quantité  de  métaux 
précieux  qui  disparait  annuellement  par  le  transport, 
par  les  accidens,  et  par  le  frottement  résultant  du 
service  journalier;  enfin, 

est  rimportance  de  cet  article.  D'après  lei  Taileaux ,  le  commerce 
de  Perte  n'absorbe,  ann^  moyenne,  qne  794»665  roobles  assignats  ; 
cependant  M.  Pallas  éTaluait,  étant  sur  les  lieux,  Texcédant  de 
rhnportatlon  dans  ce  commerce  à  i,85o.ooo  roubles  assignats. 
(Vojez  son  Fofage  dan*  Us  provinces  méridionales  de  la  Russie.) 
(a)  ff^euitk  0/ natione  f  vol.  I,  pag.  3 14. 
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3^  CSelle  qui  c^t  ei^fouie  par  des  personnes  qui  en 
mouniilt  eijnpprtent  leur  secrç^  avec  elles. 

I^'ous  n'ayçns  poinjL  de  données  pour  calculer  avec 
quelque  exactitude  la  perte  des  métaux  précieux  oçca- 
iipnée  p^  ces  trois  circonstances;  ipais  si  nous  con- 
sidérons que  la  consommation  des  seules  fabriques  de 
Birmingham  £aii^  i^n  pour  cent  de  la  quantité  totale  de 
métaux  précieux  que  Tjll.  de  Humbolc^t  suppose  rester 
en  Europe  y  U  p^^l^ît  que  ce  ji*est  pas  exagérer  que 
d  évaluer  )^  pjerte  f;Otale  à  ^o  poi^r  cent,  ou  à  6  miU 
lions  di9  roubl^  Si  pefff  sj^position  était  fondée,  il 
s'epsuiyrait  que  ^a  quantité  d*or  et  d'argent  reti^'ée 
nnnuelilemeAt  <^fis  ^ipes  de  VEurope  et  de  la  Sibérie 

(5,74^1^47  l'PVkl.^^)  f^.^^f  ^  peine  pour  rervplacer  la 
mMse  fJLe$  métau^  précieux  qui  se  perd  annuellement 
en  Europjç. 

^lesteraient  a4  millions  pour  être  employés,  soit 
comme  ouv^r^jg^s  ^'orfèvrerie,  soit  comme  numéraire. 
'  La  quanti^  e^iplojée  en  vaisselle^  galons  et  tissus 
pourrait  éti^  soupjise  au  calcul.  Il  a  été  constaté  à  la 
^lopnaie  de  Pans,  que  depuis  1709  jusqu'en  1759, 
Ji'f^Y^f oissen^eçit  de  la  y^djusejle  pl^te  a  jit^  dans  la  pro- 

portjipp  ,4^  <  f^  7  C^)-  ^,^^!^f^  ^^^  m^'^^  employait 
^^  fjCfnçPf  ay^n;;  $739f  ÇP^9^  7  mïj^ojïs  ejt  demi  de 
roubles  d*or  et  d'argent,  tant  ppQr  )çp  ouvrages  d*qr- 
l^yjrerie  que  pour  les  galons  et  les  tissus  (b).  Suivant 
fH.  fifi  ]^umb(^ydjt,  )a  fabrication  de  ces  pbjets  en 
France  «ÔA^XÇ  §i;tii^çîpient,chi^iie  année  j^  7>d78,75o 

(a)  Hupboldt,  Xttmipoi.  sur  lu  Nonv.  Èsp,  T.  Il,  p.  661. 
{è)  Necker,  Adnùmsî.  dêtfin.  de  la  France,  T.JH,  p.  74. 
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* 

tt>ab1èft  {H).  11  serait  ititëfë^nt  d'avoir  des  donnéSA 
analogues  ^6ixi  l'Àiigtéteri'ë;  l*AIlénlàgnJe,  là  Russie  et 
rttalië.  Ait  'ÀèniH  Se  céé  dotiheeè ,-  9L-  ^e  HUititKJl^h 
supiiose  ^ué  le  pé6)iùii  de  FBrRif  è!f  ië  ëiî  ¥rinhe  en  4 
celui  dé  l^Ëùfbjp^ë  iêhtiëi'é  dâtis  là  t>rôpoTtioh  dé  t  àJl\ 
et  il  t^6u4^  (|tté  y  ^alëiii*  de  là  fsiUi^diHote  totale  éhl 
FEurope  doit  i'êtt^ér  &  3o  hUlIidiii  dé  roùlile^  par  àtfl 
n  est  ëvidëut  qa'iitië  ^aiidë  pditié  de  èét^  iàAélàtit  m 
due  à  la  rèfoiité  de  la  vjls^llé  et' 'dè^  galons  :  ëë^ 
pendant  là  ^'oûsfôniiiiâtioii  d  or  éi'^àr^ènt  en  littgiM 
que  font  lés  offévrei^,  est  aussi:  trék*bd^sidei*ïll>lê.  Si 
nous  éf^lùohi  itiétte  (létnlèrë  séidemerit  àix  qUatli^cté  la 
masse  eutiëfié,  àHk  y  iiiillibhs  «ft  demi}  il  in  résulter 
tait  qu'il  lié  reitë  annuellement  en  Europe,  pdiiréë^ 
croître  la  niasse  de  son  numéraire,  que  i6  millions  At 
demi  de  roubleji  ;  augmentation  peu  sensible  quand 
on  considère  la  richesse  de  cette  partie  du  itooude  et 
son  avancement  continueL 

Nous  n  atot^s  pas  de  données  suffisantes  pour  calcu- 
ler la  proppnion  suivant  laquelle  cette  niasse  de  nu- 
méraire se  distribue  entre  les  différens  pays  de  l'Eu- 
rope. Les  états  des  hôtels  de  monns^e  sur  la  fabrication 
da  espèces  Ofi  ^çnt  point  une  base  ^solide  pour  ce  cal- 
enl,  car  iliestiii^ppssible  de  distinguer,  dans  ces  régis- 

*  .   ■  •  ■  . 

(«)  HQiiibon&,  TL  in,  p.  BSq^  —  L'or  ^t  Targent  employés  an- 
■■elUaieiit  an  lertibe  3e  V^c^logeriê  dans  la  seule  Tille  de  GenèTe, 
•'élève  à  la  somme  de  43i,i5o  roubles  ;  la  jfabnqae  d'horlogerie  de 
Porentmi  en  emploie  annuellement  pour  la  Taleur  de  1 4o  ,ooo  nvib. 
(  BMpport'Jk  ciiùià  di  iWmmêïiii^meliiitiiàUKIir^  dii  départ: 'M  l^ 
mém,  dm  8  hrum,  €m  X  Simonde,  De  la  rich.  eomm*  T.  I,  p.  i4^ 
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n^essaire  il  1&  ÀbriditilDa  Alèi  i,»4j,9gi  MiaAëtiYév 
Uns  ■dAVt  %H^  Aimièhé  par  té  commerce  étranger ,  ou 
fAiàrai  par  ta  Vkfdfate  de  \i  iàotinaie  usée  et .  dé  la 

Suivant  ces  données  la  fabrication  annnellk  d'és- 
pgcës  'en  Abgleterrb,  ea  Ftlncé,  en  Autricliè  et  en 
ttùiisie  ^'ëléve  ënvirilh  à  sg  htîllîbtis  et  ~  de  rbublës. 
Eh  admettait' que  lés  dêui  tters  dé  cette  sohiiné  stiai 
'Ahs  ik  là  refonte,  il  i'éhsuiVrait  kJAle  là  quàntitJë  -Ah 
le -millidïs  é-^dbnt  lenuiiMl^ii<é  tfé  l'Eim>t)ti  i^4S- 
tMPt  'ànnùeUëbènt  ^Ir  le  ^i^dUt  d^  miAii,  HH^ 
«Jrill  dî£«ittl!ë  q>fê\U  ^,866,»»^  rbiiblé^,  et  ^U'flifeïl 
%«srè¥Ut  éHfccA-é  î  pfe'ù  ^rfes  6;7iit),dbb  l'o'ubïes  p'olif  '  la 
fiftbricaùon  des  autres  pajs  de  ce  coiitth'eÀt. 
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■ 

NOTE  XL 

Sur  kl  finds  de  la  fabrication  des  monoaies. 
(T.  II,  p.  174.) 

GoMMB  la  plupart  des  gouvememens  traitent  avec 
beaucoup  de  mystère  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  fabri- 
cation de  leurs  monnaies,  il  n*est  pas  facile  de  rassem- 
Mer  des  données  exactes  sur  cet  objet  :  voici  celles 
({ue  mes  recherches  m'ont  mis  à  portée  de  vous  pré- 
senter. 

En  France,  les  frais  de  fabrication  se  montent, 
pour  la  monnaie  d*or  à  0,29  pour  cent,  et  pour  la 
monnaie  d'argent  à  i,5o  pour  cent.  Â  l'hôtel  des  mon- 
naies de  Paris  on  peut  fabriquer  par  heure ,  par  chaque 
balancer, 

aSoo  pièces  d'or  de.  ..40^^  ^^  ^o  francs  ^ 
aooo  pièces  d'argent  de     5  francs, 
a5oo.  .......     de     2  et  de  i  fr. 

3ooo de     f  fr. 

Les  dépenses  générales  pour  l'administration  des 
monnaies  se  sont  élevées,  pour  l'an  xii,  à  la  somme 
de  1,346,104  fr.  ou  336,526  roub.  {Peuchety  Hum' 
boldt.) 

Suivant  Smàh  et  Garnier,  les  frais  de  fabrication 

font  en  Angleterre  0,70  pour  cent  pour  la  monnaie 

d'or,  et  2,22  pour  cent  pour  la  monnaie  d'argent; 

ainsi  ils  sont  plus  considérables  qu'en  France.  Il  faut 

iv.  5 
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cependant  remarquer  que  ces  auteurs  ne  parlent  que 
de  la  fabrication  qui  se  fait  à  ThAtel  public  des  mon- 
naies qui  est  dans  la  tour  de  Londres;  la  fabrique  de 
monnaie  que  M.  Boulton  a  établie  depuis  1788  à  Soho 
près  Birmingham ,  trayailie  avec  beaucoup  plus  d'éco- 
nomie. Cet  homme  ingénieux,  auquel  Tart  de  mon- 
nayer doit  les  plus  grands  pejrfectionnemens  qu*il  ait 
reçu  dans  les  temps  modernes,  est  autorisé  parle  gou- 
Terpei^.ent  ^  fabriquer  de  la  monnaie  de  <?piy)ra  pour 
la  Grande-Bretagne,  Tlrlande  et  la  compagnie  des 
Indes  orientées,  et  det^  monnaies  d'argent  pour  lu 
compagnie  de  Sierra-Léope.  Pepuis  i8o4  y  il  fabriqiio 
aussi  de  la  monnaie  d'argept  pour  la  banque  d'AogUn 
terre ,  c'est-à-dire  pour  tout  l'empire  britannique.  Son 
moulin  met  en  mouvement  huit  machines  k  la  foia , 
qui  peuvent  fabriquer  par  heure  4e  3o  à  4Q}Ooo  pièpet 
de  monnaie  j  ce  qui  est  beaucoup  plus  que  le  produil 
des  balanciers  de  Paris,  Il  .est  permis  à  M t  Boulton  d^ 
multiplier  sa  machine  et  de  la  vendre  à  d'autres  goi|i- 
verneniens ,  pourvu  que  celui  d'Angleterre  en  soit 
instruit  :  l'empereur  de  Russie  en  a  reçu  deux  de  sa 
façon, et  le  rpi  de  Danemarck  en  avait  commapdé  une 
en  1806.  —  Un  acte  du  Parlement  permet  d'em- 
ployer apnuellement  i$,ooo  liv.  st^  ou  90,000  rou- 
bles pour  les  dépenses  des  hôtek  de  monnaie  d' An- 
gleterre et  dÉcosse.  (  S/fiith,  Gantier,  Baer$,  Njsm* 
nich.) 

En  Danpmarck^  les  frais  de  fabrication  s'élèvent,  pour 
les  grosses  pièces  d'argent,  à  a  pour  cent.  (  Pggprs.  ) 

En  Russie ,  i\s  étaient  évalués ,  av^nt  Tintroduc- 
tion  de  la  machine  de  Boulton ,  h  près  de  4  pour  <Bent , 


j  €Oiiiim$  le$  fti9Î$  de  Vaffinage  ^  m^i^ux.  (  Herry 
mantij  Georgi,  )  Maintenant  ils  ont  beaucoup  dij^Lr 
ima  ,  comme  vous  pouvez  le  voir  par  la  comparaison 
soÎTante. 

Far  redit  du  aS  décembre  i8o3  ,  il  fiit  ordonné 
({ue  l'hôtel  des  monnaies  ne  devait  se  faire  payer ,'  par 
les  porteurs  de  matières  fines  >  que  les  frais  de  raffi- 
nage et  de  la  faibrication  ,  sans  y  ajoliter  !e  môilndre 
profit.  Le  nouveau  système  monétaire  de  i8t6  Vient 
(fabolîr  même  le  paiement  de  ces  frais ,  de  sotte  que 
la  Saçoo  à^  la  monnaie  est  entiètethènt  gratuite.  En 
comparant  la  quantité  de  monnaie  que  Thôtel  rendait 
à  diaonne  de  ces  époques ,  aux  porteurs  d*or  et  d  ar- 
gent, on  trouve  au  juste  quels  sont  en  Russie  Ic^ 
frais  de  l'affinage  et  de  la  fabrication  des  monnaies  (a)y 


f 


meKvre  d'or  au  titra 

dcUmomim  (^zqI.      r.  .    q, 

de  fin)  en' monnaie  cTor    333    89,^5 

mi  pond  d'argent  an 

titre  de  la  monnaîa  (8if 

zol.  de  fin  )  en  pièces  de 

rooblea  at  dt  &>  eop.  .    19    3r,5i!«â 

\p.  pièces  de  a  S  cop 

plèoea  de  16  cop 

SCS 


Il  rend 
depvU  1810 


^\i 


ip.  .  19  *lr>f>i^9a  I 
.  .  .  19  06.3375  \ 
.  .  .    18    87,1437  T 


39a 


En  résumant  les  données  contenues  dans  cette  note, 


(«)  SnÎTant  le«  renseiguemens  que  j'ai  reçus  depuis  de  Th^tel 
des  monnaies,  ces  frais  sont  fixés  :  pour  la  monnaie  d'or  à  a  roub. 
74  ~  cop.  aur  la  livre  d'or  pur,  et  pour  la  monnaie  d'argent  de 
tontes  lea  espèces  à  69  -i-  cop.  sur  la  livre  d'argent  pur. 
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TOUS  voyez  que  les  frais  de  la  fabrication  des  monnaies 
s*ëlèyent 

pour  la  mon-     pour  la  mon- 
naie d'or.         naie  d'arg. 

en  France,  à  .     ...     .     .  0,29  p.  et.     i,5op.  et. 

en  Angleterre,  à  la  tour  de 

Londres,  à 0,70  2,22 

'  .  enDanemarck,  à  .     . 2,00 

en  Russie,  à o,85  2,95 

pour  les  pièces  de  moin- 
dre valeur,  à     \  i  II 

(4?44 

A  Vhôtel  des  monnaies  de  Mexico  y  la  plus  grande 
manufacture  de  ce  genre  qu*il  y  ait  dans  le  monde 
(  car  tout  l'argent  qui  sort  des  mines  de  la  Nouvelle- 
Espagne  y  est  réduit  en  piastres  )  les  frais  de  mon- 
naiyàge ,  y  compris  les  pensions  des  employés  et  la 
pièrte  causée  par  les  lavures  ,  montent  à  i3  sols  par 
marc.  Quant  au  profit  que  le  roi  tire  de  la  fabrication , 
on  révalue  de  la  manière  suivante.  Si  le  monnayage 
ne  dépasse  pas  i3  millions  de  piastres  par  an  ,  le  bé- 
péfice  n^est  que  de  6  pour  cent  de  la  quantité  d'or  et 
d'argent  monnayé;  lorsque  la  fabrication  s'élève  à  18 
millions,  le  profit  est  de  67-  pour  cent;  enfin  lorsqu'elle 
va  ftfrdêlÉ ,  il  est  de  7  pour  cent  (  Humboîdt.  ) 
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NOTE  XII. 

Sur  k  qoântivé  de  naméraîre  qui  circule  dans  les  dififérens  pays  de 

TEurope. 

(T.  n,  p.  409.) 

Il  serait  curieux  autant  qu'instructif  de  connaître 
la  masse  de  numéraire  qui  existe  dans  les  différens 
pays  de  l'Europe;  mais  les  données  nous  manquent 
pour  Êdre  ce  calcul.  Rien  de  plus  incertain  que  les 
bases  sur  lesquelles  on  peut  lasseoir.  Les  états  des 
hôtds  de  monnaie  donnent,  bien  la  quantité  d'espèces 
frappées  dans  un  certain  période  ;  mais  antérieure- 
ment à  l'époque  où  elle  commence ,  il  en  existait  qui 
peuvent  n'avoir  pas  été  refondues;  toutes  les  nou- 
Telles  monnaies  ne  restent  pas  dans  le  pays  ;  il  s'en 
exporte,  il  s'en  fond  plus  ou  moins ,  suivant  les  be- 
soins du  commerce  ,  et  il  en  rentre  dans  le  sein  de  la 
iterre  pour  ne  revoir  jamais  le  jour ,  ou  ne  pa- 
raître que  dans  des  temps  fort  éloignés.  Ce  n'est 
donc  que  d'une  manière  très-vague  que  peuvent  se 
faire  ces  sortes  d'évaluations.  Je  yous  présente  ici 
celles  que  j'ai  pu  rassembler  dans  les  meilleurs  ou- 
vrages statistiques,  et  j*y  ajouterai  les  miennes  sur 
le  numéraire  que  je  crois  circuler  actuellement  en 
Russie. 

Le  numéraire  de  la  Grande-Bretagne  est  évalué,  k 
difiérentes  époques  > 
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Liv.  fterl.       Roubles. 

par  Daignant  j  en  1688  à  i8>milL        m  milL 

le  même,  en  171 1  à  12  72      (a) 

Andersen  y  176a  à  16  96 

le  docteur  Priiez,  en  1777  à     i5  90       (3) 

le  lord  Northy  en  1778  a       18-19  108-114 

Adam,  Smith  j  en  1786  a         18  108 

Chalmers  y  en  1786  à  ao  lao       (c) 

Rose  y  en  180a  à  44  ^64 

Cette  dernière  évaluation  est  ouvertement  outrée  ^ 
car  si  d*un  côté  l'opulence  et  Tindustrie  des  îles  bri- 
tanniques se  sont  prodigieusement  accrues  depuis  1 7861 
d'un  autre  côté  rémission  d*une  quantité  immense  de 
papier-monnaie  y  a  rendu  le  numéraire  métallique 
de  plus  en  plus  inutile.  Dans  le  moment  où  je  vous 
parle  ,  il  n'est  presque  plus  employé  que  dans  les 
transactions  avec  l'étranger,  les  achats  et  les  ventes  dans 
rintérieur  se  font  pour  la  plupait  à  Taide  du  papier. 


(a)  Cette  diminution  d'espèces  s'explique  par  l'établissement  de 
u  banque  d'Angleterre ,  qui  fut  fondée  en  1694.  L'émission  de  Ses 
billets  STait  rendu  superflue  une  partie  du  numéraire  méulliqifll 
èl  l'avait  fait  sortir  du  i^aume  ^  cm  employer  à  d'autres  OMigSfi 

(Jt)  Sur  cette  quantité  de  numéraire,  le  docteur  Price  supposait 
^il  n'y  aTsit  que  1  à  3  millions  de  Iît.  st.  en  espèces  d'argent; 
le  reste  en  or. 

(c)  Chalmers  porte  les  espèces  battues  dans  les  cent  ans  qui  pré- 
dèk^nt  le  règne  actuel ,  et  celles  ftappées  pendant  ee  règne  jtis- 
qu'en  178S»  à  77,a47»io>  liy.  st.  Ainsi  il  supposait  que  de  foulé 
cette  quantité  il  n'en  restait  plus  dans  le  pays  »  à  l'époque  où  fil 
écri^aitf  que  le  quart  environ.  Sur  plus  de  33  millions  frappés  de- 
puis FaTénement  de  Georges  III  jusqu'en  1785,  on  n'avait  battu 
que  7390  Ht.  st.  en  espèces  d'argent. 
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Le  initriéràire  de  la  Fronde  esX  évalué 

Litrai  kniu.    RodiUef . 

par  Lawi  en  1716  à  1200  milL     3oo  rAffll. 

Necker,  en  1784^  à 

Arnouldy  en  1791  à 

DesrotourSy  en  1801  à 

Peuehet  et  Gerioux,  en 

i8o5  à 

\J Espagne  reçoit  son  niunéraire  déjà  frappé  en  es- 

«  ■  • 

pèces  de  Thôtel  des  monnaies  de  Mexico.  Ces  métaux 
monnayés  ne  peùveht  sortir  de  l'Amérique  sans  payer 
un  droit  )  ils  en  acquittent  un  second  à  leur  eiitrée 
en  Espagne  ;  enfin  il  y  en  a  an  troisième  perçu  àur 
tout  Ce  qui  passe  d'Espace  à  l'étranger.  Il  parait  donc 
q«'9  devrait  être  facile  de  connaître  exactement  le  nn- 
mérûtt  qib  circule  en  Espagne  \  que  la  combinadsoh 
des  relevés  des  douanes  devrait  donner  une  idée  po- 
ihîve  du  munéraire  existant  dans  ce  royaume.  Cepen- 
dant il  n*0fi  est  pas  ainsi.  De  toutes  ces  monnaies 
fabriquée»  dand  les  colonies  espagnoles,  une  bonne 
partie  paisse  de  là  directement  en  contrebande  dans  les 
astres  pays  de  l'Europe;  une  autre  sort  aussi  en  fraude 
pour  all^  solder  les  marchandises  étrangères  avant 
d'avôtr  abondé  à  un  port  espagnol  ;  et  enfin ,  comme 
fm  Espagne  on  néglige  de  faire  de  fréquentes  refonte^  y 
on  manque  de  données  suffisantes  pour  déterminer  lè 
fiaméraire  qui  y  circule  (a). 

D'après  le  calcul  de  M.  de  Humboldt ,  de  toute  la 


(a)  Boiirgoing,  TMeau  «ie  VEtpagne  motUme,  3*  édît.  T.  II, 
chip.  3. 
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quantité  d'or  et  d'argent  fournie  par  les  mines  d'Ame- 
ri({ue ,  et  qu'il  évalue  y  comme  nous  l'avons  vu  ,  ^ 
7760,160,000  roubles  ,  les  cinq  sixièmes  environ  sont 
dus  aux  colonies  espagnoles  ,  et  un  sixième  seulement 
aux  colonies  portugaises  ;  car  cet  auteur  suppose  que 
les  premières  en  ont  fourni 

6597,360,600  roubles, 
et  les  secondes 1 162,800,000 

7760,160,000  roubles. 

De  cette  immense  quantité  de  métaux  précieux  que 
l'Espagne  a  reçue  depuis  la  découverte  de  l'Amérique, 
elle  n'en  a  retenu  presque  rien.  Ustantz,  qui  a  écrit 
en  1734  un  excellent  traité  sur  le  commerce  (a),  pré- 
tend qu'il  ne  restait  pas  alors ,  dans  toute  l'Espagne , 
au  delà  de  100  millions  de  piastres  (  i36  millions  de 
roubles)  tant  en  monnaie  qu'en  vaisselle  et  bijoux. 
Bourgoingf  d'après  l'assertion  du  ministre  des  finances, 
M.  MusquiZy  évalue  la  somme  totale  du  numéraire  cir- 
culant en  Espagne  en  1782  à  80  millions  de  piastres  ou 
1087 millions  de  roubles.  L'Espagne  qui,  au  commen- 
cement du  seizième  siècle  couvrit  les  mers  de  ses  vais- 
seaux, qui  réunissait  à  Séville  seulement  16,000  mé- 
tiers et  i3o^ooo  ouvriers  employés  aux  manufactures 
de  laine  et  de  soie ,  n'eut  plus  sous  Philippe  III,  ni 
marine,  ni  commerce,  ni  manufactures;  elle  vit  son 
agriculture  et  sa  population  tomber  successivement  au 
degré  le  plus  bas;  elle  en  vint  même  à  éprouver  dans 


(a)  7%éoriê  ei  praiiquê  du  commerce  et  de  la  marine  p  trad.  iur  Fet* 
pagnol  de  don  GeroniiBo  de  Ustariz.  Madrid  »  174*' 
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sa  circulation  intérieure  une  disette  d'argent  qu'elle 
n'avait  jamais  connue  avant  la  possession  de  ses  mines 
d'Amérique;  enfin  le  peuple  qui  dispensait  au  monde 
les  trésol#  du  Mexique  et  du  Pérou,  fut  réduit  à 
employer  dans  ses  transactions  domestiques  une  vile 
monnaie  de  cuivre,  à  laquelle  Védit  du  souverain  pré- 
tendit attribuer  la  valeur  de  l'argent  (a). 

Le  numéraire  circulant  dans  les  pays  de  la  monoT" 
chie  autrichienne  n'est  évalué  par  M.  Hassel,  en  1807, 
suivant  les  meilleurs  auteurs  nationaux ,  qu'à  la  somme 
modique  de  80  millions  de  florins  ou  de  52  millions 
de  roubles;  encore  cette  somme  comprend  -  elle  une 
quantité  énorme  de  monnaie  de  cuivre  excessivement 
surévaluée  (b).  La  cause  de  cette  disette  d'espèces  est 
dans  le  papier-monnaie  dont  on  a  inondé  le  pays,  et 
foi  en  a  chassé  la  plus  grande  partie  du  numéraire 
métallique  qui  y  circulait  autrefois/ 

M.  Krug  évalue  le  numéraire  que  possédait  la  mo- 
narchie  prussienne  en  1 8o5  ^  à  60  millions  d'écus  ou 
56  millions  de  roubles,  au  plus  haut  (c).  Cette  monar-^ 
chie  n'avait  alors  point  de  papier- monnaie,  mais  il  y 
drcolait  différens  papiers  de  crédit. 

Si  les  états  des  hôtels  de  monnaie  sur  la  fabrication 
des  espèces  pouvaient  fournir  une  base  solide  pour 
calculer  le  numéraire  d'un  pays,  il  serait  facile  d'é- 
valuer celui  que  la  Russie  possède  actuellement,  car 


{a)  Gamier  y  Nous  à  sa  traduction  de  Smith ,  T.  V,  p.  i36. 
(ii)  Hassel  »  Statistischer  Abriss  des  Oesterreieh.  Kai^erthums,  p.  174. 
(c)  Krug,  Betrachtungen  Ober  den  Nationaireichthum  des  prtussis- 
chm  Staats.  T.  I,  p.  186. 
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It  tableau  que  je  mets  sons  ros  yeux  {a)j 
qu'Q  en  a  été  frappé  dans  ce  pays  depuis  1700  jusqu'à 
la  fin  de  181 1  la  somme  de  2179897,770  roubles; 
somme  à  laquelle  il  fiiut  ajouter  la  monnaie^e  cuivre, 
dont  les  différentes  émissions  pendant  cette  période 
allaient  en  valeur  nominale  à  107,386,670  roubles, 
ce  qui  donne  un  total  de  3a5,a849  44o  roubles.  Mais 
la  Russie  est  loin  d*aToir  autant  de  numéraire.  Si  Ion 
considère  que  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  d  ar*» 
gent  a  changé  quatre  fois  pendant  cet  espace  de  temps> 
et  celle  de  la  monnaie  de  cuivre  huit  fois  (3),  et  que 
chacun  de  ces  changemens  a  nécessité  une  refonte 
presque  générale  des  espèces;' quand  on  sait  que  ré- 
mission du  papier-monnaie  est  allée  jusquà  577  mil- 
lions (r),  et  que  cette  somme  ^  en  remplaçant  dans  la 
ctrctilatîon  intérieure  une  quantité  de  numéraire  égaie 
à  sa  valeur  en  argent,  en  a  chassé  autant  hors  du  pays; 
quand  on  se  rappelle  ce  que  le  commerce  d'Asie  ab- 
sorbe de  monnaie  ;  enfin  quand  on  réfléchit  sur  la  ra- 
reté des  espèces  dor  et  d'argent,  et  sur  la  difficulté 
qu'on  éprouve  ;  même  dans  les  premières  villes  de 
commerce ,  lorsqu'on  veut  s*en  procurei*  une  quantité 
tant  soit  peu  considérable  :  on  ne  peut  guère  évaluer 
le  numéraire  dé  la  Russie  au  d^à  de  70  millions  de 
roubles,  dont  un  tiers  au  itaoins  paraît  consister  en 
monnaie  de  enivre.  De  cette  quantité  de  4^  millicms 
en  espèces  d'or  et  d'argent,  plus  de  la  moitié  est  re- 
tirée de  la  circulation  et  ne  reparaîtra  que  lorsque 


— .  «-.  ...^■.  ,-. -. 


(a)  Ctêt  le  tP  tl  due  tttbtonl  anncixét  *  ce  volmne. 
(h)  Vpyet  tes  uO^Ieaox  A^  I  e<  HI. 
(0)  Voycs  le  tableau  d»  V. 
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Tassignat  aura  r^gné  une  valeur  stable;  de  sorte  que 

presque  tous  les  échanges  dans  rintërieur  se  font  ptr 

ie  moyen  du  papier  et  de  la  monnaie  de  cuivre. 

En  résumant  ces  données  sur  le  numéraire  des  dif- 

férens  pays  de  l*Europe,  vous  voyez  qu'on  peut  évaluer 

Roubles, 
cdni  de  l'Angleterre  i.  '. 120  millions 

la  France  à. 562 

TEspagne  à loo 

l'Autriche,  en  déduisant  y  pour 

la  monnaie  de  cuivre,  à.  .  .     35 

la  Prusse,  telle  qu'elle  était  en 

i8Q5,à. 56 

la  Russie,  en  faisant  la  déduo- 

*  tion  du  cuivre,  à •     4^ 

927  mil. 

Si  la  masse  totale  du  numéraire  en  Europe  s  élevait 
i  2226  millions  de  roubles,  comme  M.  de  Humboldt 
le  suppose  (a) ,  il  s'ensuivrait  que  le  Portugal,  l'Italie, 
h  Suisse^  1* Allemagne,  la  Hollande,  la  Suède ^  le  Da- 
nemarck  et  la  Turquie  d'Europe  en  posséderaient  en- 
semble une  quantité  de  1^99  millions;  mais  cette 
évaluation  me  parait  beaucoup  trop  forte.  Gomme  plu- 
sieurs de  ces  pays  sont  inondés  de  papier- monnaie, 
et  que  dans  d'autres  la  rareté  des  espèces  est  visible,  il 
me  semble  qu'on  ne  peut  guère  évaluer  la  totalité  des 
espèces  qui  y  circulent  au  delà  de  700  millions,  ce  qui 
donnerait  pour  l'Europe  entière  un  total  de  1627  mil- 
lions de  roubles. 

(a)  Essai  polit,  sur  la  Nouy,  Espagne  ^  T.  II»  p.  do8. 


•  irrnc*  ,  et  sur  la  monnaie  de  cui 
:r.  II,  p.   227.  y 

Les  écrits  des  anciens  contienn< 
prenres  c[u'ik  ont  connu  Fexpëdient 
confiance ,  aussi  Lien  que  nos  financi< 
voici  ({uel({ues  exemples,  rapporta  da 
des  Économiques  j  ouvrage  qu'on  atti 
ment  à  Aristote. 

«  Denis,  le  tyran  de  Syracuse ^  se  1 
besoin  d'argent,  fit  battre  de  la  monn 
déclara  monnaie  légale ,  équivalent 
d'argent.  » 

«  Dans  un  besoin  pareil ,  Timoth 
Athéniens,  fit  battre  des  monnaies  d  a 
ses  soldats.  Lorsque  ceux-ci  refusèrent 
il  leur  assura  que  les  marchands  leu 
marchandises  contre  cette  monnaie,  ai 
si  elle  était  d'argent.  Il  donna  la  mén: 
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naie  de  cuir  qni  était  en  usage  chez  les  Carthaginois; 
nais  par  la  description  détaillée  qu'en  donne  Eschine 
dans  ses  Dialogues  sur  la  richesse^  on  voit  que  le  cuir 
servait  seulement  d'enveloppe  à  une  matière  dont  la 
composition  était  le  secret  du  fabricant ,  et  qu'ensuite 
le  gouvernement  y  faisait  apposer  une  marque  ou  un 
timbre ,  avant  de  mettre  ces  pièces  en  circulation. 
«A  Carthage,  ajoute  cet  auteur,  on  se  croit  riche 
(juand  on  possède  beaucoup  de  ces  pièces;  chez  nous, 
au  contraire,  celui  qui  en  aurait  une  quantité  im- 
mense, ne  serait  pas  plus*  opuleht  que  s'il  possédait 
autant  de  cailloux  (a).  » 

Ces  témoignages,  qu'on  pourrait  augmenter  de  quel- 
ques autres,  prouvent  suffisamment  que  si  les  anciens 
n'ont  pas  connu  le  papier -monnaie,  il  se  sont  du 
moins  servis  de  monnaies  de  confiance^  c'est-à-dire  de 
monnaies  composées  d'un  vil  métal ,  auxquelles  la  loi 
on  la  coutume  attribuaient  une  valeur  arbitraire,  et 
qui  n'avaient  cours  que  dans  le  commerce  intérieur. 
Telle  parait  encore  avoir  été,  suivant  l'opinion  d'un 
historien  judicieux,  la  monnaie  de  fer  qui  avait  cours 
à  Byzance ,  à  Clazomène ,  et  peut-être  encore  en 
d'autres  villes  de  la  Grèce  {b). 

En  Angleterre,  la  monnaie  de  cuivre  est  tellement 
regardée  comme  signe ,  que  le  gouvernement  permet 
aux  particuliers  de  fabriquer  des  pièces  de  cuivre  qui 
ne  valent  pas  même  celles  qu'il  émet  lui-même;  mais 


(a)  Voyez  E^erei^s  Idêen  ûber  die  Poiiùk ,  den  yerkehr  und  den 
Bamdel  dernwmehmsten  Volker der alun  WeU^  T.  II ,  p.  164. 
(*)  Heêrtn's  Ideen^  T.  III,  p.  189. 
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au4«i  ces  pièces  sodi  payables  à  Tue  par  ceun  qui  les 
font  circuler.  Autrefois  elles  furent  appelées  Jlrattâir^ 
men's  tokens  (  signes  servant  dans  le  commerce  );  au-> 
jourdliui  elles  on(  cours  sous  le  nom  de  Coppcr  pra^ 
mùsorjr  notes  (  billets  promesses  de  cuivre  \  Quand  le 
gouvernement  fait  battre  de  la  nouvelle  monnaie  dt 
cuivre,  l'émission  de  ces  signes  est  ordinairement  iiw 
terdite  pour  quelque  temps.  Plusieurs  de  ces  Copper 
notes  méritent  d'être  recueillies  à  cause  de  la  beautii 
du  coin.  Il  y  en  a  qui  représentent  de  beaux  édifices, 
des  constructions  remarquables ,  les  traits  des  hommes 
illustres  de  l'Angleterre;  d autres  rappellent  des  évé» 
nemens  intéressant;  enfin  la  plupart  indiquent  le  nom 
de  celui  qui  les  émet  et  les  marchandises  qui  font  Tobjet 
de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce  (a). 

Depuis  1804»  r Angleterre  voit  encore  circuler  une 
Autre  monnaie  de  confiance ,  d'une  nature  toute  pain 
ùcuU^re  ;  ce  sont  des  piastres  de  bon  aloi,  et  qui  ne 
difCè^Ul  des  autres  monnaies  de  oette  espèce  que  par 
le  QQW  et  la  vaUur  arbitraire  qu'on  leur  attribue.  Au 
lieu  de  las  dire  circuler  comme  pÛMsUntu,  la  banque 
qui  l^s  émet|  li^r  fait  donner  le  timbre  des  counmnesy 
qui  pèsent  62  grains  de  plus,  et  lès  fait  circuler  comme 
signes  {Bank  tokens)  qui  sont  payables  par  la  banque 
ppvr  leur  valeur  nominale  (a). 

Les  annales  de  notre  patrie  nous  fournissent  un  Eail 
plua  curieux  que  tous  ceux  que  je  viens  dé  citer,  sn« 


(a)  Ntnmicks  meutste  Beise  dwxh  Engdandy  p.-  8|. 
(S)  Iftmnîeks  neueste  Reise  durck  Sng^tl^  p.  ^^. 
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Toir  reustenoe  d*iiiie  monnaie  de  confiance  repré^en^ 

tant,  BOD  pss  de  l'or  et  de  Targent ,  mais  des  peaux  et 

des  foiimiret.  Dans  le  temps  où  les  peaux  servaient 

de  numéraire  en  Russie,  rincommodité  attachée  à  la 

cbcoladon  d*un  num^ire  si  volumineux  et  si  péris^ 

nble^  donna  lieu  à  Tidée  de  les  remplacer  par  de 

petits  Boarceanx  de  cuir  timbrés,  qui  par-là  devinrent 

4les  lignes  payables  &n  peaux  et  fourrures.  —  Dans  la 

suite ,  et  lorsqu'on  commença  à  battre  de  U  petite 

monnaie,  ces  signes  représentèrent  les  fractions  des 

eopeks    d'argent.   Ils  conservèrent   pet  emploi  jus^ 

qnen   1700,  du  moins  dans  la  ville  de  Kalouga  et 

dans  ses  environs,  comme  on  le  voit  par  un  édit  de 

Piètre  1%  du  8  mars  de  cette  année  j  par  lequel  ce 

prince  ordonna  de  les  délivrer  contre  de  la  petila 

oonnaie  de  cuivre,  qu'il  venait  de  faire  frapper  pour 

eda(a). 

Dans  des  temps  plus  récens,  le  cuivre  ^  comme  ren 
présentant  de  l'argent,  a  joué  un  rôle  moins  singulier 
nmis  plus  important  dans  notre  histoire  monétaire^ 
Déjà  sous  le  Tsar  Alexis,  on  eut  l'idée  de  le  substitucar 
à  l'aident,  de  manière  à  rendre  ce  dernier  métal  ab- 
solument inutile  dans  la  circulation.  Ce  prince  fit 
frapper,  en  i655,  des  eopeks  de  cuivre  du  même  vo* 
lume  que  ceux  d'argent,  qui  étaient  alors  la  principale 
monnaie  courapte,  et  il  ordonna  de  les  recevoir  les  i\n9 
et  les  autres  pour  la  même  valeur.  Comme  le  souverain 


(m)  Je  tiens  cet  détails  de  mon  collègile  à  racadéoBie,  M.  Knig^ 
diex  leqoel  j*ai  tq  un  exemplaire  de  cette  petite  monnaie  de  cuit  rt, 
{poifhm€kàm  )  doat  on  a  voulu  révoquer  Texiftence  en  doute. 
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lui-même  les  accepta  à  ce  taux  dans  ses  caisses ,  les 
copeks  de  cuivre  se  maintinrent  au  niveau  de  ceux 
d*argent  jusqu'en  i658;  mais  dès  lors  ils  commencèrent 
à  se  déprécier.  En  i659i  cent  copeks  d*argent  valaient 
io4  copeks  de  cuivre;  en  1661  ils  eu  valaient  déjà  200; 
au  commencement  de  i66a,  de  3oo  à  900;  au  mois 
de  juin  de  Tannée  suivante,  jusquà  i5oo.  A  cette 
époque ,  une  révolte  ayant  éclaté  parmi  le  peuple  de 
Moscou  à  cause  de  cette  monnaie,  elle  fut  supprimée. 
- —  Il  y  eut  aussi  des  pièces  de  5o  copeks  en  cuivre  y 
de  la  même  forme  que  celle  d'argent;  mais  on  n*en 
émit  qu'une  petite  quantité  (a). 

Quoique  dans  les  temps  postérieurs  à  cette  époque, 
l'abus  de  la  monnaie  de  cuivre  n'ait  jamais  été  porté 
aussi  loin ,  cependant  il  n'a  pas  Jaissé  de  causer  de 
grands  désordres  dans  notre  système  monétaire,  et 
d'entraîner  des  suites  très- pernicieuses.  C'est  ce  qui 
m'oblige  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette  ma- 
tière, dussent41s  même  vous  paraître  un  peu  fati- 
gans  (3).  Les  erreurs  des  âges  passés  sont  quelquefois 
d'utiles  leçons  pour  les  générations  suivantes.  Je  vous 


(a)  Les  détails  que  je  viens  de  rapporter  sont  tirés ,  pour  la 
plupart,  d'un  édit  du  Tsar  Alexis ,  de  Tannée  i663,  qui  se  trouve 
dans  la  continuation  manuscrite  du  code  appelé  Oulojénie  ;  cet  édit 
m'a  été  communiqué  par  M.  ELrug.  D'ailleurs  tous  les  voyageurs 
qui  ont  visité  la  Russie  à  cette  époque,  parlent  de  la  monnaie  de 
cuivre  et  des  suites  fâcheuses  qu'elle  entraîna.  Voyez  surtout  le 
Foyage  en  Motcovie ,  par  Mayerberg  ,  ambassadeur  de  l'empereur 
Léopold  auprès  du  Tsar  Alexis,  Leyde  1688 ,  p.  3i6 ,  Sao  et  348 , 
35i. 

{è)  Les  faiu  soivans  sont  surtout  puisés  dans  SchUiMer's  Mumt' 
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piéirâens,  cependant,  Messeigneur&V^^^'J^  ^^  consi- 
dère ici  la  monnaie  de  cuivre  (jue  dans  son  rapport 
atrec  la  monnaie  d'argent  :  l'influence  que  le  papier- 
monnaie  a  exercée  sur  la  valeur  du  cuivre  est  un 
njet  particulier,  dont  nous  nous  occuperons  dans  la 
mite. 

Ea  mettant  de  côté  la  monnaie  de  cuivre  du  tsar 
Alaisi  qui  ne  fut  que  de  courte  durée ,  les  pièces  de 
Goifre  qui  eurent  cours  en  Russie  avant  le  règne  de 
Pierre  V^  n'étaient  que  des  fractions  du  copek  d'ar^ 
gent,  qui  constituait  alors  Tunité  monétaire  et  la  prin- 
cipale monnaie  courante.  Ce  prince,  après  avoir  rér 
duit  le  rouble  d'argent  à  la  moitié  de  sa  valeur ,  fit 
battre  cinq  espèces  différentes  de  monnaie  de  cuivre, 
depuis  la  valeur  d'un  huitième  de  copek  {polpolouchkd) 
jus^*à  celle  de  cinq  copeks.  Le  taux  légal  de  cette 
monnaie  a  beaucoup  varié  dans  les  différentes  pé- 
riodes de  son  règne.  En  1704  il  fut  fixé  à  ao  roubles 
an  poud,  c'est-à-dire  qu'il  fut  ordonné  de  frapper 
ao  roubles  d'un  poud  de  cuivre  :  or,  comme  le  prix 
courant  du  cuivre  en  barres  était  alors   3  roubles 
le  poud,  vous  voyez  que  l'empereur  attribuait  à  sa 
monnaie  de  cuivre  une  valeur  trois  fois  plus  grande ^ 
ou  qu'elle  était  sur -évaluée  de  3oo  pour  cent.  Un 
rouble  en  cuivre  n'avait  de  valeur  intrinsèque  que  a5 
copeks,  et  cependant  le  gouvernement  le  faisait  cir- 


GeU-^md  BergtverAsgeschichee  des  Russischen  Kaiserthums.  Parmi  les 
pièces  justificatÎYes  que  cet  ouvrage  contient,  les  Mémoirei  dti 
9omu  Munich^  directeur  des  monnaies  sous  l'impératrice  Arme  y  jettent 
k  plus  grand  jour  sur  Thistolre  monétaire  de  ce  temps. 

IV.  6 
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cufer  pour  an  rouble ,  et  il  devait  légalement  s'échanger 
contre  ufi  rouble  d  argent  (a). 

Ce  taux  de  la  monnaie  de  cuivre  était  beaucoup  plus 
haut  qu'il  neFavait  été  jusque*là;  néanmoins,  dans  la 
suite  de  son  règne ,  Pierre  V^  Téleva  encore  :  depuis 
i^i8  il  fit  battre  4o  roubles  d'un  poud  de  cuivre, 
taux  qui  a  subsisté  pendant  les  règnes  de  Catherine  I 
et  de  Pierre  IL  Alors  la  monnaie  de  cuivre  se  trouva 
sur-éraluée  de  566  f  pour  cent,  et  un  rouble  en  cuivre 
ne 'Valait  effectivement  que  i5  copeks. 

Tout  exorbitante  qu'était  cette  sur-évaluation ,  la 
monnaie  de  cuivre  aurait  peut-être  conservé  sa  Valeur 
nominale ,  si  on  lui  avait  conservé  son  caractère  de 
petite-monnaie.  Mais  non-seulement  on  la  frappa  en 
pièces  trop  grosses  ;  on  en  ém^t  encore  des  quantités . 
si  prodigieuses ,  qu'elle  chassa  bientôt  de  la  circulation 
une  partie  de  la  monnaie  d'ai^ent.  Dans  un  temps  où 
la  valeur  de  dix  copeks  en  argent  suffisait  à  un  homme 
du  peuple  pour  acheter  sa  nourriture  journalière ,  des 
pièces  de  5  copeks  en  cuivre  ne  pouvaient  guère  cir- 
culer comme  petite  monnaie.  Aussi  n'était-ce  pasl'in* 
tention  du  gouvernement  de  leur  donner  cette  desti- 
nation ;  ces  espèces  viles  et  pesantes  devaient  rempla- 
cer 1  or  et  l'argent  dont  le  gouvernement  avait  besoin 
pour  autre  chose.  Mais  s'il  eût  été  possible  de  les  subs- 
tituer aux  méuux  précieux ,  une  sur-évaluation  plus 
que  quintuple  n'était  certainement  pas  le  moyen  d'at- 
teipdre  ce  but. 


(a)  Comparer  pour  ceci ,  ainsi  que  pour  le  reste  de  cette  note, 
leênf^lU  et  IV  des  tableaax  annexés  à  ce  volume. 
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Les  suites  d'un  pareil  système  ne  pouvaient  être 
fit  désastreuses.  Tant  que  la  monnaie  de  cuivre  con» 
Mfra  sa  valeur  nominale ,  la  circulation  fut  inondée 
àt  nonnaie  contrefaite  dans  les  pays  voisins.  On  vcHt 
pir  les  Mémoires  du  comte  Munnich  y  qu'outre  les 
ftttTB  millions  de  monnaie  de  cuivre  frappés  dans 
foipire  I  il^s*y  trouvait  encore  pour  plus  de  six  mil» 
liou  de  cette  monnaie  importée  de  Tétranger.  Potir 
cette  quantité  de  monnaie  contrefaite  les  étrangers 
liaient  acheté  de  la  monnaie  d'argent  et  des  marchan- 
dises russes ,  avec  un  profit  de  56o  pour  cent  :  la  Russie 
•e  trouvait  appauvrie  de  toute  cette  valeur  j  et  dénuée 
'espèces  d'argent.  Ces  circonstances  ne  pouvaient 
nanquer  de  faire  baisser  la  valeur  nominale  de  la 
monnaie  de  cuivre  ;  mais  à  mesure  qu'elle  se  rappro- 
cha de  sa  valeur  intrinsèque  ,  toutes  les  menues  den- 
tées renchérirent  en  proportion ,  le  peuple  en  souffrit, 
et  le  gouvernement ,  obligé  de  recevoir  cette  monnaie 
à  SI  valeur  nominale ,  et  ne  pouvant  plus  l'employer 
diDs  ses  achats  que  pour  sa  valeur  intrinsèque^  en 
éprouva  une  diminution  sensible  dans  ses  revenus. 

Tant  de  calamités  dessillèrent  enfin  les  yeux  des 
administrateurs:  en  1735,  l'impératrice  Anne  fit  émet- 
Ire  de  la  nouvelle  monnaie  au  taux  de  10  roubles  au 
poud.  Cette  monnaie  n  était  sur-évaluée  que  de  53  7 
pour  cent  ;  la  valeur  intrinsèque  du  rouble  en  cuivre 
était  65  copeks.  Cependant ,  éomihe  l'ancienne  mon- 
naie subsistait  toujours  dans  la  circulation ,  elle  fut 
employée  à  acheter  les  bonnes  espèces ,  qui  disparais- 
saient ainsi  à  mesure  qu'elles  sortaient  du  balancier. 
Après  bien  des  tentatives  infructueuses  qu'on  avait  fai- 
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tes  depuis  dix  ans  pour  se  débarrasser  de  la  mauvaise 
monnaie ,  on  prit  enfin  le  parti  de  la  démonétiser  à 
trois  reprises ,  en  1744  9  4^  ^^  4^  ;  de  sorte  que  les 
pièces  de  cinq  copeks  furent  successivement  réduites  à 
la  valeur  nominale  de  4  9  de  3  et  de  2  copeks.  Cette 
opération  ,  ordonnée  par  Timpératrice  Elisabeth  y  se 
fit  aux  dépens  du  gouvernement ,  et  lui  causa  une  perte 
de  78  7  pour  cent  sur  toute  la  valeur  de  cette  monnaie. 
La  démonétisation  du  cuivre  fit  naître  de  nouveaux 
embarras.  Quatre  millions  de  cette  monnaie  venaient 
d'être  réduits  à  un  million  et  demi  ;  les  pièces  d'argent 
avaient  disparu;  le  défaut  de  petite  monnaie  se  faisait 
sentir  dans  tout  l'empire,  et  le  poids  de  la  nouvelle 
monnaie  la  rendait  plus  incommode  pour  la  circulation 
que  ne  l'avait  été  l'ancienne.  Quoique  ces  inconvéniens 
fussent  très-sensibles  au  gouvernement  lui-même,  et 
qu'il  trouvât  les  plus  grandes  difficultés  à  se  procurer 
la  quantité  de  cuivre  nécessaire  pour  la  nouvelle  mon- 
naie, l'idée  delà  remplacer  par  des  pièces  d'argent  ne  lui 
vint  point;  au  contraire  il  s'obstina  à  vouloir  réduire 
la  valeur  monétaire  du  cuivre  à  sa  valeur  courante. 
En  1755,  les  pièces  de  2  copeks  furent  mises  hors  de 
cours ,  et  l'on  entreprit  de  frapper  de  la  nouvelle  mon- 
naie au  taux  de  8  roubles  au  poud.  Cette  monnaie  était 
trop  bonne  ;  car  le  prix  courant  du  cuivre  en  barres 
étant  alors  lé  même  que  le  taux  de  la  monnaie,  vous 
voyez  que  les  irais  de  fabrication  retombaient  sur  le 
gouvernement,  ce  qui  lui  causait  une  perte  considé- 
rable et  même  fort  inutile,  vu  la  fonction  de  la 
mpnnaie  de  cuivre,  qui  ne  consiste  qu'à  représenter 
l'argent  dans  les  achats  où  ce  dernier  ne  peift  être 
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empiojé.  Aussi  cette  bonne  monnaie  ne  fut -elle  pas 
de  longue  durée  :  la  guerre  de  Prusse  étant  survenue, 
o&  refint  au  projet  du  comte  Munnich ,  qui  avait  con- 
seillé de  donner  à  la  monnaie  de  cuivre  une  valeur 
nominale  double  de  sa  valeur  intrinsèque.  En  consé- 
foeoce,  dès  Tannée  lySy^  la  monnaie  de  cuivre  fut 
frappée  au  taux  de  i6  roubles  au  poud. 

Mab  à  peine  ce  nouveau  système  avait-il  duré  cinq 
ans,  que  Pierre  III  ordonna  de  doubler  la  valeur  mo- 
oéuire  du  cuivre ,  en  ajoutant  aux  grosses  pièces  qui 
circulaient  déjà,  d*4utres  plus  grosses  encore,  de  la  va- 
l^u'de  dix  copeks.  Heureusement  ces  espèces  n  eurent 
pas  le  temps  de  se  répandre  :  Catherine  II ,  dès  spn 
aYénement,  rétablit  la  proportion  établie  par  Elisabeth» 
.  Ainsi,  à  l'exception  de  la  seule  année  1J762,  le  taux 
^  iSroublesaupoud  a  été  maintenu  depuis  1767  jus- 
^*en  1810,  pendant  un  espace  de  53  ans.  Duiant  toute 
cette  période,  le  rapport  de  la  valeur  monétaire  du 
cni?re  à  celle  de  l'argent  n  a  changé  qu  une  fois  en  1 763» 
par  la  diminution  de  la  monnaie  d'argent.  Le  rouble 
en  cuivre  ayant  conservé  son  poids,  dans  le  temps  où 
le  poids  de  l'argent  fin  contenu  dans  un  rouble  d'ar«* 
gent  fut  diminué ,  il  en  résulu  une  proportion  diffé- 
iiente  entre  la  valeur  monétaire  de  ces  deux  métaïqi  » 
àsL  temps  d'Elisabeth  cette  proportion  avait  été  comme 
I  à  49-7;;  depuis,  elle  a  constamment  été  comme  i  à 
^.  Les  mêmes  pièces  de  cuivre  valaient  une  moindre 
quantité  d'argent  fin  sous  Catherine ,  qu  elles  n'avaient 
valu  sous  Elisabeth.  )•  : 

-  Hais  si  la  valeur  monétaire  du  cuivre  a  peu  varié 
durant  cette  période,  sa  valeur  courante ,  au  contraire , 


■.i-*î^ 


86  ]fOT£   XUI. 

a  etsujé  les  plus  grandes  altérations.  En  1767 ,  la  pitv 
portion  aitre  le  cunre  et  Fargent  ayait  été  comme  i 
à  i35.  En  1765  nous  la  trouvons  déjà  comme  i  à  ii4; 
et  depuis  cette  époque  le  prix  du  cuivre  monte  d'année 
en  année,  de  sorte  qu'en  i8o3  une  livre  d*argent  ne 
peut  plus  acheter  que  5o  livres  de  cuivre.  Or  comme 
la  proportion  monétaire  entre  ces  deux  métaux  ne  fut 
point  changée,  il  en  arriva  que  le  profit  du  monnayage 
sur  la  monnaie  de  cuivre  diminua  d'année  en  année , 
et  qu*à  la  fin  il  se  changea  en  perte.  Le  gouvernement 
continua  toujours  à  donner  dans  ses  monnaies  Sy  livres 
de  enivre  contre  une  livre  d'argent,  tandis  que  dans 
le  commerce  une  livre  d'argent  ne  pouvait  plus  acheter 
que  5o  livres  de  cuivre.  Cette  disproportion  entre  le 
prix  monétaire  et  le  prix  courant  du  cuivre  devait  na- 
tiu*ellement  encourager  la  fonte  et  l'exportation  de  la 
monnaie  de  cuivre,  puisqu'elle  était  bien  meilleur 
marché  que  le  cuivre  en  barres.  Nul  doute  que  ces 
deox  opérations  ne  se  soient  pratiquées  pendant  tout 
le  temps  qu'elleà  ont  présenté  un  profit  suffisant  pour 
Muvrir  les  risques  et  les  frais  de  transport  qui  y  étaient 
attachés. 

Ainsi  la  première  faute  qu'on  peut  reprocher  au 
syMième-de  cette  période,  c'est  d'avoir  conservé  le 
m6me  taux  pour  la  monnaie  de  cuivre,  malgré  la  hausse 
predigiaise  qu'avait  subie  le  prix  courant  de  ce  métal. 
Mais  une  erreiu*  bien  plus  grave  dont  on  doit  l'accuser , 
<}'ieit  d*« voir  augmenté  la  monnaie  de  cuivre  hors  de 
toute  proportion  avec  li^  monnaie  d'argent.  Par  cette 
mesure,  la  première  avait  entièrement  perdu  son  ca- 
raetère'de  petite  monnaie;  les  espèces  les  plus  cou- 
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mtes,  celles  qui  reparaissaient  à  tout  moment,  dans 
UNIS  les  ëdiangesy  c  étaient  les  pièces  de  5  oopdS| 
pièces  informes  et  pesantes ,  dont  la  circulation  ne  pou* 
ndti  opérer  que  d  une  manière  excessivement  incom- 
mode. Le  gouyemement  était  si  loin  d*en  sentir  les 
iacooTéniens,  qu  il  paraissait  vouloir  réduire  la  nation 
iceseul  numéraire  (a),  du  moins  les  quantités  énormes 
qu'il  en  émettait  chaque  année ,  eurent  Teffet  de  chas- 
ler  entièrement  de  la  circulation  les  petites  espèces 
d*aigent  que  les  a^gnats  y  avaient  encore  laissées^  En 
jetant  un  coup  d*œil  sur  les  Tableaux  n^  II  et  IV,  vous 
itnei  que  la  somme  des  monnaies  d  or  et  d'argent 
frappées  depuis  1762  jusqu  en  181 1  ^t  de  lij  milli<^ns 
de  roubles ,  et  que  celle  des  monnaie^  de  cuivre  émises 
dans  le  même  espace  de  temps  va  au  delà  de  90  mil- 
lions :  donc  rémission  de  la  monnaie  de  cuivre  était 
i  celle  des  monnaies  d*or  et  d'argent  dans  la  propor- 
tbn  de  I  à  i  7.  Aucun  pays  de  TEui-ope ,  que  je  sache, 
n  o0re  l'exemple  d'un  pareil  rapport  entre  le  véritable 
numéraire  et  la  petite*monnaie. 

Le  système  monétaire  de  18x0  prouve  que  l'admi* 
nistration  actuelle  a  reconnu  les  erreurs  du  temps  passé, 
et  qu'elle  est  occupée  à  en  réparer  les  suites  ;  mais  elle 


«Mi 


.  (m)  M.  Bord  y  chef  de  division  dans  le  ci  -deyaut  ministère  da 
«Muncrce»  disait,  il  y  a  quelques  années»  dans  un  ontrage  à 
demi  officiel  :  «  En  Russie,  Tétalon  de  la  monnaie  est  û%é  sur  le 
OMTv;  et,  pour  éviter  l'embarras  qui  accompagnerait  l'emploi  de  ce 
naméraire ,  la  banque  délivre  des  assignats  qui  sont  toujours  rent- 
boonables  en  cuivre.  »  Voyez  ses  Tableaux  de  comparaison  des 
■mmniiVi ,  etc.  ,  de  Russie  avec  les  monnaies  ,  etc. ,  étrangères.  Saint* 
Pélcnbovrg,  1807.  PréL  p.  2. 
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trouvera  de  grands  obstacles  à  ses  desseins  tant  que  le 
papier-monnaie  dominera  dans  la  circulation.  Ses  prin- 
cipales mesures  par  rapport  à  la  monnaie  de  cuivre 
consistent  :  i^  à  la  réduire  à  sa  véritable  destination 
de  petite  monnaie,  en  ne  faisant  frapper  que  des  pièces 
de  a  copeks,  d'un  copek  et  d'un  demi-copek  ;  2^  à  ré- 
gler le  taux  légal  de  cette  monnaie  sur  le  prix  courant 
du:  cuivre  en  barres. 

Quant  à  la  première  mesure  ^  elle  s*exécute,  et 
les  pièces  de. cinq  copeks  commencent  à  disparaître. 
Mais  comme  les  petites  espèces  d'argent  sont  tou- 
jours excessivement  rares,  soit  à  cause  des  quantités 
modiques  qu'on  en  frappe,  soit  parce  qu'elles  sont 
enlevées  à  la  circulation  du  moment  qu'elles  parais- 
sent ,  tous  les  marchés  au-dessous  de  5  roubles  se 
font  encore,  comme  autrefois,  avec  du  cuivre.  Si  les 
choses  restent  sur  ce  pied,  l'administration,  pour 
prévenir  la  disette  de  petite  monnaie,  se  verra  en- 
colle forcée  à  émettre  d'immenses  quantités  de  cuivre , 
et  le  public  y  aura  plutôt  perdu  que  gagné;  car  les 

> 

pièces  de  a  copeks  sont  plus  difficiles  et  plus  dés- 
agréables à  compter  que  les  anciennes  pièces  de 
5  ^peks. 

Pour  ce  qui  regarde  le  taux  légal  de  la  monnaie  de 
cuivre,  que  l'édit  de  1810  fixe  à  24  roubles  au  poud , 
au  lieu  de  16  qu*il  était  auparavant,  c'est  une  mesure 
dont  les  motifs  et  les  effets  ne  peuvent  être  bien  jugés 
que  lorsqu'on  connaît  le  rapport  dans  lequel  la  mon- 
naie de  cuivre  se  trouve  avec  nos  assignats.  J  en  par- 
lerai en  détail  dans  le  livre  suivant.  Pour  le  moment 
je  me  borne  à  quelque»  réflexions  qui  se  présentent^ 
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même  quand  on  considère  cette  monnaie  coiuine  in- 
dq>eDdante  des  assignats. 

L'édit  monétaire  veut  que  le  taux  légal  de  la  mon- 
otie  de  cuivre  soit  changé  de  temps  à  autre  suivant  le 
piix  courant  du  cuivre  en  barres ,  calculé  en  monnaie 
d'argent  sur  un  certain  nombre  d'années.  Lorsque  cet 
édit (ut  donné,  le  taux  subsistant  de  16  roubles  au  poud 
paraissait  trop  bas;  car  dans  les  six  années  de  1802  à 
1806  le  prix  courant  du  cuivre  avait  été  au-delà  de  16 
roubles,  et  même  jusquà  18  roubles  4o  copeks,  de 
lorte  que  le  rouble  en  cuivre  avait  eu  la  valeur  intrin- 
ièque  de  100  -  jusqu'à  11 5  copeks  d'argent,  etquil 
avait  causé  une  perte  de.j  jusqu'à  i3  7;  pour  cent  sur 
la  matière ,  sans  compter  les  frais  de  fabrication.  En 
prenant  en  somn^e  les  dix  années  de  1800  à  1809,  on 
troure  que  le  prix  moyen  du  cuivre  en  barres  a  été  1 5 
roubles  38  cop.  L'exemple  d'Elisabeth  et  de  Catherine, 
celui  de  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  autorisaient 
iéraluerle  cuivre  dans  les  monnaies  au  double  de  son 
prii  courant  comme  marchandise  :  ainsi  le  taux  aurait 
pu  être  fixé  à  3o  roubles  ;  on  se  contenta  de  le  fixer  à  24* 
Cependant  toute  modérée  que  paraissait  cette  éva- 
luation ,  elle  n'en  est  pas  moins  devenue  par  hasard 
beaucoup  plus  forte  que  l'administration  semble  avoir 
ta  Intention  de  la  faire  ;  car  le  prix  du  cuivre  ayant 
subitement  baissé  dans  les  années  suivantes  ,  il  en  est 
résulté  qu'en  i8ij  la  valeur  intrinsèque  du  rouble  en 
cuivre  s'est  vu  réduite  à  38j  copeks,  et  l'année  sui- 
vante à  37  -;7  ,  de  8-5^  copeks  qu'elle  était  en  1810  (a). 
Cette  diminution ,  tout  excessive  qu'elle  est ,  aurait 

(a)  Parmi  lef  causes  qui  ont  influé  sur  la  hausse  et  U  baisse  du 
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peu  d'inconvéniens  si  la  monnaie  de  cuivre  était 
chez  nous  ce  qu'elle  est  dans  la  plupart  des  pays , 
savoir  de  la  petite  monnaie  ;  mais  en  Russie  elle  a 
une  toute  autre  importance  :  elle  entre  plus  ou  moins 
dans  tous  les  marchés ,  et  les  denrées  les  plus  com- 
munes et  les  plus  indispensables  pour  tout  le  monde 
ne  s'achètent  guère  qu  avec  cette  monnaie.  D'après  cela 
il  est  facile  de  concevoir  les  effets  que  sa  dégradation 
doit  avoir ,  tant  sur  le  prix  du  travail  que  sur  celui 
de  toutes  les  marchandises  ;  effets  qui  se  sont  mani- 
festés sur-le-champ ,  et  dont  Faction  est  loin  d'élre 
achevée  au  moment  où  j'écris  ces  lignes.  Tant  il  est 
vrai  qu'il  vaut  mieux  supfforter  un  vice  léger  dans  les 
monnaies,  que  d'y  remédier  si  on  ne  peut  le  faire  qu'en 
altérant  leur  valeur. 

coivre  en  Russie,  remploi  de  ce  métal-  conime  monnaie  ne  me  pa- 
rait pas  une  des  moins  importantes.  Durant  raocieu  système,  Tang- 
mentation  toujours  croissante  de  cette  monnaie ,  en  prélevant  une 
portion  toujours  plus  forte  sur  la  quantité  de  cuivre  annuellement 
produite,  devait  naturellement  tendre  à  élever  le  prix  du  métal. 
Le  nouveau  système,  en  bornant  rémission  de^  cette  monnaie  à 
des  limites  plos  étroites,  et  en  diminuant  son  poids,  exige  one 
bien  moindre  quantité  de  cuivre ,  et  en  laisse  une  plus  grande 
au  commerce ,  ce  qui  doit  tendre  à  en  £a ire  baisser  le  prix.  D*aU« 
leurs,  la  dépréciation  des,  assignats  fait  qu'ils  remplacent  une 
partie  de  la  monnaie  de  cuivre  et  la  rendent  inutile  :  bien  des  -ob- 
jets s'achètent  aujourd'hui  avec  un  billet  de  cinq  roubles*,  dont 
l 'achat  demandait  autrefois  l'emploi  de  3  ou  4  roubles  en  cuivre. 
Je  ne  dis  pas  que  ces  causes  ont  e^closivement  opéré  les  variations 
dans  le  prix  du  c«ivre;  mais  elles  y  ont  grandement  contribué,  et 
en  les  appréciant ,  lors  de  la  fixation  du  nouveau  taux  pour  la 
monnaie  de  cuivre,  on  aurait  pu  prévoir  la  baisse  prochaine  de  ce 
métal ,  et  régler  le  taux  en  conséquence. 
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NOTE  XIV. 

Sv  la  manière    dont   se  fait  le   commerce  étranger  à  Saint* 

Pétersboarg. 

(T.  II,p.  a86.) 

Lb  commerce  étranger  de  St.-PëtersbQurg ,  comme 
cdoi  de  la  plupart  des  ports  de  la  Russie,  àe  fait  pre»« 
que  entièrement  pour  le  compte  des  étrangers,  les  né* 
godans  établis  dans  ces  ports  n'étant  pour  la  plupart 
c|ne  leurs  facteurs  ou  leurs  commissionnaires.  Cette 
drcoDstance^loin  d'être  im  désavantage  pour  la  Russie^ 
loi  est  au  contraire  favorable ,  dans  la  situation  actuelle 
de  ses  capitaux  et  de  sop  industrie.  Un  jour  viendra  où 
là  Russie  fera  elle-même  son  6ommerce^'e:xportation  ; 
nuis  pour  cela  il  faut  que  ses  capitaujc  se  soient  accrus , 
et  ils  s'accroissent  bien  plus  rapidement  par  Tagricul- 
tore ,  les  manufactures  et  le  commerce  intérieur ,  que 
par  le  commerce  étranger. 

Voici  la  manière  dont  se  fait  le  ôomknerce  d'expor- 
tation à  St.-Pétersbourg.  Les  marchands  russes  de 
riDlérieur  du  pays  se  rendent  à  l'approche  de  l'hiver 
dans  cette  ville ,  pour  y  passer ,  avec  les  commission* 
Btires  des  étrangers ,  des  contrats  sur  la  vente  des 
produits  qu'ils  amèneront  Tété  suivant  à  Pétersboiirg  ; 
car  k  très-majeure  partie  de  ces  produits  n'y  arrive 
que  par  le  canal  de  Vycbnéi-Volotchok.  Les  contrats 
se  font  à  des  conditions  différentes  :  tantôt  la  valeur  en- 
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tière  est  payée  d'avance  ;  tantôt  une  partie  seulement, 
avec  la  condition  d'acquitter  le  reste  à  1  époque  de  la 
iiyraison  des  marchandises ,  laquelle ,  comme  vous 
venez  de  voir,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  sept  ou  huit 
mois.  Les  prix  des  marchandises  sont  naturellement 
en  raison  de  ces  conditions  :  ils  diffèrent  de  8  ou  lo 
pour  cent  ;  c'est-à-dire  qu'une  marchandise  dont  la 
valeur  entière  est  payée  d'avance,  se  vend  8  ou  lo 
pour  cent  meilleur  marché  que  celle  qui  est  payée 
partie,  d'avance,  partie  à  la  livraison.  Autrefois  tous 
les  contrats,  sans  exception  ,  se  faisaient  de  la  première 
n^anière;  c'étaifavec  l'argent  avancé  par  le  commis- 
sionnaire étranger,  que  les  marchands  russes  achetaient 
les  produits  dans  l'intérieur.  Mais  depuis  que  les  ca- 
pitaux se  sont  accumulés  entre  les  mains  des  marchands 
du  pays ,  ces  contrats  sont  devenus  bien  plus  rares. 
G'^st  avec  leurs  propres  fonds  que  la  plupart  des  mar- 
chands russes  trafiquent  :  toutefois  ils  aiment  à  vendre 
d'avance  en  hiver  la  moitié  des  marchan<Uses  qu'ils 
attendent  au  printemps  ;  cette  méthode  leur  garantit 
un  profit  modique,  mais  sûr;  tandis  que  l'espérance 
d'un  gain  plus  considérable  est  coi^trebalancée  par  la 
crante  d'une  perte  ,  s'ils  gardent  leurs  marchandises 
jusqu'en  été ,  époque  où  les  prix  se  déterminent  parpi 
les  négociant  étrangers.  Dans  la  règle,  ces  prix  sont 
plus  hauts  que  ceux  qu'on  paie  dans  les  contrats  d'hi- 
ver ;  cependant  des  conjonctures  les  font  quelquefois 
descendre  au  ..-dessous  même,  du  taux  auquel  les 
étrangers  ont  acheté  les  marchandises  en  les  payant 
d'avance. 

TeUe  est  la  marche  du  commerce  d'exportation  ; 
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celui  d'importation  se  fait  de  la  manière  suivante.  Les 
marchandises  étrangères  sont  en  partie  commandées 
par  les  marchands  russes ,  qui  pour  cet  effet  s'adres- 
sent aux  commissionnaires  étrangers  ;  en  partie  elles 
sont  envoyées  en  commission  par  les  étrangers  à  ces 
mêmes  commissionnaires ,  dont  les  marchands  russes 
les  achètent.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  elles  ne  se  ven- 
daient autrefois  qu'à  des  termes  de  6 ,  de  12  et  de  18 
mois ,  et  les  prix  étaient  en  conséquence  de  ces  délais. 
Aujourd'hui  ^   que  l'opulence  des  marchands  russes 
leur  permet  d'acheter  argent  comptant ,  ce  crédit  est 
beaucoup  moins  recherché.  Toutefois  les  détailleurs 
s*en  serrent  encore. presque  généralement  :  les  draps ^ 
les  soieries,  les  toiles^  les  étoffes  de  laine  et  de  coton, 
les  vins,  etc.^  se  vendent  encore  toujours  à  1 2  mois  de 
crédit;  il  arrive  même  que  des  marchands  achètent 
à  de  pareilles  conditions  des  marchandises  d'un  débit 
prompt  et  facile ,  pour  se  procurer  par  leur  vente  des 
fonds  qu'ik  emploient  à  l'achat  de  produits  du  pays , 
ou  à  d'autres  entreprises  dont  le  bénéfice  les  dédom- 
mage des  intérêts  que  leur  coûte  le  crédit. 
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NOTE  XV. 

Sur  les  principales  banques  de  dépôr. 
(T.  U,  p.  358.) 

Pour  compléter  la  théorie  de  la  monnaie  de  banque, 
je  crois  nécessaire  d'ajouter  à  ce  chapitre  quelques  no- 
tices historiques  sur  les  principales  banques  de  dépôt 
qui  ont  fleuri  en  Europe.  Ces  faits,  Messeigneurs , 
serviront  à  confirmer  les  principes  que  je  viens  d'ex- 
poser; ils  ne  peuvent  d'ailleurs  manquer  d'exciter  votre 
curiosité ,  puisqu'ils  concernent  des  établissemens  de- 
venus célèbres  dans  toute  l'Europe ,  et  qui  ont  exercé 
une  grande  influence  sur  le  commerce  que  fait  cette 
partie  du  monde. 


Banque  de  f^eniseÇa), 

C'est  la  première  qui  ait  existé  en  Europe;  mais  on 
ne  connaît  avec  certitude  ni  la  date  ni  le  motif  de  son 
établissement.  Les  historiens  de  Venise  racontent  qu'en 
1 171  la  république  ,  qui  avait  alors  deux  guerres  dif- 
ficiles à  soutenir ,  préleva  un  emprunt  forcé  sur  les 
citoyens  les  plus  opulens ,  pour  lequel  elle  leur  ga- 


(/i)  Bûsch,  Schriften  ùher  Banken  und  Mûnzwtsen,  Ganilh  ,  Des  dt' 
vert  systèmes  (tÉcon,  polie,  tom.  II ,  p.  i33. 
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lantit  une  rente  perpétuelle  de  quatre  pour  cent.  Les 
prêteurs  créèrent  une  chambre  qu'ils  chargèrent  du 
soin  de  recevoir  les  intérêts  et  de  les  distribuer.  Ce  fut 
cette  chambre  qui  ^  dans  la  suite  ,  forma  la  banque  de 
Venise  :  mais  à  quelle  époque  et  sur  quelle  base  ?  C*est 
ce  qae  les  historiens  nous  laissent  ignorer.  Au  défaut 
de  données  historiques  ,  voici  ce  qu'on  peut  raisonna- 
blement conjecturer  sur  ce  sujet. 

Comme  les  intérêts  de  l'emprunt  étaient  toujours 
exactement  payés  ,  chaque  créance  inscrite  sur  les 
livres  de  la  chambre  des  prêteurs  pouvait  être  regar- 
dée comme  un  capital  fructifiant ,  et  dès  lors  ces  ins- 
criptions ,  ou  le  droit  de  percevoir  Fintérêt  ,  de- 
Taient  souvent  se  transporter  d'un  citoyen  à  l'autre. 
Cette  pratique,  par  suite,  devait  faire  sentir  à  tous 
les  préteurs  ,  confibien  il  était  simple  et  facile  de  sol- 
der leurs  comptes  entre  eux  par  des  transferts  sur  ces 
lifres,  et  du  moment  qu'on  s'aperçut  des  avantages 
^  le  commerce  pouvait  retirer  de  cette  méthode  de 
solder  les  comptes  ,  la  monnaie  de  banque  était  in- 
ventée. 

Qaoi  qu'il  en  soit ,  la  chambre  des  prêteurs  devint 
réellement  une  banque  de  dépôt ,  dont  les  opérations 
consistaient  à  effectuer  le  paiement  de  lettres  de 
change  et  de  contrats  entre  particuliers.  En  i4a3  ses 
revenus  s'élevaient  à  environ  i,a5o,ooo  roubles ,  et 
se  composaient  en  grande  partie  des  intérêts  qui  lui 
étaient  payés  par  le  gouvernement.  Quoiquç  étabUe 
sans  fonds ,  ses  inscriptions  jouissaient  jusque  dans 
ces  derniers  temps  d'un  tel  crédit  y  que  l'argent  de 
banque  portait  constamment  un  agiot  sur  la  monnaie 
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courante.  L'invasion  des  Français  en  1797  mit  un  terme 
à  cette  prospérité.  L'Etat  cessant  d'exister,  sa  garantie, 
et  par  suite  le  crédit  de  la  banque  ,  s'évanouirent 
comme  un  songe. 


Banque  d^ Amsterdam  (a). 

Cette  banque  fut  fondée  en   1609,  dans  des  vues 
purement  commerciales;  et  nullement  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'État  [b),  Amsterdam  était  alors  une 
ville  d'entrepôt,  une  foire  perpétuelle,  où  se  faisait 
l'échange  des  produits  de  tous  les  peuples  et  de  tous 
les  climats.  Ce  commerce  immense  lui  apportait  de  tous 
les  coins  de  l'Europe  des  monnaies ,  souvent  usées  et 
rognées,  ce  qui  réduisait  la  valeur  de  sa  monnaie  cou- 
rante à  environ  9  pour  cent  au-dessous  de  la  bonne 
monnaie  neuve  sortant  de  la  fabrication.  Celle-ci  ne 
paraissait  pas  plus  tôt  dans  le  commerce,  qu'elle  était 
fondue  ou  exportée.   Les  marchands  n'en  pouvaient 
jamais  trouver  assez  pour  acquitter  leurs  lettres  de 
change  ;  et  la  valeur  de  ces  lettres  devint  variable  jus* 
^'à  un  certain  point ,  en  dépit  de  tous  les  règlemens 
qu'on  fit  pour  l'empêcher. 

Ce  fut  uniquement  pour  porter  remède  à  ces  in- 


(a)  Smitb,  vol.  II y  p.  319.  Steuart,  Ècon.  polit.  liv.  IV,  part.  II. 
Gamier,  dans  sa  Tmd.  de  Smith,  note  XXIY.  Biisch,  Sekriften 
Sber  Bankên  und  MUmtvesen. 

(b)  A  cette  époque»  les  Proyinces-Unies  Tenaient  de  conclare 
avec  VRspagne  une  trére  de  i  s  années. 
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eonréoiens  et  pour  fixer  la  valeur  de  la  monnaie  du 
ptjs,  que  les  commercans  d'Amsterdam  établirent  une 
banque  sur  le  modèle  de  cfeUe  de  Venise.  Elle  forma 
soB  capital  originaire  de  ducatons  d'Espagne.  C'était 
une  monnaie  d'argent  que  l'Espagne  avait  fait  frapper 
pour  soutenir  la  guerre  contre  la  Hollande ,  et  que  le 
cours  du  commerce  avait  fait  refluer  dans  le  pays  qu'elle 
derait  servir  à  combattre.  L'argent  de  Hollande  cocsis-  ' 
tait  en  florins  et  en  stuvers.  Dans  le  commerce,  le  du- 
caton  valait  trois  florins  et  3  stuvers ,  ou  63  stuvers  : 
la  banque,  pour  simplifier  le  calcul,  ne  le  reçut  que 
poor  3  florins ,  ou  6o  stuvers.  Telle  fut  l'origine  de 
tagiot  de  la  monnaie  de  banque  contre  la  monnaie 
eourante  :  cet  agiot  était  de  5  pour  cent  ;  car  3  sur  6o 
font  5  sur  cent. 

Dans  la  suite  la  banque  reçut  les  monnaies  étran- 
gères aussi  bien  que  les  monnaies  du  pays ,  les  espèces 
usées  et  rognées  comme  les  bonnes  et  les  neuves^ 
toutes  sur  le  pied  de  leur  valeur  intrinsèque;  sa  mon- 
naie de  banque  était  payable  en  bonne  monnaie  du 
pays,  au  titre  et  au  poids  légal,  déduction  faite 
des  frais  du  monnayage  et  des  autres  dépenses 
indispensables  de  l'administration.  Pour  la  valeur 
ifd  restait  après  cette  légère  déduction ,  elle  don- 
nait un  crédit  sur  ses  livres,  qui  fiit  appelé  argent  de 
hanque. 

n  fut  statué,  dès  l'établissement  de  la  banque,  que 
toutes  les  lettres  de  change  tirées  sur  Amsterdam  ou 
négociées  dans  cette  ville,  de  la  valeur  de  6oo  florins 
et  au  delà ,  seraient  payées  en  argent  de  banque  ;  ce 
qui  6ta  à  la  fois  toute  espèce  d'incertitude  de  la  valeur 
nr.  7 


98  ÎTOTE    XV. 

de  ces  lettres  {à).  En  conséquence  de  ce  règlemefic, 
tout  commerçant  fut  obligé  de  tenir  un  compte  avec 
la  banque,  une  loi  expresse  interdisait  tout  arrêt  juri- 
dique  sur  les  sommes  déposées  à  la  banque.  Cet  avan- 
ta^,  ainsi  que  les  autres  attachés  aux  dépôts  confiés  à 
une  banque  de  ce  genre ,  étaient  autant  de  motifs  pour 
les  négocîans  d'y  porter  de  Vargent,  et  d  y  laisser  lès 
sommes  une  fois  déposées. 

La  banque  fiaiisait  profession  de  ne  pas  prêter  la 
moindre  partie  des  fonds  qu'elle  avait  en  dépôt,  mais 
de  garder  dans  ses  coffres,  pour  chaque  florin  dont 
elle  donnait  crédit  sur  ses  livres,  la  valeur  d'un  Qorin 
en  espèces.  Aussi  sa  caisse  était-elle  toujours  ouverte  ; 
chaque  déposant  était  le  maître  de  retirer  à  tout  instant 
le  dépôt  qu'il  avait  confié  à  la  banque.  En  1672,  lors- 
que Louis  XrV  pénétra  jusqu'à  Uirecht,  la  plupart  des 
particuliers  redemandèrent  à  la  fois  leurs  dépôts;  et  la 
banque  fit  ses  payemens  avec  si  peu  d'embarras,  qu'il 
ne  fut  pas  possible  de  soupçonner  la  fidélité  de  l'ad- 
ministration. Plusieurs  des  pièces  de  monnaie  qui  vi^ 
rent  le  jour  en  cette  circonstance,  montraient  encore  les 
traces  de  l'incendie  arrivé  à  l'hôtel' de  ville  peu  de 
temps  après  rétablissement-  de  la  banque. 

Cette  condiiite  sage  des  administrateurs  de  la  banque 
se  maintint  jusque  vers  le  milieu  du  siècle  passé.  A 
cette  époque,  la  banque  commença  à  faire  des  avan<^ 
eea  au  gouvemement  et  à  la  compagnie  des  Irtdes  ;  et 


(a)  Ce  règlement  n*ft  pas  loujonrt  été  en  vigueur.  De  tous  les 
payt  du  nord  on -a  tiré  sur  Ainaterdam  ar^nt  couram,  et  les  lettres 
ont  été  payées  sans  Tentremise  de  la  banque. 
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€:omttie  une  pareille  intioyation  était  absolument  con- 
traire à  son  institution  primitiye,  on  en  fit  un  secret 
au  public ,  ce  qui  était  d'autant  plus  facile  que  les  pàr- 
ticipans  à  la  banque  ne  s*étaient  réservé  aucune  part  à 
son  administration,  pas  blême  le  droit  de  réviser  de 
temps  en  temps  les  livres  de  la  banque  par  une  com- 
mission tirée  de  leur  sein.  Tout  était  abandonné  au 
corps  municipal  de  la  ville  d'Amsterdam.  La  ville  était 
garante  du  trésor  de  la  banque.  La  banque  se  trouvait 
sous  la  direction  de  quatre  bourgmestres  régnans.  Cha- 
que année ,  à  la  fin  de  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
ils  remettaient  le  dépôt  de  la  banque  à  leurs  sucées^ 
seurs ,  qui ,  après  lavoir  vérifié ,  s'obligeaient  sous  ser* 
ment  à  le  remettre  intact  aux  magistrats  qui  les  rem- 
placeraient. Ces  précautions  paraissaient  suffisantes 
chez  une  nation  sage  et  religieuse  >  où  les  sermens 
étaient  encore  comptés  pour  quelque  chose.  L  événe- 
ment a  prouvé  qu'elles  tle  suffisaient  pas. 

Il  est  à  supposer  ^ùe  les  prêts  faits  par  la  banque  ne 
furent  point  donnés  en  crédits  sur  ses  livres,  mais  en 
nunciéraire  tiré  de  ses  coffret:  du  moins  l'administra- 
tion trouva-t-elle  nécessaire  de  fermer  sa  caisse  pour 
tous  ses  créanciers  qui  auraient  pu  lui  redemander 
leurs  dépôts.  La  manière  dont  elle  opéra  ce  grand  chan- 
gement fut  si  adroite  que  personne  ne  se  douta  du  mo- 
tif qui  lavait  provoqué.  Voici  coniment  elle  s'y  prit. 

Dans  la  vue  de  faciliter  le  commerce  des  lingots , 
la  banque  avait  adopté  la  pratique  de  donner  crédit 
sur  ses  livres  moyennant  un  dépôt  en  lingots  d'or  ou 
d^argent.  Ce  crédit  était  en  général  de  5  pour  cent  en- 
viron au-dessous  du  prix  pour  lequel  ces  lingots  pas- 
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rUlusion  du  public.^  La  direction  se  vit  forcée  d'avoujer 
(jue  depuis  environ  cinquante  ans  la  banque  avait 
avancé  successivement  à  la  compagnie  des  Indes ,  aux 
provinces  de  Hollande  et  de  West-Frise ,  et  à  la  ville 
d'Amsterdam  la  somme  de  10,6249793  florins.  Ainsi , 
quoique  ses  dettes  passives  et  son  actif  se  balançassent 
l'un  par  l'autre,  les  coffres  de  la  banque  ne  renfer- 
maient plus  la  valeur  entière  des  dépôts  ;  plus  de  dix 
millions  et  demi  qui  lui  avaient  été  confiés  en  or  et 
en  argent ,  se  trouvaient  remplacés  par  des  créances  y 
et  les  débiteurs  de  cette  somme  n  étaient  déjà  plus  en 
état  de  remplir  leurs  engagemens.  Cette  déclaration 
équivalait  à  celle  d'une  banqueroute.  L'argent  de  ban- 
que, qui  avait  porté  un  agiot  de  5  pour  cent,  tomba 
jusqu'à  16  pour  cent  au-dessous  de  la  monnaie  cou- 
rante^ et  cette  baisse  inouie  marqua  Tépoque  de  la  dé- 
cadence d'un  institut  qui  pendant  près  de  deux  siècles 
avait  joui  d'un  crédit  sans  bornes  dans  tout  le  monde 
commerçant;  et  qui  avait  rendu  de  grands  services  au 
pays  qui  l'avait  établi. 

Une  question  qui  a  souvent  exercé  la  curiosité,  c'est 
de  savoir  quel  était  le  montant  du  trésor  de  la  banque. 
D'après  les  conjectures  .de  M.  Hope,  qui  lui-même  était 
un  des  premiers  banquiers  d'Amsterdam ,  la  totalité  de 
l'argent  de  banque  et  par  conséquent  du  trésor  en 
caisse,  pouvait  être  évaluée  en  1775  à  33  millions  de 
florins.  Cette  somme  était  sans  doute  considérable  et 
suffisante  pour  soutenir  une  circulation  très-étendue; 
mais  il  7  a  bien  loin  dç  là  aux  idées  folles  que  quel- 
ques personne  se  sont  faites  de  ce  trésor. 

La  ville  d'Amsterdam  tire  de  la  banque  un  revenu 
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coDsidénibley  outre  )e  droit  de  dépôt  pour  la  garde  des 
lingots  dont  il  a  été  question.  Chaque  personpe  qui 
ouTre  pour  la  première  fois  im  compte  avec  la  banque 
paie  un  droit  de  lo  florins;  et  ppur  chaque  nouveau 
compte  3  florins  3  stuvers.  Pour  chaque  transfert  sur  les 
Ihrres,  on  paie  a  stuvers^  et  si  le  transfert  est  pour  une 
somme  au-dessous  de  3oo  florins,  on  paie  6  stuvers, 
ce  qui. a  eu  pour  objet  d'empêcher  que  les  petites 
opérations  ne  devinssent  trop  multipliées.  Toute  con- 
travention aux  règles  prescrites  pour  la  gestion  des  af« 
fidres  est  taiée  et  se  paie  en  argent.  On  pensait  aussi 
que  la  banque  faisait  un  gros  profit  sur  la  vente  des  es* 
pèces  ou  lingots  qu'on  lui  laissait  tomber  faute  de  re- 
nouveler les  récépissés.  Elle  faisait  encore  un  profit  en 
vendant  l'argent  de  banque  à  5  pour  cent  d'agiot,  et 
le  rachetant  à  4*  Ces  divers  émolumens  montaient  fort 
aa-deséus  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  défrayer  les 
dépenses  d'administration.  Ce  qui  se  payait  seulement 
pour  la  garde  des  lingots  sur  récépissés^  montait  par  an* 
née  à  un  revenu  net  de  i5o  à  aoo^ooo  florins  ;  et  cette 
seule  circonstance  peut  vous  faire  juger  de  l'immensité 
du  commerce  en  lingots  qui  se  faisait  à  Amsterdam. 


Banque  de  Hambourg  {a). 

Elle  fut  établie  en  1619,  sur  le  modèle  de  celle 
d'Amsterdam.  Elle  forma  son  trésor  d'écus  d'Alle- 
magne, connus  sous  le  nom  de  spécies-thaler.  Depuis 


(«)  Bntch  y  Sekri/ien  ûber  BanAen  und  Muniwesen. 
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1759  juaquen  1769 ,  elle  souffrit  des  désordres  occa-* 
sionés  par  la  mauvaise  monnaie  dont  l'Allemagne 
était  inondée  à  la  suite  de  la  guerre  de  sept  ans  j 
et  elle  se  vit  obligée  de  fermer  sa  caisse.  En  1 770  y 
on  statua  que  la  banque  recevrait ,  outre  les  écus 
dont  elle  avait  formé  son  premier  fonds ,  des  lingots 
'  d'or  et  d'argent ,  et  depuis  cette  époque  elle  eut  deux 
caisses ,  Tune  pour  les  écus ,  et  lautre  pour  les  lia- 
gots;  mais  depuis  1790  ^  la  première  a  cessé  tout-à- 
fait  ,  et  aujourd'hui  la  banque  n'accepte  que  des  Kngotr 
d'argent^  ce  qui  a  rendu  sa  monnaie  de  banque  la 
mesure  des  valeurs  la  plus  invariable  qui  existe  actuel- 
lement en  Europe.  Les  lingots  qu'on  veut  confier  à 
la  banque  doivent  avoir  77  de  fin  ,  sur  ^  d'alliage. 
Elle  reçoit  le  marc  d  argent  fin  pour  44^  schillings  , 
ou  27  marcs  10  schillings;  elle  le  rend  pour  444  schil- 
lings ,  ou  pour  27  marcs  12  schillings  {a).  Ces  deux 
schillings  font  ^  ou  quelque  chose  de  moins  qu'un  7- 
pour  cent ,  que  la  banque  retient  pour  la  garde  :  c  est 
une  perte  que  le  déposant  fait  en  retirant  ses  lingots 
de  la  banque  9  mais  qu'il  peut*éviter  s'il  les  y  laisse. 
Pour  faire  un  dépôt,  il  a  d'autres  dépenses  à  supporter  : 
l'opération  de  réduire  le  métal  en  lingots  du  degré  de 
fin  prescrit ,  et  celle  de  le  faire  essayer ,  lui  coûtent  i 


(a)  Il  faut  distinguer  le  poids  de  mare  de  la  monnaie  qui  poi^e  ce 
nom.  Cette  dernière  contient  16  schillings;  3  marcs  font  nn  éça  o« 
reîclis-thtder.  Un  schilling ,  monnaie  de  banque ,  est  -^  d'un  marc 
d'argent  fin ,  et  un  marc  monnaie  de  banque ,  est  ^^  ou  bien  j^ 
d*un  marc  d'argent  fin.  £n  conséquence  un  marc,  monnaie  de 
{langue ,  vaut  47  çupecks.  Voyes  le  tableau  VI. 
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jusqu'à  i~  pour  cent.  Il  s^ensuit  que  personne  ne  retire 
son  dépôt,  si  le  prix  courant  de  l'argent  ne  lui  offre 
pas  la  perspective  d*étre  dédommagé  de  ses  pertes  et 
d*aToir  un  profit  auidelà. 

On  peut  aussi  emprunter  à  la  banque  sur  des  piastres 
d*Espagne ,  qu  elle  reçoit  à  raison  de  127  marcs  6  schil- 
lings le  marc  fin  ,  et  sur  lesquels  elle  délivre  à  Tem- 
pronteur  un  récépissé  payable  au  porteur  ,  comme 
faisait  la  banque  d'Amsterdam  :  mais  sa  caisse  est  tou- 
jours ouverte  ;  le  déposant  n'est  point  tenu  de  produire 
un  récépissé  pour  retirer  son  dépôt  ;  l'emprunteur  n'a 
pas  besoin  de  rétrocéder  la  même  valeur  en  argent  de 
banque  pour  retirer  ses  piastres.  L'intérêt  est  fixé  au 
taux  modique  de  7  pour  cent  par  mois,  ou  de  a 
pour  cent  par  an  ;  mais  les  prêts  ne  se  font  que  pour 
trois  mois ,  au  bout  desquels  l'emprunteur  peut ,  ou 
retirer  son  gage,  ou  renouveler  l'emprunt. 

La  banque  de  Hambourg  est  la  mieux  administrée 
qui  existe  actuellement  en  Europe.  Sa  direction  est 
mieux  organisée  que  ne  l'était  celle  d'Amsterdam  ; 
un  grand  nombre  de  citoyens  y  prennent  part  ;  les 
affaires  se  traitent  avec  plus  de  publicité  ;  le  renou- 
vellement fréquent  des  administrateurs  et  la  respon- 
sabilité à  laquelle  ils  sont  soumis ,  y  préviennent  mieux 
les  abus. 

Vous  savez  quel  a  été  le  sort  des  villes  anséatiques 
pendant  ces  dernières  années.  La  réunion  de  la  répu- 
blique de  Hambourg  au  grand  empire  n'avait  porté 
aucune  atteinte  au  crédit  de  sa  banque  ^  mais  lorsque 
les  Français  reprirent  cette  ville  en  181 3  après  en 
avoir  été  chassés  par  les  Russes,  les  fonds  de  la  banque 
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furent  saisis  par  ordre  du  maréchal  Davoust ,  dans  la 
nuit  du  4  AU  5  novembre.  Ils  montèrent  à  la  somme 
de  7,4899343  marcs  de  banque ,  dont  le  gouvemement 
de  la  ville  sollicit;e  actuellement  la  restitution  auprès 
des  puissances  alliées. 

Rotterdam ,  Nuremberg  et  quelques  autres  viUes 
de  commerce  ont  aussi  des  banques  de  dépôt ,  ou  les 
ont  eues  :  mais  leur  peu  d'importance  me  dispense  de 
vous  en  parler. 
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Précis  historique  dn  papier-monnaie  et  des  principales  banques  de 

circulation. 

(T.  H,  p.  4a4.) 

Origine  dupapier-monnaie  et  des  banques  de  circulation. 

L'intention  du  papier-monnaie  est  de  beaucoup 
antérieure  à  l'établissement  des  premières  banques  de 
circulation.  Celle  de  Saint^Georges  a  Gênes  y  la  plus 
ancienne  qu'on  connaisse  ,  ne  fut  fondée  qu'en  1407  , 
tandisrque  vers  la  fin  du  treizième  siècle ,  Kobldi^  petit- 
fils  de  Tchinguis-Khan  ,  introduisit  déjà  le  papier- 
monnaie  en  Chine  ;  exemple  qui  fut  imité  sur-le-champ 
par  Kaîgatou ,  son  cousin  et  Khan  de  la  Perse.  L'un 
et  Tautre  furent  obligés  de  l'abolir  à  cause  des  grands 
désordres  qu'il  produisait  dans  leurs  états  (a).  Au  reste 
je  ne  prétends  pas  affirmer  par-là  que  l'invention  du 


(a)  Voyez  :  A.  X.  Schldter^s  kntisch-historische  Neberutunden,  p.  iSq 
et  soÎT.y  où  se  trouyent  recueillis  les  témoignages  de  Marc-Paul  ^ 
Hattko  y  Abulfaradsk  et  Du  Haide^  concernant  ce  fait  carieax.  — 
Depuis  celte  époqoe,  le  goaTernement  chinois  a  de  nouTeau  in- 
troduit le  papier- monnaie  dans  ses  états»  et  je  conserTe  moi- 
même  un  assignat  chinois  qui  m'a  été  communiqué  par  un  Toya- 
gear  russe  reTenant  de  ce  pays.  —  En  Turquie,  les  collecteurs  de 
certaines  iospositions  délivrent  des  quittances  aux  contrihuables 
qui  les  ont  acquittées ,  et  ces  papiers  ont  cours  comme  le  numé- 
raire ;  j'en  possède  aussi  un  exemplaire. 
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papier-monnaie  se  soit  faite  chez,  les  Mongok  :  au  con- 
traire cette  invention  étant  si  facile  à  faire ,  et  les  avan- 
tages momentanés  qu'elle  présente  étant  si  séduisans 
pour  tous  les  gouvernemens,  il  est  très-probable  qu*on 
Va  mis  en  usage  long-temps  avant  cette  époque.  L*idée 
de  substituer  un  signe  fictif  au  numéraire  qui  à  une 
valeur  intrinsèque ,  cette  idée  peut  très-bien  venir  à 
des  peuples  grossiers  et  barbares,  comme  vous  en  avez 
vu  des  exemples  dans  la  note  XIIP, 


Banques  privées  en  Angleterre  et  en  Ecosse  {a). 

De  même  que  le  papier-monnaie  a  précédé  les  ban- 
ques publiques  de  circulation ,  celles-ci  sont  antérieu- 
res à  rétablissement  des  banques  privées.  La  banque 
de  Gènes  fut  établie ,  comme  je  viens  de  le  dire  >  en 
1407  ;  et  les  premières  banques  privées  de  la  Grande* 
Bretagne ,  du  seul  pays  où  il  y  en  a ,  ne  datent  que 
depuis  le  commencement  du  siècle  dernier. 

Cependant ,  de  toutes  les  institutions  de  ce  genre , 
les  banques  privées  sont  celles  qui  présentent  le  plus 
d  avantages  et  le  moins  de  dangers.  Quand  les  banques 
sont  .1  ouvrage  ,  non  des  gouvernemens ,  mais  des  par- 
ticuliers ,  elles  n*ont  point  en  vue  l'augmentation  de 
la  richesse  nationale  ni  celle  du  revenu  de  l'État  :  leur 
unique  but  est  de  procurer  un  gain  à  leurs  entrepre* 


(a)  Recherches  sur  la  nature  et  les  effets  du  crédit  du  papier  dans  la 
Grande-Bretagne f  par  Henri  Thornton,  ch.  VU.  Tableau  de  la 
Grande-Bretagne^  par  Baert,  t.  IV,  p.  i3o.  Smith,  yol.  I,  p.  444* 
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neors  en  fournissant  des  secours  au  commerce.  Elles 
ne  font  d*autre  opération  que  celle  de  lescompte  ,  et 
leurs  billets  sont  payables  par  elles  en  argent  à  la  vo- 
lonté du  porteur.  Tout  leur  bénéfice  consiste  à  se  faire 
payer  Tintérêl  de  leur  papier  comme  s*il  était  on  capi- 
tal réel  ;  mais  leur  activité  est  limitée  par  le  nombre 
et  la  somme  des  lettres  de  change  quelles  peuvent  es- 
compter. Vous  savez  >  Messeigneurs ,  qu*un  banquier 
ne  peut  sans  perte  dépasser  la  somme  des  lettres  de 
change  que  le  commerce  a  réellement  besoin  de  faire 
escompter  ;  qu'il  ne  peut  étendre  plus  loin  sa  faculté 
de  créer  un  capital  imaginaire.  Une  caisse  d^escompte, 
renfermée  dans  de  telles  limites ,  ne  peut  jamais  pré- 
senter de  très-grands  avantages  à  ses  entrepreneurs  : 
c'est  une  bonne  opération  mercantile  ;  mais  elle  n*est 
point  assez  lucrative  pour  que  le  souverain  doive 'être 
jaloux  de  ses  bénéfices. 

Telles  sont  les  banques  particulières  établies  en  An- 
gleterre et  en  Ecosse  {a).  L*usage  déjà  ancien  et  général 
parmi  les  gros  négocians  et  les  grands  propriétaires  de 
ce  pays ,  de  ne  garder  jamais  de  fonds  chez  soi ,  mais 
de  les  déposer  chez  des  banquiers  sur  lesquels  on  tire 
toutes  les  fois  qu  on  a  un  paiement  à  faire  ,  soutient  ces 
banques ,  et  procure  â  la  Grande-Bretagne  le  bienfait 
d'une  immense  circulation  de  fonds  qui ,  sans  elles  y 
resteraient  morts.  Il  n*y  a  presque  pas  de  ville  tant  soit 
peu  considérable  qui  n*en  ait  ;  en  1809,  on  en  comp- 
tait 386  dans  toute  la  Grande-Bretagne. 

(a)  Celles  de  Londres  sont  appelées  Banking  houset,  et  celles 
des  proTiuees  Coumtrx  Banks, 


i 
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En  généfai ,  ces  tonqoes  se  conduisent  sagement. 
Elles  y  sont  forcées  par  lenr  propre  intérêt,  leur  sncces 
étant  fondé  sur  le  crédit ,  qui  ne  se  soutient  que  par  la 
plus  grande  prudence.  Il  n*est  cependant  pas  sans 
exemple  que  quelques-unes  £usent  mal  leurs  affaires. 
On  se  rappelera  long-temps  en  Angleterre  la  &meuse 
banqueroute  de  Ford jce  et  Colebrook  en  1772 ,  qui 
en  entraîna  72  après  elle ,  arrêta  tout  d*un  coup  la 
circulation  par  la  forte  atteinte  qu  elle  porta  au  crédit , 
et  dont  toutes  les  branches  de  commerce  se  sont  res- 
senties plusieurs  années.  De  pareils  accidens  sont  d'au- 
tant plus  fâcheux  quib ruinent  non-seidement beau- 
coup de  marchands ,  mais  tombent 'encore  sur  un  grand 
nombre  d'ouvriers  qui  ont  été  payés  en  papier. 

Les  banques  d'Ecosse  sont  encore  plus  utiles  que 
celles  d'Angleterre.  Le  commerce  d'Ecosse  ayant  beau* 
coup  moins  d  étendue  à  l'époque  où  ces  banques  furent 
établies ,  qu'il  n'en  a  aujourd'hui ,  elles  auraient  fait 
très-peu  d'affaires  si  elles  eussent  borné  leurs  opéra- 
tions à  l'escompte  des  lettres  de  change.  Elles  imagi* 
nèrent  donc  une  autre  méthode  d'émettre  leurs  billets, 
en  accordant  des  comptes  courans.  Les  crédits  de  ce 
genre  sont  usités  chez  les  banquiers  de  tous  les 
pays  ;  mais  les  facilités  que  les  banques  d'Ecosse  don- 
nent pour  le  remboursement ,  paraissent  être  la  cause 
principale ,  tant  du  grand  commerce  qu'elles  font  ^ 
"que  des  grand»  avantages  que  le  pays  en  a  retiré.  Cèîai 
qui  a  un  crédit  de  ce  genre  sur  une  de  ces  banques, 
et  qui  emprunte  par  exemple  1000  livres  sur  ce  crédit, 
peut  rembourser  la  somme  petit  à  petit ,  par  ao  et  3o 
livres  à  la  fois  ,  la  banque  lui  faisant  le  décompte  d'une 
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partie  proportionnée  de  rintérét  de  la  somme  prin- 
dpsie.  Au  moyen  de  ces  comptes  courans,  le  marchand 
et  h  banque  peuvent  étendre  sans  imprudence,  l'un 
son  commerce,  et  Fautre  ses  opérations  de  banque. 


Banque  publique  d* Angleterre  (a). 

La  Grande-Bretagne  est  le  seul  pays  de  TEurope 
ott  il  y  ait  des  banques  particulières  ;  dans  tous  les  au- 
très  Etats  les  affaires  de  banque  sont  concentrées  dans 
un  seul  établissement ,  sinon  fondé  par  le  gouverne- 
ment, du  moins  avoué  et  privilégiée  par  lui.  Cepen- 
dant les  banques  publiques  sont  bien  plus  exposées  à 
dégénérer  que  les  banques  privées.  Tant  que  les  com- 
pajfnies  de  banque  existent  isolées,   leurs  opérations, 
paraissent  insignifiantes  ;  dès  qu'elles  forment  un  seul 
^t  grand  établissement ,  ils  excitent  Tattention  du  gou- 
vernement,  leurs  profits  paraissent  plus  considéra^«>les  ; 
^,  dès  lors,  la  protection  spéciale  dont  elles  jouissent, 
ou  les  privilèges  quelles  soUidtent ,  doivent  êtve  ache- 
tés par  des  complaisances  qui  les  dénatùre.ht  et  qui 
minent  insensiblement  leur  crédit.  Malheureusement 


(«)  Smith,  ▼€>!.  I,  p.  479.  Stei^art, 'i^tfon.  p6^i\  lîv.  IV,  part.  II. 
Baert ,  TahL  de  la  Gr,  Bret.  tom.  IVyp.  11 1.  G»  i«ler,  dans  »a  Tmd, 
de  Smith  ,  note  XVIII.  fiiUeb,  Schrifien  ûber  Be  tnken  und  Mûnstvesen, 
HxMiiCoo  y  Recherches  sur  le  crédit  du  papier  Jaiu  la  Gr,  Bret.  Allar- 
dyce,  Jn  Jdress  to  the  Proprietors  oftheB  ^^A  of  England.  —  Le» 
laits  les  pins  récéns  sont  tirés  de  ditîér  .f^  journaux  et  paf^iers 
punies. 


trésor  d  une  banque  puhlicjue  est  p 
nir  la  proie  de  lennemi.  que  ne  le  s 
d'un  grand  nombre  de  banques  prii 
L'histoire  de  la  banque  d^Anglete, 
gland)  prouve  que  ces  dangers  ne 
qu'illusoires.  Ce  grand  et  célèbre  et 
d'autre  origine  que  la  détresse  du  ] 
fut  fondé  en  1694  par  une  société  < 
prêtèrent  à  l'État  i,aoO|000  liv.  stei 
ou  y  pour  parler  avec  plus  d'exactit 
une  annuité  de  loo^ooo  Ht.  La  banq 
billets  pour  toute  la  somme  prêtée^  < 
second  fonds  de  Soo^ooo  liv.  sterl.  p 
paiement  de  ses  billets.  Depuis ,  son  i 
s'est  accru  au  point  de  former  aujourc 
de  1 1 164  39400  liv.  ;  mais  tout  ce  capi 
sivement  prêté  au  gouvernement,  et  1 
au  delà.  A  chaque  expiration  de  sa  ch; 
a  dû  en  acheter  la  prolongation  par  de 
et  presque  chaque  prêt  a  été  suivi  d> 
cessions  favorables  à  la  hanmio 
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En  1708,  le  parlement  défendit  en  sa  faveur  toute 
atfociation  de  plus  de  six  personnes  pour  émettre  des 
lûllets  au  porteur,  ou  des  billets  payables  avant  six  mois 
de  date ,  afin  qu'un  aussi  petit  nombre  d'associés  ne 
pût  jamais  rassembler  un  capital  assez  considérable 
pour  qu'elle  eût  à  craindre  leur  concurrence;  et  que, 
n'étant  point  incorporés,  ils  restassent  responsables  de 
leurs  opérations  chactm  de  la  totalité  de  sa  fortune, 
tandis  qu^elle  ne  l'est  que  du  montant  de  ses  actions. 
Aujourd'hui,  ce  grand  établissement  est  moins  une 
banque  de  circulation  qu'une  machine  d'état.  Outre 
ks  11,686,800  liv.  sterl.  qu'elle  a  prêtés  au  gouverne- 
ment et  dont  elle  retire  un  intérêt  de  3  pour  cent, 
elle  lui  fait  des  avances  sur  des  billets  de  la  trésorerie , 
nonobstant  la  défense  d'avancer  au  gouvernement  des 
sommes  non  votées  par  le  parlement;  elle  lui  avance 
encore  le  montant  annuel  de  la  taxe  foncière  et  de  la 
taxe  sur  la  drêche,  qui  ne  sont  ordinairement  acquit- 
tées que  quelques  années  plus  tardj  elle  tient  des 
comptes  courans  pour  plusieurs  branches  de  l'admi- 
nistratibn;  elle  met  en  circulation  et  escompte  les  billets 
de  la  trésorerie^  elle  sert  au  gouvernement  à  ouvrir 
des  emprunts  qui  se  font  presque  toujours  par  son  en- 
tremise, moyennant  un  droit  plus  ou  moins  fort,  selon 
les  cîrcoDstances  et  les  conditions  de  l'emprunt  ;  elle 
reçoit  et  paie  la  majeure  partie  des  annuités  qui  sont 
dues  aux  créanciers  de  l'état;  enfin  elle  a  la  régie  de  la 
loterie.  Ses  opérations  comme  banque  de  circulation 
consbtent  à  escompter  des  lettres  de  change  ;  à  tenir 
des  comptes  ouverts  pour  beaucoup  de  compagnies  de 
commerce,  beaucoup  de  gros  négocians  ;  à  faire  le com- 
IV.  8 


^(.;s  (ju  î»i!«'  i..iii(|u<-  j'iibli(|nL'  ait  a  i 

[  lie  ima^ioii  t'iKin^t-rc  iaillit  ia 

lors  lies  Itintalives  du  lils  du  prétend 

mencemens  furent  assez  heureux  p 

jusque  dams  la  capitale.  La  banqu 

crise  en  faisant  ses  paiemens  en  $ix^^ 

naie  d'argent  valant  environs  i5  cop< 

En  1780^  elle  fut  menacée  d'être 

meute  excitée  par  le  lord  Gordon ,  \ 

bureaux  était  diftis  le  plan  des  séditi< 

Enfin,  en  1797,  les  embarras  du 

ses  demandes  immodérées  donnèrent 

jusqu'alors  inouïe  dans  ses  annales, 

paiement  de  ses  billets;  mesure  do 

encore  aujourd'hui,  et  qui  a  dégn 

banque  et  en  a  fait  un  papierrmonnaii 

nement  a  fait  une  grande  sensation  e 

présente  des  circonstances  très-inst 

convenable  de  vous  le  faire  connaîtr 

En  févricH*  17979  la  banque  se  tr 
embarras  cm*«llp  f»»»  Çtx^txi^  -ri«  -. 
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En  conséquence,  les. deux  .chambres  noimnèreiU  des 
comités  chargés  de  prendre  connainsàtioe  de  la  situa- 
tion de  la  banque^  et  Ton  passa  des  bills  ix)tirlui  |)er-> 
mettre  rémission  de  billets  au*dessousde  5  Kr.  st.  [a) 
et  pour  suspendre  provisoirement  la  loi  c)ui  défen- 
dait aux  banques  privées  de  pareilles  émissioDs.  : 

Le  rapport  fait  au  parleroont.,  sur  la  situation  de  ià 
banque  ^  déchira  le  voile  qui  jusque-là  avait. couvert  ses 
opérations.  On  apprit  qu  elle  avait  presque  toujours  con- 
servé en  espèces  et  lingots  dans  ses  coffres  plus  de  la 
moUié  et  souvent  les  deux  tiers  ih  la  somme  circtklanfee 
en  billets;  tandis  que,  pendant  tout  le  coura  de  i  aa- 
née  1796,  la  quantité  de  valeurs  métalliques  n'avait 
pas  excédé  le  quart  du  montant  de  ses  billets,  et  qu*àti 
moment  de  sa  crise  elle  n'en  avait  plus  qu'un  septiènu 
en  espèces  et  lingots  (é).  A  la  même  époque ,  ^es  Avan- 
ces au  gouvernement  s  élevaient  jusqu  a  10,67^)490  li- 
vres sterl. ,  sans  compter  le  .capital  aliéné  au  gouver- 
nement depuis  la  fondation  de  la  banque  .a  rinftérèt 


lii  i  .iiiiii 


(a)  Depuis  1759  les  incmidres1)il)«ts  étaient  de  xo  Kyre^sicrlittg 
•o  de  60  roubles  ;  aVAttt  Oêtte  épcKlbe  |l  b- j  en  «vait  pus  e«  aii-d^- 
soiM  de  ao  Ut.  sterL  .i)<i. 

{fi)  Voici  qnelqoes  deuils  sur  ce,  fait  instructif  :  .  .; 


'l 


f 


Années. 


1793  terme  moyen  .     . 
1794.      .....* 

«795. 

*7QO«         •       '%       •       •       •  ■     • 

1797  36  lévrier. .    ,     . 


•BHtets 
en  cîrcriluticiy. 


II,493|^Ool.8t. 

ib,^99y^aô 
î^i|4^|095 

8,64p»s5o 


Eispèoêi     ''^! 
éUilk|:M.      ' 


^-ti 


I    .    I.      ••!    . 


,  rm 

5,619,000!,  st. 

8.1.     1  .i  '. J.'.T 
,170,000 

6,a7i,ooil  '  "i 
3,64$ ,Soo^   ''[ 

1,^7^,000  i    -tl 
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de  3  pour  cent,  et  qui^  comme  vous  Tavez  vu,  se 
monte  à  11,686,800  liv.  sterl. 

On  vit  d'ailleurs  par  ce  tableau  que  les  neuf  dixièmes 
de  ses  billets  passaient  par  les  mains  du  gouvernement, 
et  qu'elle  Iqi  était  par  conséquent  infiniment  plus  utile 
qu*au  commerce;  que  relativement  à  l'étendue  des 
besoins  du  gouvernement  et  à  l'immensité  du  com- 
merce, son  importance  avait  été  prodigieusement  exa- 
gérée; que  c'étaient  les  banques  privées  répandues 
dans  toute  la  Grande-Bretagne ,  les  billets  mis  en  cir- 
culation par  les  individus,  et  non  les  trois  millions 
sterling  de  billets  qu'elle  escompte ,  qui  alimentaient  et 
soutenaient  le  commerce  du  royaume;  enfin,  que  la 
chute  de  cet  établissement ,  très  à  redouter  par  l'alarme 
qu'elle  répandrait  et  l'atteinte  qu'elle  porterait  mo- 
mentanément au  crédit,  n'affecterait  cependant  que 
légèrement  et  passagèrement  la  prospérité  publique. 

Les  débats  très-vifs  auxquels  ce  rapport  donna  lieu 
dans  le  parlement,  se  terminèrent  par  une  ratification 
de  l'ordre  donné  par  le  conseil  privé,  ordre  dont 
M.  Pitt  lui-même  reconnut  l'illégalité,  en  déclarant 
quil  ne  pouvait  être  justifié  que  par  la  plus  urgente 
nécessité.  L'effet  momentané  de  cet  ordre  fut  d'abord 
prolongé  jusqu'au  a4  juillet  ;  où  permit  à  la  banque 
de  répartir  100,000  Merl.  en  espèces  aux  banquiers  de 
Londres,  à  mesure  que  l^s  circonstances  Texigeraient; 
on .  déclara  les  billets  de  la  banque  admissibles  en 
paiement  des  imposijàoi^s,  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été 
jusq|vie-là;  on  statua  qjie  des  offres  de  paiement  en 
pareils  liillets,  quoique  non-valables,  auraient  néan- 
moins l'effet  de  sauver  de  l'arrestation  pour  dettes  ; 
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enfin,  à  l'égard  des  personnes  qui  auraient  déposé  ou 
^i  déposeraient  par  la  suite  une  somme  excédant 
5oo  liv.  sterl. ,  la  banque  fut  autorisée  à  payer  en  es» 
pèces  les  trois  quarts  du  dépôt. 

Eu  novembre  1797  il  fut  fait  un  rapport  au  parle- 
ment, dont  il  résultait  qu'au  11  de  ce  mois  les  avances 
de  la  banque  au  gouvernement  se  trouvaient  réduites 
à  4^iiSSji4o  liv.  sterl.;  qu'elle  possédait  en  espèces 
et  lingots  une  valeur  cinq  fois  plus  forte  qu'au  a6  fé- 
vrier ;  et  que  nonobstant  Tautorbation  de  retirer  les 
trois  quarts  des  sommes  déposées,  il  n'avait  pas  été 
réclamé  en  tout  que  le  seizième  des  dépôts. 

La  conséquence  de  ce  rapport  fut  que  la  suppres- 
sion du  paiement  en  espèces,  déjà  prolongé  une  se- 
conde fois ,  le  fut  encore  jusqu'au  terme  d'un  mois 
après  la  paix  définitive  ;  mais  on  laissa  à  la  banque  la 
faculté  de  reprendre  ses  paiemens  en  espèces  quand 
die  le  jugerait  à  propos,  en  le  déclarant  un  mois 
d'avance  à  l'orateur  des  Communes.  Il  lui  fut  fait  dé- 
fense de  rien  avancer  au  gouvernement,  pendant  tout 
le  temps  de  ce  sursis,  sans  autorisation  du  parlement, 
à] moins  que  ce  ne  fût  sur  les  deux  impôts  annuels^ 
savoir  sur  la  taxe  foncière  et  sur  celle  de  la  drêche. 

C'est  ainsi  que  les  billets  de  la  banque  d'Angleterre 
cessèrent  d'être  des  billets  de  confiance  :  en  autorisaut 
la  suspension  de  leur  remboursement,  et  en  les  décla- 
rant admissibles  dans  le  paiement  des  contributions 
publiques,  même  en  quelque  sorte  dans  celui  des  dettes 
privées,  le  parlement  les  revêtit  des  caractères  dis^ 
ÛDctiCs  du  papier-monnaie. 

Cependant,  si  jamais  on  pouvait  espérer  d'un  pa- 


cnnssions  seraient  priidenimetit  intMi; 
lance   que  le  parlement  exerce  sur 
publicité  des  comptes  que  celle-ci  1 
nàtureliement  inspirer  au  publie  un< 
chercherait  Tainement  à  faire  naître  d 
£nfin ,  nulle  part  en  Europe  Vesprit  pv 
aussi  actif  et  aussi  éclairé  qu'en  An 
pouvait  s'attendre  à  voir  le  zèle  des  ] 
au-devant  des  mesures  de  Vadminist 
tenir  la  valeur  des  billets  dans  une  ci 
En  effet  y  cette  dernière-  espéran 
déçue.  Je  vous  ai  dit  que  le  parlen 
ordonner  que  les  billets  seraient  rec 
ment  de  dettes  privées,  s'était  bom 
leur  offre  sauverait  seulement  de  l'ar 
blic,  de  son  propre  mouvement,  su] 
donnance,  et  lui  donna  l'effet  que  L 
n  avait  osé  lui  donner.  Dès  ce  momei 
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feotimens  se  foitifièreni  Tun  par  fautre  à  un  tel  degré, 
que,  90U5  peine  d'encourir  l'indignation  publique,  on 
n'iorait  osé  refuser  un  billet  de  banque  pour  toute  sa 
Taleur  nominale >  tandis  qne  d*un  autre  côté  beaucoup 
de  personnes  qui  possédaient  des  guinées  auraient  cru 
agir  en  mauvais  citoyens  si  elles  avaient  retenu  ces 
espèces  hors  de  la  circulation. 

En  considérant  toutes  ces  circonstances,  quel  est  le 
financier  qui  n  eût  pas  supposé  avec  la  plus  grande 
▼raisemblance  que  le  papier -monnaie  d'Angleterre 
conserverait  toujours  sa  valeur?  Cependant  il  n^a  pas 
pu  éviter  le  sort  fatal  attaché  à  tous  les  papiers  de  ce 
genre.  La  paix  d'Amiens  fut  conclue^  elle  dura  près 
cTune  année,  sans  que  la  banque  reprit  ses  paieniens 
en  espèces;  et  depuis  le  renouvellement  de  la  guerre, 
le  terme  où  elle  les  reprendrait  paraissait  non-seidé- 
mentfort  éloigné,  mais  même  tout-à-fait  incertain. 

D'un  autre  côté  les  émissions  de  papier  allaient  tou- 
jours en  croissant.  Le  1 3  juillet  1 8 1 1  sa  quan  tité  s  élevait 
à  23,565,3()o  liv.  sterl.  ;  ainsi  elle  avait  presque  triplé 
depuis  la  crise  de  la  banque;  c'est-à-dire  en  moins  de 
quinze  ans  (a);  et  cette  même  année  les  billets  per- 
daient déjà  167^  pour  cent  contre  lor.  Il  est  vrai  qu*ils 
s'échangeaient  encore  quelquefois  au  pair  contre  des 
guinées;  mais  ces  espèces  étaient  devenues  si  rares 
qu*on  n'en  trouvait  presque  plus  à  acheter. 

(a)  Depuis  cette  époque  ,  Témissiuii  des  billets  est  allée  plus  loin 
encore.  X^  9  juin  i8x3,  il  y  avait  en  circulation  a4»99it43o  1.  st. 
et  le  10  juin  i8i4>  39,53a, 900  1.  st.  Le  premier  novembre  de  la 
néme  année  cette  masse  de  billets  ie  trouva  réduite  à  17,857,290 
lîv.  st. 
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Pour  vous  expliquer  cette  différence  entre  le  prix 
de  Tor  en  lingot  et  celui  de  lor  monnayé,  quand  ils 
5ont  achetés  avec  des  billets  de  banque,  il  faut  vous 
rappeler  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  sur  les  effets  de 
Tesprit  public  et  sur  Tindignation  populaire  à  laquelle 
s'exposerait  tout  possesseur  de  guinées  qui  oserait  re- 
fuser de  les  échanger  au  pair  contre  des  billets  de  ban- 
que. Si  ces  billets  s'échangent  encore  quelquefois  pour 
leur  valeur  nominale  contre  des  guinées,  c'e^t  l'effet, 
soit  du  patriotisme >  soit  de  la  crainte;  mais  ces  senti- 
mens  n'ont  pu  influer  siu:  le  prix  du  lingot,  qu'on 
regarde,  non  comme  du  numéraire,  mais  comme  une 
marchandise.  Le  lingot  a  conservé  sa  valeur  entière, 
mais  la  guinée  a  perdu  de  la  sienne.  Celui  qui  possède  un 
lingot  et  le  met  au  marché ,  n'est  pas  certain  de  la  mon- 
naie dans  laquelle  il  sera  payé  ;  il  court  la  chance  d*être 
payé  en  billets  de  banque  comme  en  guiiiées ,  et  bien 
plutôt  dans  cette  première  monnaie  que  dans  l'autre.* 
D'un  autre  côté,  celui  qui  marchande  ce  lingot,  porte 
en  ligne  de  compte  la  facilité  qu'il  aura  de  payer  avec 
des  billets  de  banque  qui  ne  pourront  être  refusés. 
De  cette  disposition  réciproque  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur naît  une  plus  haute  estime  du  lingot.  Il  serait  pos- 
sible que  le  vendeur  fi!it,  malgré  cela ,  payé  en  guinées  ; 
et  alors  il  aurait  fait  un  gain  net  :  mais  il  n'a  pas  dû 
compter  sur  cette  nature  de  paement  ;  et,  dans  ce  cas, 
c'est  l'acheteur  qui  a  encouru  une  perte  toute  gra- 
tuite (a). 


« 

(a)  Je  vous  engage  à  relire  ce  qui  a  été  dit  siir  ce  sujet,  t.  II , 
p.  x83y  dans  la  note,  maiutenaiit  que  tous  avez  la  solation  dn  pro- 


VOTE   XTI. 


lai 


n  mohe  donc  de  ceci  que  Don-seulement  le  billet 
debanque  perd  daDS^la  circulation  167^  pour  cent  de 
a  Ttlear  nominale,  mais  que  même  il  communique 
cette  baisse  à  la  guinée  qui  s*efForce  de  se  tenir  au  ni- 
Tean  aTec  lui  dans  la  circulation.  Cette  dépréciation 
de  h  monnaie,  tant  papier  qu'espèces,  doit  nécessaire- 
mentaYoir  Teffet  de  hausser,  dans  la  même  proportion, 
lespiÎK  nominaux  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
qodconques. 

Udc  autre  circonstance  non  moins  infaillible  de  cet 
état  des  choses,  c*est  que  tous  ceux  qui  possèdent  de 
for  en  guinées  seront  tentés  de  le  fondre,  puisqu'ils 
gagneront  éridemment  à  cette  opération  16^  pour 
cent;  que,  si  la  banque  continue  à  faire  des  paiemens 
partiek  en  guinées ,  et  à  faire  frapper  de  la  monnaie 
poorjfoomir,  elle  perdra  167;  pour  cent  sur  chaque 


blême.  —  Pour  compléter  les  données  coDcemant  la  différence 
CBtre  le  prix  do  lingot  et  celui  des  espèces ,  j'insère  ici  le  prix  cou* 
nat  sniirint ,  extrait  dos  papiers  anglais. 

Londres  y  ii  septembre  i8it. 


Or  pur,  en  lingots ,  l'once.  .  .  . 
Aijint,  idem 

^  «n  lingotSy'au  titre  des  gainées 
Orea  gainées 

DifTérence 

Argent  en  lingots ,  au  titjre  des  es- 
pèces  

Affcnt  monnayé 

Différence 


liv.st. 

shil. 

pence. 

5 

5 

6 

10 

TO 

4 
3 

i3 

»7 

6 
10^ 

» 

i5 

7i.(i6^p.c. 

» 
» 

6 
5 

a 

» 

I 

a 

laa  NOTE  XVI. 

oppration  de  ce  genre;  et  qu'enKn  on  peut  prédire  avec 
assurance  que  tôt  on  tard  les  guinées  disparaîtront  en- 
tièrement de  la  circulation ,  ce  qui  entraînera  un  bien 
plus  grand  discrédit  des  billets. 

Déjà  en  1810,  ces  tristes  effets  de  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  se  sont  fait  sentir  d'une  manière  si 
alarmante,  que  le  parlement  a  cru  devoir  examiner  h 
question ,  si  c'est  le  prix  de  for  qui  a  haussé,  ou  si  la 
valeur  des  billets  de  banque  a  baissé.  La  pluralité  des 
membres  du  comité  parlementaire  auquel  on  référa 
cette  controverse ,  furent  d*avis  que  les  billets  de  ban- 
que avaient  commencé  à  se  déprécier;  opinion  que  la 
chambre  des  comnrunes  rejeta,  le  i5  mai,*à  une  grande 
pluralité. 

Mais  le  parlement  a  beau  décréter  que  les  billets  va- 
lent la  monnaie;  ses  conclusions  se  trouvent  démenties 
tous  les  jours  par  le  fait.  L'année  suivante,  la  déprécia- 
tion toujours  croissante  du  papier-monnaie  provoqua 
au  parlement  une  nouvelle  discussion  des  plus  intéres- 
santes^ et  dont  il  faut  que  je  vous  rende  compte  à  cause 
de  ses  suites,  qui  ont  de  nouveau  changé  la  nature  de 
ce  papier  et  lui  ont  donné  un  cours  forcé. 

La  baisse  des  billets  avait  déterminé  un  riche  pror 
priétaire,  l8  lord  King,  à  sommer  ses  fermiers  d*a€^ 
quitter  dorénavant  leurs  baux  1  ou  en  guinées ,  ou  en 
billets  de  banque  d  après  le  taux  du  cours  (a).  C'était 
déclarer  ce  ^'à  la  vérité  tout  le  monde  savait ,  mais 


(a)  Ceci  prouiie  que  les  gninées  mêmes  ne  s'échtDgent  pas  tou« 
jours,  an  pair,  et  qnt  la  natnre  des  <^oses  est  pins  fort»  qne  toutes 
les  mesures  administratives,  plus  forte  même  que  l'esprit  public 


coqae  pencmne  n^avait  encore  osé  dire  publiquement , 
savoir  que  les  inUets  perdaient  contre  le  numéraire. 
Le  ministère  dut  calculer  à  Tinstant  Teffet  d*une  telle 
dédaraûon  ,  et  ce  fiit  pour  le  prévenir  que  lord  Stan- 
hope  proposa  à  la  chambre  des  pairs  un  bill  destiné  à 
dosner  un  cours  forcé  aux  billets  et  fixer  par  la  loi  leur 
^enr  édiangeable  (a). 

En  combattant  ce  bill ,  lord  King  dit  entre  antres  : 
•  que  ce  qui  s*était  passé  à  la  chambre  des  communes 
lui  ayant  bit  juger  que  ce  n'était  pas  l'intention  des 
miuistres  de  S.  M.  d'adopter  aucune  mesure  pour  faire 
reprendre  à  la  banque  ses  paieroens  en  numéraire  et  ar- 
rêter la  dépréciation  de  ses  billets,  il  avait  eu  recours 
au  seul  moyen  que  lui  laissait  la  loi  d'assurer  sa  pro- 


det  Anglais.  Que  penser  ensuite  des  phrases  parlementaires  de 
^  Sbéridan,  qui  prétend  «  que  les  métaux  précieux  doivent  né- 
cessairement chercher  les  pays  où  la  canfiance  est  auéautie ,  mais 
qn'nn  peuple  qni  sait  maintenir  par  le  crédit  la  valeur  de  ses  hilleu 
de  baaque,  peut  se  passer  d*une  garantie  métallique  pour  ce  pa- 
pier? *  Qu'est-ce  que  le  crédit  d'un  billet  de  banque,  si  non  la  ré- 
putation de  solvabilité  qu*a  la  banque  qui  Témet  ?  Ce  qui  soutient 
^core  les  billets  de  banque  en  Angleterre,  ce  n*est  plus  le  crédit , 
car  la  banque  n'est  plus  soWable  :  c'est  leur  caractère  de  papier* 
Boooaie,  ou  l'emploi  légal  qu'on  peut  en  faire  dans  Tacquitte- 
acnt  de  ses  dettes ,  soit  eivvers  Tétat,  soit  envers  les  particuliers. 

(a)  Ce  bill  a  pour  titre  :  y^cte  pour  emp/eher  que  la  monnaie  d'or 
àm  royramme  toit  douuée  ou.  acceptée  en  paiement  peur  une  valeur  au- 
ikssus  de  sa  valeur  courante  ;  pour  empêcher  que  les  billets  de  banque 
soient  reçus  pour  une  somme  moindre  que  celle  qui  y  est  énoncée ,  et 
peur  arrêter  les  exécutions  des  saisies^  moyennant  T offre  desdits  billets, 
^atué  que  cet  acte  sera  en  vigueur  jusqu  au  a5  mars  i8ia»  et  non  au 
delà. 
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jé  ;  qu'en  conséquence  il  ^vait  fait  connaître  à  ses 
fermiers  que  la  valeur  des  billets  de  banque  ne  répon- 
dant plus  à  celle  de  la  monnaie  du  royaume ,  il  exige- 
rait d'eux  dorénavant  qu'ils  le  payassent  en  numéraire, 
ou  en  billets  de  banque  au  taux  du  cours.  Une  sem- 
blable mesure ,  ajouta  le  lord ,  ne  blesse  en  rien  les  in- 
térêts des  fermiers;  car,  en  contractant  leurs  baux,  ils 
ont  dû  calculer  que  la  vente  d'une  certaine  quantité 
de  produits  de  la  ferme  suffirait  pour  acquitter  la  rente 
due  au  propriétaire  ;  et  leur  calcul  se  trouvera  encore 
juste ,  puisque  l'effet  de  la  dépréciation  ayant  été  d'aug- 
menter le  prix  de  toutes  choses ,  ils  ne  reçoivent  réel- 
lement dans  leurs  marchés  les  billets  de  banque  qu'au 
taux  auquel  j'offre  de  les  prendre.  Le  propriétaire  qui 
aujourd'hui  consent  à  recevoir  les  billets  de  banque 
à  leur  valeur  nominale ,  est  d'autant  plus  lésé  que  son 
bail  date  de  plus  loin ,  puisqu'il  ne  passe  lui-même  les 
billets  de  banque  qu'il  reçoit ,  qu'au  taux  de  déprécia- 
tion du  jour,  en  payant  plus  cher  tout  ce  qu'il  achète, 
tandis  qu  il  les  reçoit  pour  la  valeur  qu'ils  avaient  il  y 
a  plusieurs  années.  C'est  donc  dans  ce  cas-là  qu'il  y  a 
injustice  et  bénéfices  illicites  du  côté  du  fermier,  qui 
croit  à  la  dépréciation  quand  il  vend  ses  produits  ,  et 
qui  n'y  croit  plus  lorsqu'il  paie  son  propriétaire.  » 

Dans  ce  discours  remarquable,  lord  King  passe  en- 
suite à  la  considération  du  sujet  en  général.  Il  pense  que 
la  mesure  de  la  suspension  des  paiemens  en  numéraire  a 
été  très-désastreuse  ,  qu'elle  n'a  été  utile  qu'à  la  ban- 
que, dont  elle  a  prodigieusement  accru  les  bénéfices  (a). 


(a)  Comparez  tom.  II,  p.  41  a. 
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n  croit  que  la  dépréciation  des  billets  de  banque 
ira  toujours  en  croissant,  jusquau  moment  où  le 
parlement  aura  fixé  Tépoque  de  la  reprise  des  paie* 
mens  en  numéraire,  et  que  la  chose  peut  aller  au  point 
qull  dei^iendra  impossible  à  F  Angle  terre  d'entretenir 
au'dehors  ses  armées  et  sa  marine.  Quant  à  la  mesure 
proposée  par  le  lord  Stanhope  y  il  est  d  avis  qu'elle  ne 
remédie  à  rien.  A  l'instant  où  le  papier  recevrait  de 
la  législature  un  cours  forcé ,  sa  dépréciation  ne  fe- 
rait que  croître  dans  une  progression  plus  rapide.  Toute 
mesure  semblable  aurait  pour  effet  infaillible  la  des- 
truction du  crédit  public  et  le  renversement  de  toutes 
les  fortunes.  Il  pense  donc  que  sur  ce  grave  sujet  la 
législature  ne  doit  intervenir  que  pour  fixer  l'époque 
où  la  banque  sera  tenue  de  reprendre  ses  paiemens  en 
numéraire. 

Plusieurs  autres  membres  ont  parlé  dans  le  même 
sens  ;  mais  leur  opposition  a  été  infructueuse  :  le  bill 
ayant  été  adopté  par  la  chambre  des  pairs,  il  a  été 
présenté  à  celle  des  communes.  Le  lord  chancelier  de 
l'échiquier  a  dit  que  ce  bill  était  une  conséquence 
nécessaire  de  celui  de  suspension  qu'avait  fait  adopter 
H.  Pitt.  La  banque  étant  autorisée  par  cet  acte  à  ne 
pas  payer  en  numéraire,  il  doit  nécessairement  s'éta- 
blir deux  valeurs  à  l'égard  de  ses  billets ,  la  valeur  no- 
minale et  la  valeur  courante ,  si  la  loi  ne  vient  à  son 
«ecours  (a).    Les  orateurs  opposés  à  ce  bill  ont  vai- 


(a)  Mais  est  -il  au  pouvoir  de  la  loi  de  maintenir  la  valeur  cou* 
rante  du  papier-mounaie  au  niveau  de  sa  valeur  nominale ,  quand 
une  fois  ces  deux  valeurs  commencent  à  différer?  Voyez  la  ré- 
ponse à  cette  question,  tom.  II,  p.  4o5. 


i  a  I  k.>    a  V'.')     il  1 


le  (H)iirs  liahitiu'l  de   la  ««iiincc  ou 
or,  clail   29   sliilUiigs  eu  billets  tl 
perte  des  billets  contre  Tor ,  qui  i 
que  de  167-  pour  cent,  s  était  él 
cet  acte ,  à  a^f  pour  cent. 

I^  paix  de  Paris  n*a  point  ame 
dans  la  situation  de  la  banque.  Sur 
térées  des  membres  de  loppositign 
de  la  banque  fussent  repris ,  le  ch 
quier  a  déclaré  au  parlement ,  en 
ferait  la  motion  de  prolonger  la  su 
}6  juillet  1816. 

Vous  venez  de  voir ,  Messeigneur; 
constitution  de  TAngleterre  n'a  pu  pi 
de  devenir  un  instrument  entre  les 
nement;  d  après  cela  vous  pouve?^. 
quel  a  été  le  sort  des  autres  banques 
d'Angleterre  a  du  moins  conservé  s 
un  siècle  ;  aucune  rlfl»  ant^/ic  ;«-»:»- 
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Addition  a  cette  note. 

Depuis  la  première  édition  du 'livre  de  M.  Storch  , 
Il  banque  d'Angleterre  a  offert  un  exemple  unique,  je 
crois ,  dans  les  fastes  des  banques  et  des  papiers-mon'- 
naies.  La  valeur  de  ses  billets  qui  était  tombée  au  point 
qrfun  billet  à* une  livre  sterling  qui  na  pu  en  18 1 3 
Hfhetcr  *jue  ^  onc.  i4'dfen.  i3  gr.  d'argent  au  titredes 
monnaies,  est  remontée  au  point  qu'en  juillet  1822  ,  ' 
le  même  btUet  A' une  livre  sterling  a  pu  acheter.  4  onc.  •' 
2  den,  18  gr.  du  même  argent.  ^ 

Le  pretnîer  de  ces  prix  courans  est  égal  à  iBog 
grains  ;  le  second  est  égal  à  1986  grains  ;  la  valeur  du 
billet  de  banque  est  donc  remontée  dans  la  propoition 

^  1809  ^  ^i^^'>  ^^  d^  ^00  à  i5i  j. 

Réiatrvcment  à  d'autres  denrées ,  la  valeur  du  billet 
â  plus  haussé  encore.  Le  boisseau  de  froment  (  Win- 
^ster-bushel J  dont  le  prix  commun  pendant  dix  an- 
nées, de  i8o4  à  181 3,  a  été  de  12  shîl.  6  den.  sterling  , 
en  billets,  a  valu,  en  1822,  de  5  sh.  6  den.  à  6  sh. 
Le  salaire  des  ouvriers  des  campagnes  ,  qui  était  de 
i5à  t6  sh.  par  semaine,  est  actuellement  de  8  à  g  sh. 
Cet  effet  a  été  la  suite  de  divers  actes  de  la  législature 
et  du  ministère ,  qui  ont  tendu  à  mettre  la  banque  en 
mesure  de  reprendre  ses  paiemens  à  bureau  ouvert , 
et  par  conséquent  à  donner  au  billet  d*unê  livre  ster- 
ling   toute   la  valeur  qui  se  trouve  dans   une  livre 
sterling  en  or ,   du  poids  et  du  titre  voulus  par  les 
•ncicimes  ordonnances. 

Le  premier  moyen  employé  a  été  de  réduire  la  somme 
des  billets  en  circulation  ;  et  comme  on  n'en  a  point 
remboursé  en  espèces  jusqu'à  l'entière  réintégration 


Daiujue  paraît  avoir  eu  lieu  dans  i 
portion  (jue  la  réduction  de  la  se. 
qui, après  s*étre  éleyéeaudelà  de 
était  encore,  au  26  août  1820,  suj 
par  la  banque  même ,  de  249453,3i: 
vrai  que  les  billets  émis  par  les  b 
ont  pu  être  réduits  dans  une  prop< 
Il  faut  cependant  qu'une  autre 
avec  la  diminution  de  la  somme  d( 
tégratlon  de  leur  valeur.  Cette  cai 
dans  Taugmentation  de  la  populatic 
ques  (  population  qui  n*a  cessé  de 
masse  des  transactions  qui,  ayant 
une  plus  grande  quantité  de  lageal 
transactions.  Toute  marchandise  ( . 
les  autres  )  prend  d'autant  plus  de  v 
moins  dans  la  circulation ,  et  que  le 
ciété  en  réclament  davantage.  Ces  c 
concouru  au  même  but. 
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ûmïy  nont  pu  s  acquitter  quen  payant  i5o  depuis  la 
rântégration.  Elles  s'obligeaient  à  payer  une  valeur  à 
des  connue  sous  \e  nom  de  loo  livres  sterling,  et  elles 
ODtété  obligées,  sous  le  même  nom,  de  payer  une 
▼aleur  beaucoup  plus  forte  que   la  valeur  stipulée. 
Ainsi,  un  fermier  qui  s'est  engagé  envers  son  proprié- 
taire, à  payer  à  ce  dernier  pendant  i8  ans  (terme  de 
beaucoup  de  locations  en  Angleterre)  un  fermage  de 
100  livres  sterling,  valeur  du  moment  du   contrat, 
paie  maintenant,  sous  le  même  nom  de  loo  liv.  sterl., 
'  une  valeur  égale  à  i5o  livres.  Et,  comme  les  denrées 
ont  baissé  en  proportion  de  la  plus-value  des  mon- 
naies, et  même  au  delà ,  il  ne  vend  plus  son  blé  que 
4S  shil.  le  quarter,  tandis  que  le  prix  commun  de  Té- 
poque  à  laquelle  il  a  passé  son  bail,  était  yo  shil.  le 
quarter.  Aussi  la  plupart  des  fermiers  ont  été  ruinés,  et 
une  fois  ruinés ,  les  propriétaires  fpnciers  n*en  ont  rien 
pu  tirer,  et,  à  leur  tour,  ont  perdu  leur  revenu. 

L'inverse  a  eu  lieu  par  rapport  aux  fonctionnaires 
publics;  leurs  traitemens  avaient  été  élevés  en  raison 
<fe  la  dépréciation  de  la  monnaie  ,  et  ils  n'ont  pas  ét^ 
l>ai55és  en  raison  de  sa  restauration.  L'abus  des  places, 
et  surtout  celui  des  pensions  et  des  sinécures ,  ou  places 
sans  fonctions  ,  se  sont  4onc  accrus  dans  la  proportion 
<le  2  à  3.  Les  rentiers  qui  avaient  prêté  une  monnaie 
dépréciée,  ont  reçu  leurs  intérêts  en  une  monnaie  res- 
taurée ;  c'est  comme  si,  après  avoir  prêté  un  principal 
de  aoo  liv.  sterl. ,  ils  recevaient  l'intérêt  de  3oo  liv. 

Les  rentes  ,  les  traitemens  et  les  pensions  formant 
Jtt  -^  des  dépenses  de  l'Etat ,  et  n'ayant  pas  subi  de 
diminution  sensible,  les  impôts  n'ont  pas  sensiblement 
IV.  9 


(le  la  soc  ictc.    1  ellcinent  que  la  n 
leur  nionctaire  ,  a  été  plus  luues 
sa  dépréciation^  plus  funeste  qu 
France  le  discrédit  complet  des 
L* Angleterre  se  tirera  de  cette 
industrie  est  immense,  et  ses  mines 
cent  fois  plus  lucralrives  pour  elle 
d*argen  t  ne  le  sont  pour  leNouveau 
telles  sources  de  prospérité,  que  se 
si  elle  était  gouvernée  à  bon  marcb 


Système  de  Law{ 

Pendant  le  cours  du  dix-huitièm 
française  a  été  iieux  fois  la  victime  i 
d'abord  sous  la  régence  du  duc  d*Oi 
sysùme  de  Law  ;  ensuite  pendant  l 
assignats. 
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L'histoire  da  système  embrasse  un  si  grand  nombre 
de  fiiits ,  et  ces  faits  sont  tellement  coînpiiqués  ,  qu*il 
est  difficile  de  troaver  un  fil  qui  puisse  conduire  à  tra* 
t«rs  ce  labyrinthe  :  mais  comme  il  vous  importe 
noins  de  connoître  le  détail  historique  du  système 
que  den  saisir  lesprit  et  les  conséqviences  ,  je  me 
bornerai  aux  seuls  événemens  qui  ont  de  Tintérét 
sous  ce  rapport,  et  je  négligerai  toutes  les  circons- 
tances qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  cet  objet , 
cpelque  curieuses  qu'elles  puissent  elre. 

La  France ,  à  la  mort  de  Louis  XIV  ,  se  trouva 
diargée  d  une  dette  publique  de  3 1 1 1  millions  de 
Imes  tournois ,  portant  un  intérêt  de  86  millions. 
D  n'y  avait  de  libre  pour  faire  face  à  cette  dette ,  que 
Teicédant  du  revenu  sur  la  dépense  ordinaire  en  temps 
de  paix  ;  or  cet  excédant  n'était  que  de  9  millions.  Le 
nfgent  nomma  une  commission ,  le  Visa  ,  laquelle  , 
par  les  opérations  les  plus  arbitraires ,  réduisit  le  prin- 
cipal de  la  dette  à  2000  millions ,  et  les  intérêts  à  80  ; 
cependant  le  gojuvernement  ne  fut  pas  plus  en  état 
de  payer  la  dette  réduite  qu'il  n'avait  pu  la  payer  avant 
«  rédaction. 

Dans  cette  crise ,  Law ,  Ecossais  d'origine ,  présenta 
w  régent  un  projet  pour  libérer  l'État  du  fardeau  de 
cette  dette  immense  par  le  moyen  du  crédit  et  sans 
Wesser  les  intérêts  de  personne.  Avant  d'entrer  dans 
les  détails  de  ce  projet  et  de  son  exécution  ^  il  est 
nécessaire  de  développer  les  principes  de  son  auteur 
(Qr  la  nature  et  les  effets  du  crédit.  Cette  analise  nous 
^a  d'autant  plus  utile ,  que  les  idées  de  Law  sur  cet 
objet  sont  encore  très*répandues  en  Europe,  et  qu'une 
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infinité  de  personnes  de  tout  rang  partagent  les  ei 
reurs  du  fameuK  système ,  tout  en  témoignant  la  plu 
grande  horreur  pour  les  mesures  qui  en  ont  été  la  suite 
Le  numéraire ,  disait  Law^  et  disent  encore  aujour 
d*hui  ses  disciples,  le  numéraire  n'est  qu'un  signe  qu 
représente  les  richesses  dans  la  circulation.  L'or^l'argent 
le  bronze,  le  cuir,  les  billets^  les  coquilles  et  toutes  let 
autres  matières  dont  on  se  sert  pour  évaluer  ou  me- 
surer les  richesses  réelles ,  ne  sont  que  des  richesses 
de  coilfiance  ou  d'opinion  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  crédit.  Un  louis  d*or,  un  écu,  sont  des  billets  dont 
Teffigie  du  prince  est  la  signature;  et  comme  les  choses 
ne  reçoivent  leur  valeur  que  des  usages  auxquels  on 
les  emploie  ,  il  est  indifférent  de  se  servir  d'un  louis , 
d'un  billet  de  pareille  somme,  ou  même  de  coquilles 
pour  représenter  toutes  les  autres  valeurs. 

Ai-jebesoin,  Messeigneurs  ^  de  réfuter  ce  sophisme? 
Vous  voyez  que  Law  rangeait  dans  la  même  classe  le 
numéraire  métallique  et  le  numéraire  fictif  ou  de  con- 
vention :  or  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  eux, 
que  l'un  a  une  valeur  directe  et  nécessaire ,  et  que 
l'autre  n'en  a  pas.  Ainsi ^  le  premier  n'est  point  un 
signe,  mais  une  richesse  réelle;  l'autre  au  contraire 
n'est  jamais  qu'un  signe  (a).  Le  numéraire  métallique 
n'a  guère  besoin  de  confiance  ou  de  crédit  pour  con- 
server sa  valeur,  parce  qu'il  est  lui-même  une  ri* 
chesse;  tandis  que  le  numéraire  fictif  n'existe  que  par 
le  crédit ,  c'est-à-dire  par  la  persuasion  qu'il  pourra 
être  échangé  contre  du  numéraire  métallique  ou  contre 


(f)  Voyei  Ut.  V,  ch.  V. 


HOTF.    XTi.  li^ 

d'autres  richesses  réelles.  Sans  doute  les  choses  ne  re- 
coÎTent  leur  yaleur  que  des  usages  auxquels  on  les 
destine;  mais  le  numéraire  métallique  a  un  double 
osage,  celui  de  servir  comme  monnaie,  et  celui  d*étre 
employé  comme  matière  utile  et  précieuse  ;  tandis  que 
le  numéraire  fictif  ne  peut  jamais  servir  que  connue 
numéraire. 

D'ailleurs  lor  et  Targent  ne  peuvent  être  obtenus 
qae  par  un  travail  long  et  difficile ,  ce  qui  suppose 
une  grande  consommation  ou  des  frais  de  production 
très*considérables ;  la  matière  du  numéraire  fictif,  au 
contraire ,  ne  demande  presque  point  de  travail ,  et 
par  conséquent  sa  quantité  peut  être  augmentée  à  vo« 
lonté.  Enfin  ^  la  valeur  de  Tor  et  de  l'argent  est  stable, 
autant  qu'une  valeur  peut  l'être  ;  celle  du  papier  varie 
au  gré  de  Vopinion  populaire.  Il  n'est  donc  pas  in- 
différent, comme  Law  le  prétendait,  de  se  servir  d'un 
louis  ou  d'un  billet  pour  représenter  toutes  les  autres 
valeurs. 

Law  ayant  posé  pour  base  de  son  système  fe  faux 
principe  que  nous  venons  d'examiner,  il  se  voyait 
^traîné  aux  conséquences  les  plus  absurdes.  Dans  ua 
psjs,  disait-il,  où  il  n'existe  d'autre  numéraire  que 
*'elui  dor  et  d'argent ,  on  peut  augmenter  réellement 
les  richesses  en  y  introduisant  du  papiep-nionnaie. 
^te  conséquence ,  vraie  jusqu'à  un  certain  point,  il 
ladmettait  dans  un  sens  indéterminé.  Vous  avez  re- 
<^nna,  Messeigneurs ,  que  le  papier-monnaie  n'aug- 
D^ente  la  richesse  nationale  qu'en  remplaçant  le  numé- 
'^ire  métallique,  qui,  dégagé  de  son  emploi  comme 
"ioanaie,  peut  servir  à  d'autres  usages  ou  être  échangé 
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contre  d'autres  richesses.  Law,  au  contraire,  snp* 
posait  que  le  numéraire  métallique,  augmenté  du  pa- 
pier-monnaie, pourrait  continuer  de  circuler  comme 
monnaie;  il  ne  craignait  point  qu*il  pût  y  avoir  jamais 
trop  de  numéraire  dans  un  pays,  que  cette  surabou- 
d.mce  fit  sortir  ou  enfouir  les  espèces,  et  que  le  pa- 
pier,  augmenté  au  delà  des  besoins  de  la  circulation, 
pût  perdre  de  sa  valeur.  Il  pensait  que  laugmentation 
du  numéraire  n*avait  d*autre  effet  que  de  faire  baisser 
le  taux  de  l'intérêt,  et  qu'il  était  absorbé  par  l'accrois- 
sement de  l'industrie;  et,  sous  ce  rapport,  il  ne 
voyait  dans  l'abondance  du  papier- monnaie  qu'un 
moyen  de  prospérité  publique.  Mais  le  taux  de  l'in- 
térêt, commie  vous  le  savez,  ne  dépend  nullement  de 
la  quantité  d'argent  qui  circule;  et  l'abondance  da 
numéraire  ne  provoque  l'industrie,  qu'autant  qu'il  est 
possible  de  le  transformer  en  capitaux. 

Dans  un  Etat,  disait  Law,  où  les  peuples  ne  sont 
point  encore  accoutumés  au  crédit  (  comme  c'était  te 
cas  de  la  France  à  l'époque  du  système  )  il  faut  d'a- 
bord $e  contenter  de  doubler  la  masse  numéraire,  en  « 
ajoutant  -aux  espèces  unie  égale  valeur  en  billet^.  Le 
crédit  n'y  doit  point  excéder  le  montant  des. espèce;»^ 
afia^que.l^s  billets  soient^  (toujours  convertibles,  en  es-* 
pèces  à  la  yplonté  des  pajcticuliers.  —  Je. ne  .vou^rap- 
pelle  point,  Messeigaeurs,  qu'en  .doublant  Je. pumé* 
raire  par  l'émission,  d'un  papier-monnaie^  oane  doublai, 
point  sa  valeur;  quet  pfir  cette  mesure, on  ne^fait  qMfif 
chasser  delà,  circulation  Iq^.  espaces:  nuds  ^iippiospn»:  . 
pour  un   moment  que  .leç,  e^ipèce^:  pus&emt;.cii-fQUlw... 
concurremment  avec  le  p^p^^jÇTH^qpnaie  e|,qu[e)lcM»>  joe.i. 
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perdissent  lien  dé  leur  valeur  ;  il  né  s'ensuit  point  que 
pour  cda  les  billets  seraient  toujours  convertibles  en 
espèces  à  la  volonté  des  porteurs.  Sur  quel  fonds  seraient- 
Os  assignés?  Sur  tout  le  numéraire  métallique  de  la 
nation.  Mais  tout  ce  numéraire  est-il  en  la  possession 
du  prince  ou  de  la  banque  qui  émettent  les  billets  ? 
NoD,  et  même  les  revenus  du  prince,  qui  sont  affectés 
à  d'autres  dépenses >  n'en  sont  qu'une  faible  partie. 
Chaque  particulier  consentirait-il  que  son  argent  fût 
la  caution  du  crédit  de  la  banque»  et  servît  à  en  payer 
les  billets  dans  le  besoin  P  Non ,  sans  doute.  Le  crédit 
serait  donc  sans  base,  sans  solvabilité,  c'est-à-dire  il 
n'existerait  pas.  Le  numéraire  d'une  nation  ne  peut 
jamais  former  le  gage  des  billets  qu'un  souverain  où 
qu'une  banque  émettent  :  ce  gage  doit  se  trouver  dans 
le  trésor  du  prince  ou  dans  les  coffres  de  la  banque; 
autrement  il  n'est  qu'illusoire. 

Un  tel  crédit  cependant,  disait  Law,  serait  plutôt 
une  midtiplication  de  l'espèce  qu'un  crédit;  car  le 
crédit  consiste  dans  V excédant  des  billets  sur  l* espèce^ 
et  l'avantage  qu'on  y  cherche  n'est  que  dans  cet  excé- 
<)ant.  L'abs  urdité  de  cette  doctrine  est  trop  palpable 
pour  que  j'aie  besoin  de- là  relever;  vous  voyez  que 
W  considérait  la  nation  entière  comme  une  société 
de  banque,  et  que  son  raisonnement  était  à  peu  près 
le  suivant  :  Ainsi  qu'une  banque  peut  étendre  l'émis- 
sion de  ses  billets  au  delà  de  son  fonds  métallique, 
ttas  risquer  de  compromettre  sa  solvabilité ,  une  na- 
HOD  entière  le  peut  de  même.  Il  ne  s'agit  pour  cela 
que  de  créer  une  banque ,  d'y  transporter  tout  le  nu- 
méraire de  la  nation ,  et  de  le  remplacer  par  des  bil- 


,  ^...iii  laquelle  il  avait  oh 
«•ouverncinciit.  Lu  ionds  de  celte 
hlé  par  des  actions,  et  les  billets  et 
en  espèces  de  mime  poids  et  au,  mi, 
naie  qui  était  alors  en  circulation, 
les  fit  rechercher.  Depuis  1689  le 
essuyé  des  altérations  continuelles 
lets  de  banque  rassurait  les  porteur 
dés  arbitraires  ;  et  comme  la  banque 
sa  promesse ,  on  leur  donna  bientôl 
les  espèces,  de  sorte  quils  gagnèrc 
pour  cent  sur  la  monnaie  métalliqu< 
duite  de  la  banque  dans  rémission  d 
exactitude  à  remplir  ses  engagemeni 
universel  de  crédit  lui  méritèrent  la 
fiance ,  et  disposèrent  la  nation  à  re| 
teur  comme  un  homme  de  génie ,  ca 
vivre  le  crédit  et  le  commerce  de  1 
cette  époque,  se  trouvèrent  presque 
L'annép  «•" —  " 
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SOUS  Richelieu,  qu'on  nommait  la  Compagnie  d* Occi- 
dent ou  des  Indes  occidentales.  Elle  était  depuis  long- 
temps languissante.  La  banque  créa  200,000  actions 
de  5oo  livres  chacune,  payables  en  billets  d'État,  pour 
lesquels  le  gouvernehient  lui  constitua  une  rente  per* 
pétuelle  de  4  pour  cent.  Cétait  un  moyen  d'absorber 
100  millions  d effets  publics  les  plus  avilis;  mais  ces 
effets  ne  pouvaient  point  former  le  fonds  d'une  en- 
treprise commerciale  :  ils  étaient  tellement  dépréciés  , 
à  cause  du  mauvais  paiement  des  intérêts,  que  5oo  liv. 
de  valeur  nominale  dans  ces  effets  n  auraient  pas  été 
Teudues  sur  la  place  160  ou  170  livres;  cependant  la 
banque  les  reçut  pour  la  valeur  entière.  D'ailleurs  cette 
combinaison  d'opérations  de  banque  et  de  spécula- 
tions commerciales  étaient  essentiellement  vicieuse.  Ces 
deux  genres  d'affaires  sont  d'une  nature  absolument 
incompatible ,  les  chances  du  commerce  pouvant  com- 
promettre la  certitude  des  bénéfices  de  là  banque ,  ou 
devant  tout  au  moins  porter  atteinte  à  son  crédit.  Ce 
qui  assure  le  crédit  d'une  banque  de  circulation ,  ce 
n'est  pas  uniquement  son  fonds,  qui  n'est  ni  ne  peut 
jamais  être  du  même  montant  que  la  somme  de  ses 
billets  en  circulation  :  c'est  la  persuasion  qu'elle  n'émet 
des  billets  que  sur  de  bonnes  valeurs  qui  en  assureront 
lepaiement.  Mais  quand  la  banque  émet  des  billets  pour 
des  entreprises  de  commerce,  souvent  fâcheuses,  tou- 
jours-incertaines, ses  billets  n'ont  qu'un  gage  incer- 
tain, et  son  crédit  se  proportionne  à  cette  incertitude. 
Cependant  on  ne  fut  point  alors  affecté  du  danger  et 
des  vices  que  devait  produire  dans  les  opérations  de  la 
banque  la  réunion  de  ces  deux  entreprises.  D'un  côté 


^......xiineiit  pave  a  la  i 

\alt   été  aux    parliciillcTS ,    les    acii 
avaient  été  achetées  160  à  170  livret 
tôl  au  jpair,  c  est-à«<lire  à  5oo  livres, 
billets  d*état  à  un  taux  si  avantage 
donnait  de  la  valeur  à  ceux  qui  restai< 
lation.  On  attribua  cet  effet  aux  opë 
tandis  qu*il  était  uniquement  dû  au  p 
de  rintérét.  Les  Français,  émerveillés 
bite  de  ces  papiers  dépréciés^  crièr4 
leur  illusion  n*eut  plus  de  bornes,  et 
fiance  la  plus  puérile  vint  au-devant  de 
tifications  que  leur  préparait  ce  fameux 
tique. 

Le  régent  5*était  aperçu  que  les  bil 
étaient  recherchés  et  qu'on  portait  une  j 
d'espèces  à  la  banque  :  il  fut  facile  à  I 
suader  qu'il  pourrait  j  attirer  la  totalitc 
et  en  remplacer  Tusage  dans  le  royaun 
papier;  qu'il  r#«^»*  — 
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Le  régent  remboursa  les  actionnaires,  prit  rétablisse- 
ment entre  ses.  mains,  et  Tappela  banque  royale.  Ce 
changement  n  était  qii'^j>ai:ent^  car  Law  continua 
toujours  de  régler  toutes  les  opérations  de  la  banque. 
A  cette  époque  la  somme  des  billets  qu  elle  avait  émis 
se  montait  à  59  millions. 

Jusque-là  ses  billets  avaient  été  payés  à  vue.  Quoi- 
qu'on se  flattât  de  pouvoir  continuer  ce  paiement, 
même  en  donnant  .la  plus  grande  çxtension  à  ce  que 
Law  appelait  le  crédit ,  on  prit  néanmoiiis  prudem- 
ment la  précaution  de  se  ménager  une  ressource  pour 
le  cas  où  ce  paiemont  eût  pu  devenir  impossible.  Les 
billets  qui  furent  émis  par  la  banque  royale  ne  pro- 
mettaient plus  de  payer  en  espèces  de  même  poids  et 
au  même  titre  que  les  espèces  qui  étaient  alors  en  circu-» 
lation ,  mais  seulement^de  payer  en  espèces  d^ argent. 
Ce  changement ,  léger  en  apparence,  était  fondamen- 
tal. Les  premiers  billets  stipulaient  une  quantité  fixe 
d'afgeot,  celle  qu  on  connaissait  au  montent  de  la 
date  sous  la  dénomination  d*une  livre.  Les  seconds 
ne  stipulant  que  dta^  livres ,  admettaient,  toutes  les 
Tariations  qu*il  plairait  au  ptMivoir  arbitiraire  d'in- 
troduire dans  la  valeur  réelle  de  ce  qu-il  appellerait 
touîours  du  nom  de  Iwre.  On  nomma  cela  rendre 
le  papier^^monnaie^oTé  .' c  était  au  contraire  en  faire 
une. monnaie  variable:,  et;  qui  vari»*l)ien  déplora- 
blemeni. 

ElK  fai^adli<déclare^lai)aIH|ue  un  «établissement  royal^ 
La Wi S'était  flatté  q^ue  lé  public  continuerait  d  y  porter 
des  espèces  pour  les  échanger  contre  <le5  billets;  mais 
soo^atlcnte  fut  trompée;.  S^t  que^la  teneur  des  nou^ 


\ 


\ 
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Il  coiiceita  donc  avec  le  ré-^ent  un  ; 

D 

le  délivrer  des  dettes  de  TEtat,  proj 
d  agiotage  le  plus  extravagant  et  le  p 
ait  jamais  paru  au  inonde.  Deux  gt 
présentèrent  à  son  imagination  pour  s 
des  billets ,  même  au  milieu  des  plus  1 
Le  premier  consistait  à  transformer  int 
billets  de  banque  en  un  véritable  papiei 
cet  effet  on  convint  de  donner  une  i 
papier  sur  les  espèces,  en  déclarant  I2 
fixe  et  invariable ,  tandis  que ,  par  des  a 
tinuelles ,  on  rendrait  la  valeur  des  aut: 
et  variables  ;  d*exiger  le  paiement  des  c< 
billets  de  banque  ;  de  les  mettre  peu  à  p< 
les  transactions^  à  la  place  des  espèces 
crire  entièrement  ces  dernières  j  lorsqu 
serait  suffisamment  dégoûtée.  Le  secoi 
de  ménager  un  écoulement  aux  somm< 
papier  que  le  remboursement  des  créan 
allait  jeter  dans  la  cîrmlot:^-  - 


<v»   • 
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trouvait  encore  sous  sa  direction ,  plusieurs  autres  en- 
treprises commerciales  et  financières ,  dont  il  formerait 
un  seul  établissement  colossal ,  et  qu*il  créerait  en  fa- 
veur  de  cet  établissement  des  actions  dont  le  montant 
égalerait  celui  de  toutes  les  dettes  publiques.  Le  régent 
*  devait  acheter  ces  actions  avec  le  papier-monnaie  qu'il 
fabriquerait^  emprunter  de  nouveau  ce  papier  pour 
payer  les  créanciers  de  TEtat  ;  enfin  vendre  les  actions 
pour  retirer  le  papier-monnaie. 

Ce  plan  promettait  plus  de  succès  que  le  premier. 
La  réunion  d'un  grand  nombre  d'entreprises  lucratives, 
sous  la  direction  d'un  homme  dont  le  savoir  et  les  ta- 
lens  inspiraient  la  plus  grande  confiance ,  devait  natu- 
rellement donner  une  très-haute  idée  des  profits  de  la 
compagnie ,  et  faire  rechercher  ses  actions;  le  gouver- 
nement en  paraissant  vouloir  participer  à  ces  avan- 
tages, devait  fortifier  cette  idée;  et  comme  la  compa- 
gnie ne  ferait  aucune  difficulté  d'accepter  du  gouverne- 
ment du  papier-monnaie  en  paiement  de  ses  actions, 
cette  manœuvre  devait  encore  donner  du  crédit  au 
papier-monnaie.  Si  ce  projet  eût  réussi ,  l'Etat  se  fût 
libéré  de  son  immense  dette  moyennant  une  i*ente 
perpétuelle  payable  à  la  compagnie,  et  ses  créanciers, 
devenus  actionnaires  de  cette  compagnie,  auraient 
suivi  son  sort.  Ainsi  le  but  du  système  était  non-seu- 
lement  d'inonder  de  papier-monnaie  le  royaume,  mais 
encore  de  dénaturer  les  créances  de  l'Etat  et  de  les 
transporter  sur  la  compagnie  ;, c'est- à-dire  de  convertir 
des  capitaux  certains  en  fonds  très-hasardés ,  et  des 
revenus  fites  en  d'autres  fort  incertains. 

Après  avoir  arrêté  ce  plan ,  on  se  mit  incessamment 
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à  rexécuter.  En  mai  1719  (a)  la  compagnie  des  Indes 
orientales  ,  également  fondée  par  Richelieu,  et  ag'oni» 
santé  comme  celle  d'Occident ,  fut  incorporée  avec 
cette  dernière ,  après  quoi  elle  fut  nommée  Ci^m- 
pagnie  des  Indes,  On  créa  5o,ooo  nouvelles  actions  à 
55o  livres ,  payable^  en  espèces.  Dans  le  fonds  ces  ac- 
tions ne  contenaient  qu'une  obligation  sur  la  com- 
pagnie de  5oo  livres  ,  comme  les  précédentes  ;  mais 
le  public  était  déjà  si  fort  imbu  des  profits  énormes 
que  fei^it  la  compagnie ,  qu'on  aurait  pu  les  vendre 
beaucoup  plus  cher.  La  somme  provenue  dp  la  vente 
de  ces  So^ooo  actions  se  montait  a  27,500,000  livres 
en  espèces  ;  on  en  destina  une  petite  portion  à  cons- 
truire quelques  vaisseaux  ,  et  ces  légers  préparatifs 
accrurent  les  espérances  du  public  au  point  qu'on  de- 
manda avec  empressement  d'autres  actions.  "En  con- 
séquence on  en  créa ,  un  mois  après ,  encore  5o,ooo , 
qui  furent  vendues  à  1000  livres. 

Le  gouvernement  ne  négligea  rien  de  ce  qui  pou- 
vait entretenir  dans  la  nation  l'idée  des  grands  profits 
qu'allait  faire  la  compagnie.  Elle  avait  déjà  entrepris 
l'année  précédente  la  ferme  du  tabac  ;  le  roi  lui  céda 
encore  la  fabrication  des  monnaies  y  pour  5o  millions 
de  livres;  il  lui  abandonna  les  fermes  générales, pofir 
lesquelles  e^e  s'obligea  de  prêter  au  roi  (  comme  on  en 
était  convenu  )  la  somme  immense  de  1600.  millions 
à  3  pour  cent  d'intérêt ,  c  est-à-dire '^our  une  rente  de 


(a)  Cette  époque  étant  le  véritable  commeDceinent  du  système 
qui  s'écroula  le  it  mai  1720 ,  tous  yoyez  qu*il  n*a  duré  que  juste 
un  an. 
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48  millions  ;  enfin  la  compagnie  obtint  la  recette  gé- 
nérale de  tous  les  revenus  de  l'État.  Elle  déclara  alors 
à  ses  actionnaires  qu'elle  était  en  état  de  leur  payer  un 
dividende  de  200  livres  sur  chaque  action.  Comme  à 
cette  époque  le  tau)L  de  l'intérêt  était  à  4  pour  cent , 
un  pareil  dividende  pouvait  être  regardé  comme  l'in- 
térêt d'un  capital  de  5ooo  livres  ,  bien  entendu  que  le 
dividende  eût  été  assuré  et  permanent  ;  or,  comme  le 
pnblic  n'avait  aucun  doute  ni  sur  la  certitude  de  ce 
dividende  ,  ni  sur  la  permanence ,  les  actions  monté- 
rent  à  5 000  livres. 

Cependant  les  premiers  actionnaires ,  mieux  instruits 
que  les  autres  de  la  situation  de  la  compagnie ,  son- 
geaient à  rendre  leur  fortune  solide  par  la  vente  d'une 
partie  de  leurs  actions ,  dont  ils  employaient  le  pro- 
duit à  l'achat  de  bien-fonds  et  d'autres  richesses.  L'opu- 
lence si  promptement  acquise  de  ces  actionnaires  fut 
une  nouvelle  séduction  pour  le  public  :  chacun  se 
pressa  d'acheter  des  actions  ;  il  y  eut  un  délire  général 
dans  la  nation  ;  toutes  les  professions  furent  abandon- 
nées ,  on  courut  se  dévouer  à  l'agiotage  ^  les  habitans 
des  provinces ,  les  étrangers ,  tout  fondit  à  Paris,  pour 
s'enrichir  par  le  négoce  des  actions.  Ce  négoce  effec- 
tivement ouvrait  une  porte  à  l'opulence  :  les  agioteurs 
fomentaient  continuellement  des  variations  dans  le 
prix  des  actions  ;  et  en  profitant  habilement  de  ces 
variations  pour  en  acheter  et  pour  en  vendre,  des  gens 
de  l'état  le  plus  obscur  et  le  plus  misérable  parvin- 
rent rapidement  à  la  fortune  la  plus  brillante. 

Les  actions  étant  portées  par  quatre  créations  suc- 
cessives à  leur  nombre  complet,  c'est-à-dire  à  6249000, 
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tioiis  a  i (>,()()()  livres. 

Les  créanciers  de  l'État  se  voy 
par  les  manœuvres  de  Law  au  poii 
livres  une  action  de  la  compagnie  c 
laient  se  conserver  quelque  revei 
qu  une  action  ?  C'est  un  capital  n 
une  entreprise  commerciale  ,  et  poi 
qu'une  part  déterminée,  mais  incerti 
de  cette  entreprise.  Par  conséquei 
solide  qu'une  action  dans  une  coi 
L'action  de  la  compagnie  des  Indes  éi 
de  5oo  livres ,  et  ne  devait  produin 
an  :  le  système  conduisait  donc  le  < 
changer  une  créance  de  lo^ooo  livrt 
de  5oo  livres  y  pour  un  effet  qui  ne 
livres  d'arrérages ,  supposé  même 
liquide^  delà  compagnie  eussent  mo 
chaque  année  à  i!2,48o9<>oo  livres.  A 
pagnie  avait  promis  un  dividende  an 
par  action  ;  mais  si  l'on  accorde  aue 
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tous  les  ans  ia4)8oo,ooo  livres  pour  le  dividende  de 
6a4>ooo  actions  ?  Cette  charge  était  tellement  au- 
dessus  de  ses  forces ,  que  les  apologistes  même  du  sys- 
tone  eu  conviennent. 

n  est  donc  évident  que  le  système  ne  visait  qu*à  li- 
bérer rÉtkt  de  ses  dettes  par  la  ruine  de  ses  créanciers. 
Plus  les  actions  montaient,  plus  il  se  trouvait  de  dettes 
de  VÉtat  absorbées  dans  une  action  :  donc  le  prix  ex- 
cessif où  les  actions  furent  portées ,  était  dans  le  plan 
de  Law.  Mais  de  la  haute  élévation  du  prix  des  ac- 
tions naissait  une  circonstance  qui  seule  devait  entraîner 
la  chute  du  système  :  c'était  le  gain  prodigieux  des 
premiers  actionnaires.  Il  était  naturel  qu'ils  songeassent 
à  réaliser  les  présens  de  la  fortune,  et  c'est  ce  qui 
arriva.  Le  grand  nombre  d'actions  vendues  par  des 
actionnaires  diminua  leur  prix ,  et  fit  que  la  compa- 
gnie ou  le  régent  n'en  pouvaient  plus  vendre.  La  ban- 
que se  ressentit  aussitôt  des  suites  de  cette  secousse  : 
on  s'y  précipita  en  foule  pour  en  retirer  de  l'or  et  de 
l'argent. 

Dans  cette  crise,  Law  se  détermina  à  employer  les 
moyens  les  plus  violens  pour  sauver  son  système, 
c'est-à-dire  pour  réparer  le  vide  dans  les  coffres  de  la 
banque  et  donner  un  cours  forcé  aux  billets.  Par  ses 
conseils,  le  gouvernement  affecta  le  plus  grand  mépris 
pour  les  espèces  :  il  permit,  il  ordonna  même  leur 
sortie  du  royaume  ;  il  défendit  d'y  faire  entrer  aucunes 
matières  ni  espèces  d'or  et  d'argent.  11  statua  que  la 
banque  n'en  recevrait  plus  pour  être  converties  en 
billets;  qu'il  serait  permis  à  tous  les  créanciers  d'exiger 
ée  leurs  débiteurs  des  billets,  même  dans  le  cas  où 
nr.  10 
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ces  derniers  gagneraient  sur  les  espèces  ;  que  la  ooi 

pagnie  serait  tenue  de  payer  en  billets  le  produit  d 

différens  recouvremens  dont  elle  était  chargée,  à  l'efl 

de  quoi  elle  pourrait  exiger  des  contribuables  le  pai 

ment  dans  les  mêmes  billets;  on  déclara  nulles  les  offr 

judiciaires  qui  ne  seraient  pas  faites  en  billets»;  on  i 

troduisit  l'usage  des  petits  billets  ;  enfin  ^  pour  avilir  h 

espèces  et  détacher  la  nation  de  leur  usage  ^  on  en  o 

donna  de  nouvelles  d'un  très*petit  volume  et  de  peuc 

valeur.  Celle  des  billets  fut  légalement  fixée  à  5  poi 

cent  au-dessus  des  espèces  ;  et  il  fut  ordonné  que  a 

dernières  ne  pourraient  être  offertes  ni  reçues ,  savo 

celles  d'argent)  que  pour  les  paiemens  au-dessous  ci 

lo  livres  y  et  celles  dor,  que  pour  les  paiemens  au 

dessous  de  3oo  livres ,  et  que  les  paiemens  des  lettre 

de  change  seraient  faits  en  billets^  Les  altérations  de 

monnaies  se  succédaient  avec  une  rapidité  incoûoe 

vable  :  on  appelait  successivement  du  nom  de  Ui^9 

un  2^*,  un  4o*,  un  60%  un  80*,  un  120%  un  70*  € 

un  65^  d'un  marc  d'argent  fin.  Law  ne  donnait  tan 

de  mouvemens  convulsifs  aux  espèces  que  pour  rtm 

plir  les  caisses  de  la  banque ,  que  la  précaution  de 

gens  enrichis  par  son  système  dépouillait  à  mesur 

qu'elles  se  tlemplissaient  :  il  n'avait  fomenté  par  tan 

de  moyens  la  préférence  des  billets  sur  lor  et  Targenl 

que  pour  interdire  entièrement  l'usage  de  ces  deu] 

métaux;  il  y  mit  le  sceau  par  l'arrêt  du  27  février  1720 

Par  ce  fameux  arrêt  il  fut  ordonné  qu'aucune  per 

sonne,  de  quelque  état  qu'elle  pût  être,  même  auc*up 

communauté  religieuse,  ne  pourrait  garder  plus  ch 

5oo  livres  eri  espèces ,  sous  peine  de  confiscation  dU 
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M  qui  serait  trouvé  dVxcédant^  et  de  16,000  livres 
d'amende.  Il  fut  pareillement  défendu  sous  les  mêmes 
peines,  à  toutes  personnes^  d'avoir  en  leur  possession 
aucunes  matières  d'or  et  d'argent.  Injonction  fut  faite 
à  tous  officiers  de  justice^  de  se  transporter  dans  les 
attisons,  communautés,  lieux  priyilégiésj  même  dans 
\m  palab  et  les  maisons  royales,  pour  y  faire  des 
TÎsîleS,  et  le  roi  déclara  que  les  espèces  et  matières 
aisies  seraient  confisquées  au  profit  des  dénonciateurs.' 
Enfin ,  défenses  furent  faites ,  sous  peine  de  3ooo  liv. 
d'amende,  de  faire  des  paiemens  de  100  livres  et  au- 
dessus,  autrement  qu'en' billets  de  banque. 

La  rigueur  et  la  nouveauté  d'une  pareille  loi  mirent 
l'alarme  parmi  tous  les  sujets.  Plusieurs ,  entraînés  par 
la  crainte,  portèrent  à  la  banque  ce  qu'ils  avaient  d'or 
et  d'argent;  d autres,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre, 
risquèrent  )a  désobéissance.  Cependant  on  fit  des  ren 
cfaerches  dans  toutes  les  maisons;  les  délateurs  furent 
écoutés;  le  domestique  fut  redoutable  à  son  maître, 
le  firère  fut  suspect  au  frère,  et  le  fils  même  au  père. 
La  défiance  rompit  l'union  des  familles,  et  mit  les  ci- 
tayens  en  garde  les  uns  contre  les  autres.  La  terretu* 
redoubla  par  les  condamnations.  Pendant  un  intervalle 
d  environ  trois  semaines,  la  banque  reçut  à  peu  près 
44  millions  ;  mais  ses  coffres  ressemblaient  au  tonneau 
des  Danaides  ;  il  éuit  impossible  de  les  remplir.  Enfin 
la  déclaration  du  11  mars  1720  prescrivit  entièrement 
les  espèces  d'or  et  les  écus  d'argent,  et  réduisit  les 
espèces  en  circulation  à  la  petite  monnaie. 

Cependant,  depuis  le  premier  janvier  17 19  jusqu'au 
90  mai  ijao,  durant  le  court  espace  de  5o5  jaurs,  la 


.* 
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banque  avait  émis  des  billets  poiir  la  somme  immense 
de  aa35  millions,  dont  on  s'était  servi  pour  payer  les 
créanciers  de  l'État.  Les  suites  de  eet  abus  inoui  du 
papier-monnaie  n'avaient  pas  pu  se  montrer  d'abord , 
parce  que,  pendant  tout  le  cours  de  l'année  1719,  les 
émissions  «yaient  été  modérées;  mais,  lorsque  dans  les 
quatre  mois  de  l'année  1720  on  en  fabriqua  tout  d'un 
coup  pour  19^5  millions,  rien  ne  pouvait  empêcher 
leur  chute.  Le  numéraire  avait  entièrement  disparu  ; 
le  papier-monnaie^  resté  seul  dans  la  circulation  qui 
en  était  inondée ,  se  trouvait  avili  ;  le  prix  de  toutes 
choses  haussait  de  jour  en  jour,  et  dans  une  progrès-' 
sion  effrayante.  Le  gouvernement  compril  alors  qu'il 
avait  donné  trop  d'extension  à  ce  que  Law  appelait  le 
crédit  :  il  sentit  que,  pour  rétablir  la  valeur  du  papier, 
il  fallait  en  diminuer  la  masse;  mais  comme  il  n'avait 
ni  la  volonté  ni  les  moyens  de  le  racheter,  il  se  con- 
tenta de  réduire  sa  valeur  nominale  à  moitié.  L'arrêt 
du  ai  mai  qui  ordonna  cette  réduction,  fiit  un  arrêt 
de  mort  pour  tout  le  système  :  le  public  s'aperçut  enfin 
que  cette  propriété  était  précaire  et  illusoire  ;  dès  le 
lendemain  tout  le  monde  chercha  à  s'en  défaire  à  tout 
prix  (a). 


(a)  Comme  les  billets  ne  paraissaient  rien  perdre  contre  les  es- 
pèces, la  plupart  des  auteurs  du  temps  se  sont  persuadés  que 
leur  valeur  était  encore  intacte  le  ao  mai ,  et  qu'elle  se  serait  main- 
tenue si  l'arrêt  du  ai  n'avait  pas  porté  un  coup  mortel  à  leur  cré* 
dît.  Cette  opinion,  queSteuart  partage  avec  les  auteurs  français , 
est  étidemibent  faosse  :  il  est  impossible  que  la  circnlatioB  d'un 
ptys  doBl  le  nanéraire ,  avant  cette  époque ,  n'était  évalué  qu'a 
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Le  régent,  voyant  les  suites  funestes  de  Tarrét,  le 
révoqua  six  jours  après  ;  il  haussa  la  valeur  nominale 
des  espèces,  et  rétablit  celle  des  billets;  mais  toutes  ces 
mesures  iîirent  inutiles.  La  dépréciation  des  billets  fut 
telle  que  les  porteurs  acceptèrent  le  placement  que 
le  gouyemement  leur  offrit  en  rente  sur  TÉtat  au  5o^ 
et  même  au  loo^  de  leur  valeur  nominale.  Le  renvei^ 
sèment  de  la  banque  écrasa  dans  sa  chute  tous  les  par- 
ticuliers qui  étaient  liés  d'intérêt  avec  elle  ;  d'ailleurs 
cette  banqueroute  fit  perdre  aux  créanciers  de  l'État 
en  intérêts  au  delà  de  44  millions ,  et  en  capital  au 
delà  844  millions  et  demi. 

Si  le  crédit  des  billets  de  banque  n'avait  pu  subsis- 
ter, il  est  évident  que  celui  des  actions  devait  se  perdre 
encore  davantage.  Non*seu1ement  leur  valeur  n'avait 
pas  été  'déclarée  légalement  fixe ,  et  le  roi  n'en  était 


1100  minions  ao  plus,  ait  pu  absorber  aa35  millions  de  papier- 
monnaie  y  et  conséqnemment  ce  dernier  a  dft  perdre  de  sa  valeur. 
Si  r<ui  Tcnt  des  témoignages  historiques  pour  vérifier  cette  conté* 
qoence,  on  les  tronve  dans  tons  les  écrivains  qui  ont  parlé  da 
système  ;  tons  s*accordent  à  dire  que  la  prodigieuse  quantité  da 
papier  avait  haussé  excessivement  le  prix  de  toutes  les  denrées  » 
et  qn*on  ne  diminua  la  dénomination  des  billets  que  dans  Tinten- 
tion  de  réduire  les  prix.  Or  la  hausse  du  prix  de  toutes  les  mar* 
chandises ,  c*est  la  baisse  du  numéraire  avec  lequel  on  les  achète. 
Si  les  billets  du  système  gagnaient  une  prime  sur  les  espèces ,  c'est 
qne  le  goovemement  les  recevait  à  ce  taux  dans  ses  caisses  ;  mais 
dans  le  fond,  cette  prééminence  était  factice  et  chimérique.  G)m* 
ment  était -il  possible  d*évaluer  sur  les  espèces  le  cours  des  billets, 
dans  nn  payt  où  l'nsage  des  espèces  était  proscrit,  et  ou  la  banque 
se  remboursait  que  les  petits  billets  de  dix  livres? 
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pas  garant ,  comme  des  billets  de  banque  ;  mais  leur 
dividende,  incertain  par  sa  nature,  dépendait  du  suc- 
cès d*une  compagnie  chancelante  qui  s*était  livrée  à 
des  opérations  trop  vastes  et  trop  dangereuses  pour  y 
£aûre  des  bénéfices  réels  et  solides.  Aussi  la  chute  des 
actions  fut-elle  plus  grande  et  plus  rapide  que  celle 
des  billets. 

Quelli^  plume  réussirait  à  peindra  le  désordre  et  la 
rmne  de  la  France  à  la  retraite  de  Law ?  L or  et  lar- 
gent  étaient  enfouis ,  ou  avaient  passé  chez  Tétranger. 
Dutot  lui<-niême  avoue  qu*il  était  sorti  5oo  millions  du 
i  royaume,  à  65  livres  le  marc;  mais  lorsque  la  chute 
du  billet  de  banque  et  de  Faction  fut  publique,  lors- 
qu'on donna  jusqu'à  9000  livres  en  papier  pour  un  marc 
d*or,  combien  n'en  fut-il  pas  encore  transporté  che^ 
l'étranger  P  Un  simple  caissier  de  la  compagnie  remit 
en  Hollande  20  millions  de  florins,  et  quitta  le  royaume. 
Tout  crédit  public  et  privé  était  anéanti;  la  défiance 
était  d'autant  plus  grande  que  les  particuliers  igno- 
raient réciproquement  l'état  de  leur  fortune  :  on  savait 
que  le  plus  grand  nombre  avait  été  ruiné ,  mais  on  ne 
distinguait  pas  ceux  qui  avaient  eu  le  bonheur  d'échap* 
per  au  naufrage  général.  Le  prix  des  denrées  était  tri- 
plé et  quadruplé^  il  n'était  plus  possible  aux  rentiers 
et  pensionnaires  de  vivre  sang  consommer  une  partie 
de  leurs  fonds  ;  il  fallut  augmenter  dun  sou  par  jour 
la  paye  du  soldat,  qui  ne  pouvait  plus  subsister.  Les 
ouvriers  étaient  sans  travail;  les  manufacture»  et  le  com- 
merce dans  l'inaction;  les  rentes,  les  dividendes,  les 
giges  et  les  pensions  n'étaient  point  payés;  une  peu* 
vreté  réelle  disait  souffrir  tous  les  citoyens,  tandis 
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qu'il  7  «1  aTftit  un  petit  Danibjo  qui  regorgeaient  cie 
ricbeases. 

La  situation  des  fioançes  p'éuit  pas  moins  d^plo^ 
rable.  Il  n'y  avait  pas  un  sou  dans  les  caisses  publiques; 
le  roi  se  trouva  sans  revenus  actuels  ;  toutes  les  res- 
sources étaient  épuisées  pour  long-temps.  Ainsi ,  quoi* 
que  le  présent  f&t  horrible^  l'avenir  paraissait  être 
encore  plus  affreux.  La  libération  des  débiteurs  était 
le  seul  bien  que  le  système  avait  produit  ;  mais  elle 
avait  entraîné  la  ruine  des  créanciers  et  Tépuisemeiit 
dm  côut  le  royaume. 


Caisse  d'escompte  de  Paris  {a). 

l0$  suites  du  système  avaient  éclairé  les  Frai^ç^îs 
$ur  la  nature  et  les  effets  du  papier-monnaie.  Près.d^ 
soixante  ans  s'écoulèrent  avant  qu'on  osât  reproduira  \ 
eu  France  l'idée  d'une  banque  destinée  à  émettre  des 
billets  supplémentaires  aux  (espèces.  Ce  ne  fut  que^ 
1776  qu'une  compagnie  de  capitalistes  demanda  au 
gouvernement  d'autoriser  l'entreprise  d*unç  véritable 
banque  de  circulation ,  c'est-à-dire  d'une  banque  for- 
mée pour  avancer,  sous  la  déduction  de  lescompte^ 
hf  montant  des  lettres  de  change  qui  ont  encore  xlu 
Usnips  à  courir  avant  leur  échéance.  La  compag^ie 
s'offrit  à  prêter  au  gouvernement  10  millions  de  liyres 


(«)  Mirabeau  ^Dtla  caisse  et  escompte.  Ganilh,  Des  divers  systèmes 
^économie  politique  ^  tom.  II  »  p.  17 1.  Soraensee»  JbhanMungen 
Sker  fmekiig9  Gegenst&nde  der  StaaUwirtksekafi^  tom.  II  et  III. 


^ 
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tournois  à  4  pour  cent,  remboursables  en  treize  ans. 
Outre  ce  fonds  quelle  devait  fournir  au  trésor  royal ^ 
elle  en  destinait  un  de  5  millions ,  soit  pour  l'escompte, 
soit  pour  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. Le  prêt  des  lo  millions  n'ayant  point  été  effec- 
tué, le  fonds  de  i5  millions  fut  réduit  à  12.  Au  reste , 
la  caisse  d'escompte  ne  reçut  point  de  privilège  exclu- 
sif. Sa  charte  lui  donna  la  faculté  d'acquitter  les  va- 
leurs qu'on  lui  porterait ,  avec  des  billets  payables  aux 
porteurs  en  écus ,  à  l'instant  où  ils  le  désiraient.  Ces 
billets  pouvaient  circuler  dans  le  public  comme  des 
espèces ,  mais  personne  ne  pouvait  être  contraint  à  les 
recevoir  en  paiement  de  qui  que  ce  fût.  Enfin  la  caisse 
d'escompte  recevait  et  payait  pour  les  commerçans, 
ou  pour  tous  les  particuliers  qui  jugeaient  à  propos 
d'y  tenir  leurs  fonds  ;  et  elle  était  sous  ce  rapport  un 
dépôt  ou  chacun  pouvait  tenir  gratuitement  son  argent. 
Le  fonds  originaire  de  cette  banque,  de  la  millions, 
était  le  produit  de  4ooo  actions^  pour  chacune  des- 
quelles on  remit  à  la  caisse  3ooo  livres. 

A  peine  la  caisse  d'escompte  avait-elle  subsisté  qud* 
ques  années ,  que  l'oubli  des  principes  lui  fit  courir 
les  plus  grandes  dangers  et  l'aurait  précipitée  au  milieit 
des  désordres  les  plus  irrémédiables ,  si  l'autorité  ne 
l'eût  pas  rappelée  à  l'esprit  de  son  institution  pendant 
qu'il  était  encore  temps  d'y  revenir.  Je  veux  parler  de 
]a'èrise  qui  eut  lieu  en  septembre  1783. 

Les  billets  de  la  caisse  jouissaient  de  la  plus  grande 
faveur;  leur  circulation  s'était  établie  avec  facilité.  On 
n'apercevait  aucune  inquiétude;  et  les  porteurs  de  ces 
billets  paraissaient  avoir  la  certitude  morale  la  plus 
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complète  qu'ils  pouvaient  les  convertir  en  espèces  à 
llnstant  même. 

Bhis  les  administrateurs  oublièrent  que  cette  con- 
fiance supposait  que  les  écus  étaient  dans  les  coffras 
de  la  caisse  d'escompte ,  ou  du  moins  qu'ils  y  existaient 
dans  une  telle  proportion  avec  les  billets  en  circula* 
tioB,  que  les  demandes  d'espèces  ne  pouvaient  jamab 
se  saccéder  assez  rapidement  pour  devenir  embarras* 
ttotes.  Cet  oubli  fut  tel  que,  pendant  les  deux  mois 
qni  précédèrent  la  catastrophe,  on  ne  garda  en  caisse 
que  de  I  7  million  de  livres  à  2  millions,  et  beaucoup 
moins  sur  la  fin,  tandis  qu'il  y  avait  alors  dans  Paris 
dix  maisons  qui  possédant  chacune  pour  plus  d'un 
million  de  billets  de  la  banque,  pouvaient,  sans  se  con- 
certer et  même  sans  le  vouloir,  faire  manquer  l'établis- 
sement. 

La  rareté  du  numéraire  se  faisait  sentir  alors  dans 
toat  le  royaume  :  elle  était  plus  grande  encore  chez 
l'étranger,  et  Paris  semblait  l'unique  source  d'où  l'on 
en  pût  tirer.  Tout  invitait  donc  l'administration  à  se 
tenir  sur  ses  gardes  contre  le  danger  de  laisser  trop 
ivder  ses  coffres  ;  mais  au  lieu  de  modérer  l'escompte 
des  lettres  de  change ,  il  fut  poussé  avec  encore  plus 
d'activité,  et  il  en  résulta  que  les  billets  furent  répandus 
sans  mesure  dans  la  circulation ,  précisément  lorsque 
la  circonspection  à  cet  égard  devenait  plus  que  jamais 
nécessaire  (a).  Cette  conduite  inexcusable  ne  tarda  pas 


{a)  Mirab«flUy  qae  je  prends  ici  pour  guide  y  lemble 
Pcmbarraf  de  U  caltse  uniqaement  à  la  trop  grande  extcniioD 
^*on  donna  à  set  opérations  commerciales;  mais  on  écrÎTain  pins 


/ 
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ces  effets  résolurent  habilement  de  perdre  snr  les  di- 
videndes. Un  calcul  très-simple  leur  en  donna  Tidée* 
Au  sortir  du  premier  semestre  de  1784  9  les  actions 
étaient  à  53oo  livres.  Chaque  10  livlres  d'augmentation 
-sur  le  dividende  devait  augmenter  l'action  au  marché 
de  4oo  livres  :  car  10  livres  de  dividende  pour  un 
semestre  font  présumer  ao  livres  par  an,  et  20  livres 
d'intérêt  annuel  représentent,  sur  le  pied  de  5  pour 
cent,  4o6  livres  de  capitaL 

Supposant  donc  que  le  dividende  du  dernier  se- 
mestre de  1784  ne  pût  être  que  de  dix  livres  plus  haut 
que  le  précédent ,  c*es^à-dire  à  i4o  livres  :  que  devait- 
il  arriver  en  achetant  des  dividendes  à  195 ,  190,  i85  , 
.ou  180  livres?  Les  acheteurs  s'exposaient  à  perdre 
55,  5o,  4S  ou  40  livres  par  dividende;  mais,  en  re- 
vanche ,  comme  le  public  ne  devinait  pas  que  ces 
achats  fussent  faits  pour  y  perdre,  on  lui  persuadait 
par-là  que  le  dividende  serait  fixé  à  aoo  Uyres  au 
moins,  et  le  prix  des  actions  s'élevait  en  ^||i6équence. 
Les  spéculateiu'S  gagnaient  donc  une  somme  consi- 
dérable par  actions,  tandis  qu'ils  ne  pouvaient  perdre 
que  4o  à  5o  livres  par  dividende.  Il  ne  £allait,  pour 
assurer  le  bénéfice,  que  proportionner  les  achats  de 
dividendes  au  nombre  d'actions  qu'on  avait  à  vendre^ 
de  manière  «pie  la  perte  sur  l'un  restât  fort  au-dessous 
du  bénéfice  sur  l'autre.  Cet  exposé  sert  au  moins  à 
prouver  que  le  jeu  de  Tagiotagé  doit  être  étudié,  et 
si  l'on  veut  se  garantir  des  inconvéniens  de  sa  propre 
crédulité,  et  il  vaut  mieux  qu'on  l'étudié  que  de  le 
défendre,  car  l'intérêt  des  joueurs  porte  à  violer  ou 
éluder  toutes  les  défenses. 
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Le  gonrcmement,  ponr  mettre  un  terme  à  cet 
agiotage,  croyait  avec  raison  devoir  commencer  par 
fimiter  les  promesses  exagérées  des  administrateuns 
de  la  banque.  Un  arrêt  du  conseil  du  i6  janvier  1785 
ordonna  que  le  dividende  des  six  derniers  mois  de 
1784  ne  serait  établi  que  sur  les  bénéfices  faits  et 
réalises  aa  3i  décembre.  C'était  attaquer  le  mal  dans  sa 
source,  car  Fagiotage  se  nourrissait  principalement 
de  l'espérance  que  les  dividendes  augmenteraient  de 
semestre  en  semestre ,  quoique  dans  la  réalité  ils  sur- 
passèrent déjà  les  bénéfices  clairs  et  nets  de  la  ban^ 
que.  Cependant  l'arrêt  ne  fut  point  exécuté  à  la  ri- 
gueur, car  le  premier  dividende  même  qui  le  suivit, 
quoique  fixé  bien  au-dessous  des  prétentions  des  ac- 
tionnaires, le  fut  cependant  encore  trop  haut  de  36 
Irrres,  relativement  à  Tétat  des  bénéfices  de  la  ban- 
que (a).  Cette  fixation,  dans  laquelle  on  se  relâcha 
des  principes,  fut  extorquée  par  les  clameurs  des  par- 
tisans du  haut  dividende. 

L'agiotage  avait  repris  toutes  les  formes  qu'il  avait 
eoes  du  temps  de  Law;  ces  marchés  simulés  d'actions , 
entre  autres,  que  les  Anglais  désignent  par  le  nom  de 
stock  s  jobberf  (&} ,  étaient  advenus  très-communs.  Les 
mêmes  gens  qui  étaient  intéressés  à  ne  pas  voir  di- 
minuer les  dividendes,  n'ayant  pu  parvenir  à  faire 
supprimer  l'arrêt  du  16  janvier,  changèrent  alors  de 
tactique.  Us  persuadèrent  au  gouvernement  qu'il  réus- 


(«)  Uîrabeau  en  donne  la  preuve,  par  un  calcul  détaillé  qui  se 
trouve  p.  45  de  ion  écrit. 
{V)  "Voyez  tom.  II^  p.  3o4. 
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t  bien  mieux  à  £nre  cesser  l'agiotage  en  défendant 
rafic  désordonné  qu'en  bornant  les  droits  des  pro* 
«taires  de  la  banque  sur  la  fixation  des  dividendes) 
^mesure  qu'ils  représentèrent  comme  incompatible  avec 
le  droit  sacré  de  propriété  et  comme  nuisible  an  crédit 
de  la  banque.  Ils  conseillèrent  donc  au  gouyememeot 
de  laisser  subsister  la  cause  de  l'agiotage,  et  de  se 
borner  uniquement  à  en  détruire  l'eflPet.  Quelque  gro^ 
sière  que  fut  cette  manœuvre,  elle  eut  un  tel  succès 
que  le  gouvernement,  au  lieu  de  maintenir  fermement 
l'arrêt  du  16  janvier,  en  abandonna  l'exécution  pour 
ne  s'attacber  qu'à  poursuivre  les  joueurs  dans  les  fonds  ; 
tentative  inutile  qui  ne  produisit  d'autre  effet  que  de 
les  rendre  plus  circonspects  et  plus  rusés  k  éluder  la  loi. 
Tel  était  l'état  de  la  caisse  d'escompte,  lorsqu'en 
1787  elle  prêta  Mi  trésor  royal  70  millions  de  livrea. 
Cependant,  à  cette  époque  les  finances  du  royaume 
étaient  dérangées  au  point  que  le  trésor  se  vojrait  ré* 
duit  à  payer  avec  des  billets  portant  intérêt  et  payables 
au  bout  de  deui  anâ.  Ce  prêt  fiit  nuisible  au  crédit  de 
la  banque  :  on  courut  en  foule  lui  présenter  ses  billet*. 
Pour  tranquilliser  le  public ,  le  gouvernement  déclam 
que  le  trésor  ferait  une  exception^  à  l'égard  de  la  ban- 
que et  la  payerait  en  espèces  ;  mais  il  ordonna  en  même 
temps  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seraient 
recevables  en  paiement  par  tout  le  monde,  que  cette 
caisse ,  au  lieu  de  payer  ses  billets  en  argent,  pourrait 
les  rembourser  avec  les  effets  qui  leur  servaient  de  gage. 
C'était  déclarer  sa  banqueroute.  La  caisse  sentit  quelle 
atteinte  cette  ordonnance  devait  porter  à  son  crédit  ; 
elle  se  hâta  de  publier  qu'elle  n'en  profiterait  point  et 
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qo^elle  ocmtÎDiierait  toujours  à  pijer  en  espèces;  nuds 
eetie  promette  fut  bientôt  démeniie  par  le  fait.  Dès 
km  ses  billets  perdirent  5  à  6  pour  cent. 

Livrée  entièrement  au  pouvoir ,  la  caisse  d'escompte, 
malgré  ses  embarras,  fut  plus  facile  que  jamais  à  sub- 
venir aux  besoins  du  gouvernement.  En  1788 ,  elle  lui 
prêta  de  nouveau  a5  millions  à  quinze  mois  de  terme. 
Vers  la  fin  de  l'année  suivante ,  ses  avances  se  montè- 
rent déjà  à  170  millions.  Elle  avait  retiré  tous  ses  billets 
employés  dans  ses  opérations  de  banqite,  et  n*avait  par 
conséquent  d*autre  débiteur  que  le  trésor.  Entraînée 
d*abord  à  éluder  le  paiement  de  ses  billets ,  elle  se  vit 
bientôt  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'autorité  pour 
leur  donner  un  cours  forcé.  Ce  fut  en  vain  que  M.  Nec- 
ker  employa  tout  son  savoir  et  son  crédit  auprès  de 
rassemblée  nationale  pour  réorganiser  la  caisse  d'es- 
compte sur  un  plan  plus  vaste  et.  plus  solide  :  les  prin- 
cipaux personnages  de  cette  assemblée  avaient  conçu 
des  projets  plus  gigantesques  que  ceux  de  M.  Neckelr. 
Voulant  faire  d'énormes  changemetis  dans  VÉtat,  ils 
avaient  reconnu  qu'il  leur  fallait  des  moyens  de  finance 
bien  plus  étendus  que  ceux  que  pouvait  leur  fournir 
une  industrie  de  banque.  Ils  ne  pouvaient  chercher  des 
ressources  dans  l'augmen  tation  des  impôts,  qui  les  aurait 
dépopularisés  ;  l'État  étant  décrédité ,  la  voie  des  em- 
prunts n'était  pas  praticable  :  mais  ils  ouvrirent  deux 
mines  qui  leur  produisirent  des  sommes  immenses ,  la 
confiscation  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés ,  qu'ils 
donnèrent  pour  hypothèque  d'un  papier  avec  lequel 
on  pouvait  acheter  ces  biens ,  et  qui  en  outre  devait 
circuler  comme  numéraire.  Telle  fut  l'origine  del  a$si^ 
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gnats,  créés  en  1789.  Un  des  premiers  usages  qa*on 
en  fit,  consistait  à  rembourser  à  la  caisse  d'escompte 
les  170  millions  qvà  lui  étaient  dûs  par  le  gouverne- 
ment. Dès  lors  cette  caisse  cessa  d*exister. 


Assignats  et  mandats  (a). 

En  considérant  la  nature  des  assignats,  on  s'aperçoit 
facilement  que  ce  papier^monnaie  valait  encore  moins 
que  celui  de  la  régence.  Celui-ci  promettait  au  moins 
un  paiement  en  argent ,  tandis  que  les  assignats  ne  don- 
naient aucun  droit  à  tin  remboursement  quelconque 
en  espèces ,  mais  seulement  à  un  achat  de  domaines 
nationaux.  Les  premiers  assignats  portaient  à  la  vérité 
qu'ils  étaient  payables  à  vue^  à  la  caisse  de  l'extraordi* 
naire  ;  mais  ils  n'y  étaient  jamais  payés.  La  valeur  des 
domaines  nationaux  sur  lesquels  ils  étaient  hypothé- 
qués, ne  suffisait  pas  non  plus  pour  fixer  la  valeur  des 
assignats ,  parce  que  les  domaines  se  Vendaient  à  l'en- 
chère et  que  leur  prix  nominal  augmentait  dans  la  même 
proportion  que  celui  de  l'assignat  déclinait. 

Les  derniers  assignats  ne  portaient  plus  qu'ils  étaient, 
payables  à  vue.  Apeines'aperçut-on  de  ce  changement; 
car  les  derniers  n'étaient  pas  plus  payés  que  les  précédens, 
qui  ne  l'étaient  pas  du  tout.  En  effet  on  lisait  sur  une 
feuille  de  jfvçïeT  i  Domaines  nationaux;  assignat  de 


(«)  Ganilhy  Essai  sur  le  revenu  public,  tom.  H,  p.  lai.  Peachet, 
Sttstitsipie  de  la  Fmnee^  p.  546.  J.-B.  Say,  ieenomie  pdki^nef 
tom.  n,  p.  4B.  Le  Honiieur^  les  jommaiix  da  temps,  etc. 
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loo/miicf*  Mais  que  youlaient  dire  ces  mois  :  cent 
JhutcsP  De  quelle  valeur  donnaient4Is  Tidée?  De  la 
quantité  d'argent  qu'auparavant  on  appelait  cent  francs? 
Non;,  puisqu'il  était  impossible  de  se  procurer  cette 
quantité  d'argent  avec  un  assignat  de  loo  francs.  Don- 
naient-ils ridée  d'une  étendue  de  terre  égale  à  eelle 
qui  aurait  valu  loo  francs  en  argent?  Pas  davantage, 
puisque  cette  quantité  de  teire  ne  pouvait  pas.. être 
obtenue  avec  un  assignat  de  loo  francs  ;  n^ême  des 
mains  du  gouvernement. 

Ces  vices  de  l'assignat  ne  furent  pas  sentis  dans  les 
premiers  mômens,  tant  que  sa  quantité  n'excéda  pas 
les  besoins  de  la  circulation  ;  son  caractère  de  papier 
monnaie,  c'est-à-dire  sa  faculté  de  circuler  comme 
monnaie  et  la  circonstance  qu'il  était  admissible  dans 
le  paiement  des  contributions  publiques ,  faisaient  dis- 
paraître aux  yeux  de  la  multitude  l'incertitude  de  sa 
valeur  et  l'insuffisance  de  sa  garantie.  Mais  d^s  que 
l'assignat  fut  augmenté  au  delà  de  ce  que  la-circulation 
en  pouvait  supporter ,  il  se  déprécia  rapidement,  et  sa 
chute  fut  d'autant  plus  grande  que  la  valeur  de  son 
gage  était  plus  incertaine  et  plus  précaire.  C'en  était 
fait  de  sa  puissance  si  l'autorité  publique  ne  fût  venue 
à  son  secours  et  ne  lui  eût  rendu  sa  valeur  nominale 
par  la  taxe  de  toutes  les  autres  valeurs. 

Hais  cette  mesure ,  la  plus  injuste  et  la  plus  tyran- 
nique  qu'un  gouvernement  puisse  adopter,  se  détruit 
par  elle-même  et  paralyse  tôt  ou  tard  la  main  coupable 
qui  l'ordonne.  La  loi  du  maatimum^  cet  auxiliaire  fu- 
neste de  l'assignat ,  dessécha  toutes  les  sources  de  la 
richesse  nationale,  épuisa  toutes  les  ressources  et  fit 

IV..  l  I 
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naître  Utte  misère  générale.  Lorsque  le  9  tliermidor  eût 
rétabli  la  liberté  des  transactions,  Fassignat  ne  put  plus 
se  rtiain tenir;  sa  valeur  fut  anéantie. 

Pendant  sa  eirculàtibh,  qui  commença  le  17  mai 
ijgo  et  finit  le  7  septembre  1796,  il  en  fut  émis  pôur 
la  ^leur  nominale  dé  4^)^79  millions  de  francs  (a), 
Dé'bëtté  k>mme  énorme ,  il  y  eut  seulement  pour  1 2^744 
nîflliôiis  rétirés  de  la  c^tculation  ;  aiiisi  les  ttoik  quarts 
presque  sotit  restés  entre  les  mains  des  porteurs.  A  Té- 
poque  de  leur  cessation  ils  étaiëiit  tombés  au  point 
qii'ùti  assignat  de  100  francs  s'échangeait  coiitre  3  sous 
6  deniers  en  numéraire  métrique. 

ai  l'on  se  demandé  par  qtli  fht  supportée  cette  perte, 
la  réponse  n'est  pas  difficile.  ÏPendant  la  durée  dû  nkîti- 
mum,  elle  pesa  exclusivement  sur  les  classiez  ihdilk- 
tri'ellés  ;  maià  dès  que  cette  Idi  fût  abrogée ,  le  prix  des 
produits  de  l'industrie  s'éleva  rapidement,  et  tout  le 
poids  de  la  dépréciation  des  àssigdats  tomba  stii*  lès 
salaires  et  les  rentes ,  et  réduisit  lek  salariés  et  lès  ren- 
tiers,  ces  classes  de  là  natioA  qui  composent  la  plus 
grande  partie  de  la  population  des  villes,  au  dernier 
degré  de  misère  et  dé  désespoir.  Cest  dans  rhistoire 
des  assignats  qu'on  peut  étudier  la  fatale  influence  de 


(a)  n  est  important  cle  remarquer  la  progressioD  rapide  des 
émisiièni.  En  atril'V79o!  il  fbt  sàatué  que  rémission  serait  bornée 
A  400  militons  de'frânci.  Au  mois  de  septembre  de  la  mûème  année, 
elle  fiit  étendae  à  laoo  millions.  An  premier  janvier  1793  »  il  y  en 
eut  pour  la  Talenr  nominale  de  3,6a6  millions.  Au  7  sept.  1794, 
cette  somme  s*éuit  élevée  à  8,817  millions  et  demi.  Au  7  sept.  1795, 
elle  allait  à  19,699  millions  et  demi;  enfin  le  7  sept.  1796 ,  à 
4S»S99  niillions. 


coûter  Jwr .  foTm90>  :d«06 .  jes^  ffiHPl4«rrp»U^ 

4CiipjJM»#àiibiid9.pelnlui  A&û^t»^yMmiAm^idsfHlîVm'' 

lieii-du.GrédÂi  pUbUc^  Di^:^  W.tréK^i^^id^^iMii^pmia 
des  assignats,  au  lieu  de  l>rg#nl  q^4l^  leW]40^ît» ils 

^Ipi^iifiijtfCfffQM^^fi^^  reme9i.4iAiiiiVèrent 

wmmff  k^Hif^fif  j^effdate  dayaiitli|^«;Alaia  loi^^Jes 
MsigDiU  iUi«MiUMibéft  ii^VHJleaflkQiis  d«.  5^  :pout:MOt  ; 
knqueViJeirv^i»  ia»£uif€npari9e'  diiifpiiklifi  j  e%  qpHim 

mié^k  tout€(S  ile^c-lMVrveun  4>9ftmwèrÇ!  tQiijo»|iiQfroi»- 
sauter  (SiaqUejciqr  ku4?sravQiii:v9t49Fex^^Ql<plus.iAi<ijif- 
fisaps  pour  leur  fqmxi^\^,çhçm»  lm\f^,^c^$t6if^ 
ilamt;  Ja^ckiâriié  puUi^Q  étui!  délnûlietpar  la  misâfe 
mwferadla  ;.  on  voyail  ces.  îuforlui^éirwr^  dasiTNtuKiha- 
1^»^. dès  joues  or0iisées.paff(i^l£tim^»e]p««ritdàii8iles 
ruas  pour  soUicitér  4ûlax>Mipassidb<)  in^  f^mbdi^nrakif  s 
tentatives  y  un  grand  nômbfedieBtreTeuxljâe]  précipi- 
tait dbaque  soir  dans  la  Seine ,  et  se  dérobait  par.lèiaui- 
ëde  ail  plus  effinayanft  des^uppliaes 9 .0^1^  idft  mcMatir  de 

L'asâgÉat  accunudé  dans^lesmiiM  ides,  producteurs, 
par  laiiansse  exc^s8iife<les;^ih>dai  ts.de  lout|è  nature,  en 
fatTetiré  par  deuoc  moyens  digne^-de  cés-^empsideivio- 
lencè  et d'opiMreasion.  Onînposd  sur  la classeiaiséekui 


t64  SOTS  rri. 

CBipnBH:  Co0Dé  de  600  MJHintw  es 
lufiaibic  cnifa«i»parreMploidimdijLiciscchiqne 
les  cumnbuliwfî  et  ob  oraomtt  que  les 
icnieiiC  pris  du»  cet  empnmt  à  nisoo  de 
foo  fiouMS  pour  na  imc  en  nomcniie.  Cette  mesure 
devMC  retirer  de  k  cîrcnlaiîoo  eniiroB  14,000  mil- 
Koos;  le  reste  fat  rédok  ma  trenûèiiie  de  sa  valeur  no- 
■nnle,  ec  od  eo  ovdonna  rechange  à  ce  taux  contre 
les  mamdatff  noaTeaa  papier-monnaie  nus  en  drcnla- 
iien  à  la  place  des  assignats. 

LVmisiion  des  mandats  fut  de  a,4oo  millions;  sHe 
fhs  affectée  sur  pareille  Taleor  en  domaines  nationaux , 
calenlée  sor  nn  certain  nombre  d'années  de  tfbr  pro- 
dnity  et  Ton  donna  à  tont  porteur  de  mandats  la  faculté 
de  se  fiûre  déliTrer  ces  domaines  sans  enchères ,  an 
pris  de  Téralnation.  L'expérience  ariit  n  bien  instruit 
le  paUic  de  la  nature  et  des  effets  du  papier-mon- 
*mde,  qu'on  s'empressa  de  saisir  le  gage  des  mandats , 
même  avant  leur  émission.  Les  2,400  millions  de 
biens  nationaux  affectés  à  Téchange  des  mandats  fu- 
ient soumissionnés  arant  que  les  mandais  fussent  en 
drcolation;  et  si  l'émission  avait  pu  se  faire  aussi 
ptomptement  que  la  soumission,  il  7  a  tout  lien  de 
■croire  qu'ils  auraient  été  éteints  presque  aussitôt  que 


Cependant  y  quelque  avantageuse  que  parût  être  aux 
porteurs  de  mandats  l'évaluation  des  domaines,  quel- 
que conBance  qu'il  7  eût  dans  ces  acquisitions,  ik 
:  étaient  dépréciés  avant  d'être  énûs,  et  cette  déprécia- 
tien  alla  depuis  toujours  en  croissant.  Le  jour  même 
de  leur  émission,  ils  se  vendaient  à  raison  de  36  lîv. 
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absoibée  putîe  par  le  pnidiik  dk  la  TCiiite  de&  iloaHÙMi 

nationaux,  paiûe  par  le  produit  des  oontiibiitkMas  pn» 


sairaM,  fiit 


BmmqmÊ  de  Ffmmcê  (a). 

Dxpim  cette  époque,  la  France  n*a  plus  de  papier* 
monnaie  ;  car  les  billets  qae  la  banque  de  France  émet, 
sont  jnsqulci  des  billets  de  confiance.  Cette  banane 
doit  son  origine  k  une  association  particulière  et  libre; 
elle  s*est  formée  en  1800,  sans  aucun  engagement  en- 
Teis  le  gouvernement.  Mais  aussitôt  qu  une  existence 
solide  lui  a  permis  d'étendre  ses  relations,  elle  n*a  pas 
tardé  de  suivre  Fexemple  de  la  banque  d'Angleterre  : 
eQe  a  traité  avec  le  gouyemement  ;  elle  s*est  cbargée 
du  senrice  des  rentes  et  pensions,  du  recouvrement 
et  du  paiement  des  fonds  provenant  des  loteries  ;  enfin, 
elle  lui  à  fourni  des  obligations. 

Le  capital  primitif  de  la  banque  était  de  3o  millions 
de  firancs,  divisés  en  3o,ooo  actions  de  1000  francs, 
payables  en  numéraire.  En  i8o3  elle  a  été  autorisée 
k  créer  i5,ooo  actions  de  plus,  en  sorte  que  sou  fonds 
se  monte  actuellement  à  4^  millions. 


(a)  Feachety  SiaUse,  <U  la  Fnutee^  p.  476.  Ganilhi  Dtt  Snn 
tyti,  £ieom.  polii,  tom.  Il,  p.  175»  etc. 


colivremens  à  faire  pour  tout  nogocian 
Paris,  qui  veut  avoir  un  compte  ouvert  < 
rapports  aveo  le  commerce  forment  à  la  vë 
dpal  caractère,  mais  n'eiclaetit  point  sesr 
aucun  geqre  de  propriété.  Elle  escompte  les 
crites  par  des  propriétaires  fonciers  dont 
est  sûre  ;  elle  est,  comme  nous  l'avons  vu 
avec  le  gouvernement.  Tout  autre  comnr 
interdit,  excepté  celui  des  matières  d'or  e 

Le  dividende  n  a  jamais  été  au-dessous 
cent.  Sur  un  mouvement  de  3,65o  millioi 
et  sur  un  escompte  de  5o4  millions,  la 
éprouvé  qu'une  souffrance  d'environ  66^ 
valeurs  protestées. 

Depuis  la  chute  de  la  caisse  d'escompi 

Ybrmé  plusieurs  établissemens  à  Paris,  £a 

près  le  même  service  que  la  banque  :  une 

les  a  réunb  à  celle-ci ,  et  la  banque  seule  a 

de  mettre  des  billets  en  circulation.  Le  go 

a  mis  une  condition  à  cet  avantage  ;  c*esl 
■   «il  '  j      1  -     -•  **    • 


•  •  *  ,#■ 

En  1806,  ce  ibjidS)4^  jréfterve,  .pl^çé  dans  1^  4e,Hp 
publique  I  était  4'enTiron  6  millions  >  ce  quij  JQipt,{||u 
fonds  dispo|iible  de  4S  DAiUiops  pro;ven^p.t  de  la^ise 
de  fonds.de  ses  actip{ins^r^^iaisai|SDt  monl^b  tota- 
lité du  capital  de  la  banque  à  Si  jûQilliqjis. 

Avec  qe .capital  la  banque  e^cpipptai  «cci^te^appéç, 
63o  millions  ,d'effets  de  commeirce.  En  divisant  cet 
escompte  par  60  jours,  terme  46.f|a  durée,  il  fut  ré- 
pété six  (fois  dans  Tannée,  .et  par, conséquent  c^qijœ 
escompte  donna  .lieu  à  une  émission  de  io5  millions 
de  billets  de  banque.  Mais  comme  à  l'expiration  des 
■60  jours  d'escompte  les  .échéances  de^  li^tres  d^  cban|;e 
avaient  rapporté  à  la  banque,  ou  ses  billets,  ou  de  la 
monnaie,  il  s'ensuit. qvie  les  six  escofppte^  ne  mirent 
point  ^n .  circulation  QZo  nHUions^4?  hi^l^^^^  J^nquç, 
mais  seulement  io5  millions ,  ce  qi^i  éta^it  ja  propor- 
tion entre  le  fonds  monétaire  de  la  ^anqu^e, et ^^. bil- 
lets ,  à  peu  près  comme  un  est  à  deux,      ^   . 

Cette  proportion  serait  très-rassurante  pour  le  cré- 
dit de  la  banque ,  si  elle  était  réelle  ;  mab  les  calculs  et 
les  combinaisons  de  M.  Ganilh  font  ciboire  qu'elle  ne 
l'est  pas.  Quelque  soin  que.la  banque  prenne  d'écarter 
de  ses  opérations  les  étrangers  et  les  habitans  des  dé- 
partemens^  il  arrive  cependant  que  les  uns  et  les  au- 
tres, par  Tentremise  de  leurs  correspondans,  échan- 
gent leur  papier  sur  Paris  contre  du  numéraire  qu'ils 
font  venir  chez  eux.  Ainsi,  une  partie  de  ce  numé- 
raire sort  du  pays ,  l'autre  se  disperse  dans  les  pro- 
vinces; et  la  banque  se  voit  continuellement  forcée  à 
faire  revenir  à  grands  frais  les  sommes  que<;efr-ofli- 
prunts  lui  enlèvent.  L'auteur  que  je  vie^s  d$|  ci^r  éva- 


it  ces  35  millions  de  monnaie  des  4^  n\i\\ 
isaient  le  fonds  de  la  banque,  il  ne  restait 
lions  pour  faire  face  à  70  millions  de  billeté 
taîblissait  la  portion  de  la  monnaie  au  bi 
le  I  47,  au  lieu  de  x  à  a,  à  laquelle  elle  » 
si  la  totaEté  des  escomptes  eût  été  pour  le  g 
>  particulier  de  Paris.  Or  nous  avons  tu  qi 
le  d'Angleterre,  dans  ses  temps  de  prospé; 
toujours  un  fonds  tnétallique  égal  au  moins 
i  de  ses  billets^  et  que  sa  crise  de  1797  ne 
se  que  pour  n'avoir  gardé  en  caisse  qu'un 
de  la  valeur  de  son  papier  (a). 


addition  à  cette  note. 

■ 

»  renseignemens  sur  lesquels  M.  Storch  a  con 
note  n'ont  pas  toute  l'exactitude  désirable; 
î  m'engage  à  y  suppléer  par  les  détails  suivs 
isieurs  compafi^nies ,  sous  le  ré^me  de  la  lib 
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fiance  remboursables  à  bureau  oi^rt.  Les  unes  escom- 
ptaient les  acceptations  des  banquiers,  les  autres  les  bil* 
lets  des  marcbands  ;  toutes  rendaient  au  commerce  des 
services  dont  il  ressentait  de  très-heureux  effets ,  lort- 
que  parut  la  loi  du  i4  avril  i8o3 ,  qui  supprima  tdns'ces 
établissemens ,  sauf  un  seul,  la  Caisse  des  comptes  cou- 
rans^  qui  se  trouvait  assez  mal  administrée  alors,  et  dont 
on  releva  l'importance  en  lui  donnant  le  nom  de  Banque 
de  France.  La  banque  reçut  du  gouvernement  de  Bona* 
parte  le  privilège  exclusif  àe  mettre  dans  la  circuktion 
ses  billets  au  porteur  ;  et  l'obligation  lui  fut  imposée 
de  former  un  fonds  de  4^  millions  ,  au  moyetf  de 
45  mille  actions  de  mille  francs  chacune ,  qui  furent 
vendues  sur  la  place. 

Le  motif  apparent  de  cette  loi  fut  de  présenter  au 
public  une  garantie  plus  sûre  des  billets  en  circula- 
tion ;  le  motif  réel  fut  de  faire  payer  à  cette  compa- 
gnie le  privilège  d'émettre,  seule,  des  billets  au.  por- 
teur servant  de  monnaie ,  en  l'obligeant  à  prêter  au 
gouvernement ,  sous  différentes  formes ,  la  presque  to- 
talité du  capital  de  ses  actionnaires.  Bonaparte  exigea 
d'elle  plus  encore  ;  et  lorqu'il  fit  les  grands  préparatifs 
de  sa  campagne  d'Austerlitz ,  elle  fut  obligée  de  Im 
avancer  environ  vingt  millions  en  ses  billets  au  por- 
teur contre  des  délégations  que  le  gouvernement  fouiv 
nit  sur  ses  receveurs-généraux.  Mais  comme  les  bésoiiiis 
de  la  guerre  obligeaient  le  trésor  à  enlever  l'argent  des 
recettes  à  mesure  qu'il  rentrait ,  il  ne  restait  jamais 
d'argent  pour  faire  fiice  aux  délégations  remises  à  la 
banque ,  qui  devait  se  contenter  de  recevoir  en  ^buse 
d'autres  délégations  à  un  ternie  plus  éloigné» 


ment  des  contributions  ou  des  loyers  de  len 
;i  à  toutes  les  époques  y  a-t-il  eu  eu  France  be 
»  plus  d'espèces  sonnantes  en  circulation  qi 
leterre» 

mdant  la  guerre  d'Espagne  et  celle  de  Russie 
[ue  eut  encore  la  main  forcée  pour  faire  des  a^ 
iu  gouYemement  sous  différentes  formes ,  soit 
ntrée  des  impôts ,  soit  sur  de  simples  bons  du 
quand  le  cours  des  inscriptions  au  grand  livre  t 
trop  bas ,  on  Vobligeait  à  en  acheter.  Ces  di' 
ices  lui  attirèrent  de  nouveaux  embarras  lorsqi 
( ,  la  France  divisée  d'intérêts  et  d'opinions  , 
ihie  par  toi||{tes  les  armées  de  l'Europe,  A  cette  < 
ses  billets  et  ses  engagemens  exigibles  excéda 
»re  son  numéraire  élises  valeurs  disponibles  d 
a  4o  millions.  En  conséquence  le  i8  janvier ,  1 
les  porteurs  de  billets  poussés  par  la  crainte 
entèrent  en  foule  pour  être  remboursés,  la  ban 
obligée  y  non  de  suspendre  complètement  ses  p 
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grand  livre ,  et  dès  le  mds  de  février  suivant ,  elle  re- 
pi^t  ses  pdemens  à  bureau  ouvert  >et  pour  toutes 
sommes.  .  '  ' 

Quand  Paris  fut  assiégé  à  la  fin  de  mars  de  la  même 
année ,  la  banque  né  refusa  pas  le  paiement  d'un  seul 
billets;  les  caisses  étaient  ouvertes ,  et  le  son  des  éciis 
se  mêlait  au  bruit  du  canon.  On  remarqua  même  en 
ce  moment  qu'il  se  présenta  au  reitiboursement  moins 
de  billets  que  de  coutume.  Plusieurs  particuUers  y  re- 
doutant les  suites  d'un  assaut  et  se  fiant ,  dans  toutes 
.  les  suppositions ,  à  la  solidité  de  la  banque  et  des  lettc^ 
de  change  de  son  portefeuille ,  transformaient  leur.i^ 
gent  en  billets  pour  le  cacher  plus  aisément  ;  et  de  son 
côté  la  banque ,  dans  la  crainte  d'un  pillage ,  chercjhaDit 
à  retirer  ses  engagemens  et  à  se  dSiarrass^er  desomiu- 
méraire ,  fit  tous  ses  paiemens  en  écus.  On  voyait  dans 
les  caisses  des  gens  désolés  d'être  obligés  d'emporter  en 
argent  les  sommes  qu'ils  avaient  à  recevoir. 

Le  même  effet  eut  lieu  à  la  seconde  invasion. 

■ 

L*h6tel  des  monnaies  voulut  de  même  retiver.)^ 
reconnaissances  qu'il  avait  données  des  lingots  qu'on 
y  avait  déposés  pour  être  fabriqués ,  et  n'en  put  p^s 
venir  à  bouL     . 

En  août  i8i6j   le  fonds  capital  de.la  banque  de 
France,  se  composait  des  fonds  de  90  mille  actions  de 
1000  francs  chaque.  .••..••••    90,O0O|0oq  fir. 
et  d'une  réserve  (c'est-à-dire  de  rete- 
nues £adtes  sur  les  dividendes)  mon-    . 

tant  à ai,6oo,oop.: 

■  t 

Total.  .  iii)6oo^ooo  fr. 


1  immeubles  (son  palais,  etc.).   .       4)OOo,o 

I  prêts  faits  au  gouvernement  sur 

^oMsdu  tréftër,  ou  des  receveurs, 

ou^  toute  autre  filmiez  portant. 

et. -     i    .     .  '  •     •    .    .   «^'    .  '  a6,ooo,a 

i  espèces ,  otfc  effets  de  commerce 

1  l'escompté  î  ou  reçus  en  comp- 

ourans.     .    * !à2,6oo,Oi 

Somme  égalé.     .     .  ni,6oo,o 

m  passif  alors  exigible,  se  com- 

itde 70,000,0^ 

illéts  en  circulation  ;  de  • .    .     .:    ao,oo©,Q4 
ettes  en  comptes  courans  ou  d^ 

Ensemble.  .  .  90,000,0 
me  journellement  variable  et  tonjomrs  rcpré 
otalité  pdi^du  numéraire  en  caisse  ou  pa»  i 
de  commerce  à  l'échéance  commune  de  45 
a  i8ao,  sa  résfenre  (ses  bénéfices  non  par 


tribua  aobfiéneft'à}Jdiacàne'4^^Atti6ii«>^i^étàî«iMéA 
ce  moment*  entre  les^iqaiBS  dW  irablid,  '  et  idoiit  le 
nombre  8  élevant  à  67,900;  JLè  siirpl^  désaètions  qui 
avaient  été  Taefaeiéètf-par  la  banque  elle-même  et  fai- 
saient partie  de  son > capital/ au  némbre  de  2ttjtbô\ 
n eut  point  part  à' eetté  distribution/  ^* 

Sonancienne'  réservé  jointe  à  ocMé  ^i  s'éât  fohnéë 
depuis,  se  monté  aujourd'hui  (janvioT'  rSfuS)  h  9,35oy6db 
francs.  :     ■   .  (.1      .■•  •'-»  i -  *}> 

L  administration  >de  la  b»nè[ue  de  Fftittdë  aéàhsë^ 
la  forme  que  Bonapaite  qui  TOùlait  tout  gbUVernër^  M 
a  donnée.  Ses  aCEaires  sont  dirigées  ]^a1:<  un  gouVèMlJi^ 
et  deux  souft-gouYèrneurs  nonltaéii  par  le  gbIiWnë- 
ment  ;  mais  qili^  dtfn^  ee  quitonché  éssèntielléinèiit'ibk 
intérêts  de  la  oofnpif^ie,  né  peuvent 'ligir  sani^  l'agio 
ment  de  qiiifttfce<rég<dilS>et  de  tk-o^  éëiiseui^,  nomitiês 
par  rassemblée ^génémle  des  aiCtiônriaires.  A  répôqtab 
de  la  restauration  des  Bourbônk,  itti  des  prinèipauk 
banquiers  defPâris^^Mi  £A^^^Q^,fbtnônkmég6uveTttèu^^ 
Cette  pkdelucrati*<^|}  ^tartt  poiirÂi^i  iKre  unè^nédii^è, 
et  lé  travail  étant  fait  étt'téiiUté  t>ài-  fés  sbus'-gànVèf* 
néuft,  M.  Lé^Uiè  Hâftl^d'éti  î^déVôfr  lèï  émbloMtoà. 
Cet  exemple^àvtil  été  {>récédéni^àMitit  Àotiné  ^àt  M.  ffh- 
cA-er  qui  reAisâ!  '«ôl$oé¥ér  de  recevoir  le  traitement 'de 
ministte  des  fitfancés^'MUé  il  tiV^!^'été  suifi  dé^Uii. 
L*honorabte  iildépèpuda^  dès  è^iiiotià  de  Mi  Lc^tOe 
éomme  député^  ètMeiinViâ^e  aitàèhehiétotauifiiil- 
liéréts  de  lânàtio^^  lé  foé^  rétO(}uei"èn  èthi!  ilB4(^; 
et  n  An  remplacé  pktm.  Gàïidin ,  dtiàJè  GàStH^Mi 
«vàît  été  ministre  dés  fihântéès  tons  BonapMrtë;*         ' 

Les  opéràtiomi  de  cet  établibsément  coAttiîtëht  éirisèn- 


ons  de  commerce  dont  la  solidité  a  pu  rec 
c[ue  atteinte.  Elle  roule  sur  cinq  à  six  cents 
de  commerce.  Les  lettres  de  change  qu'elles 
mt,  doivent  en  outre  être  étayées  de  deux  a 
les. signatures;  de  sorte  que  chacun  des  effet 
inque  prend  à  l'escompte ,  est  solidairemei 
L  par  trois  bonnes  signatures  au  moins.  A.ufl 
son  origine  n*a«t-elle  essuyé,  par  des  fai 
me  perte  qu'on  puisse  citer.  Si  quelques  i 
s  ont  failli  et  fait  perdre  une  portion  de  la  so 
^ticit  a  été  rempli  par  d'autres  endosseurs. 
Me  prudence  excessive  a  été  un  sujet  de  rep 
'  cette  compagnie  :«  Quoi!  lui  a*t-ondit 
(z  obtenu  un  privilège  exclusif  de  mettre  en 
on  des  billets  au  porteur  ayant  cours  de  mo: 
is  prétexte  de  rendre  service  au  commerce;  e 
rendez  des  services  qu'aux  premières  mais 
;  maisons  qui  ayant  beaucoup  d'autres  moy< 
dit,  sont  précisément  celles  qui  ont  moins 
on  les  aide!  Les  bénéfices  que  vous  feiites  s 
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«  mais  ?  Les  maisons  de  commerce  auxquelles  tous 
«  vous  devez  principalement ,  sont  celles  qui  sans  in- 
«conduite,  sans  mauvaise  foi,  éprouvent  des  gènes 
«momentanées.  Or  c*est  alors  précisément  que  vous 
«  leur  refusez  tout  secours.  » 

A  la  fin  de  1 819,  il  y  eut  dans  le  commerce  de 
Paris  de  fort  grands  embarras.  Plusieurs  maisons  fu- 
rent dans  le  cas  d'être  soutenues  pour  ne  pas  manquer 
à  leurs  engagemens.  La  banque ,  dans  ces  conjonctures^ 
loin  d*étendre  la  somme  de  ses  escomptes ,  la  réduisit 
considérablement.  Elle  ne  voulut  plus  escompter  que 
des  lettres  de  change  dont  l'échéance  n'excédait  pas 
45  jours,  et  même  3o  jours;  de  sorte  qu'un  négociant 
qui  avait  son  portefeuille  rempli  de  bons  effets  à  deux 
mois  de  terme,  pouvait,  faute  de  pouvoir  les  escomp* 
ter,  être  obligé  de  suspendre  ses  paiemens. 

La  banque  escompte  à  4  pour  cent  par  an  le  papier 
qui  trouve  grâce  devant  ses  yeux.  Elle  en  escompte 
pour  environ  aS  millions  par  mois.  Le  commerce  de 
détail  et  de  manufacture  étant  rarement  appelé  à  jouir 
de  cet  avantage,  est  réduit  à  offrir  ses  lettres  de 
change  à  de  riches  capitalistes  qui  les  prennent  à  5  ou 
6  pour  cent  d'escompte^  et  les  placent  à  la  banque 
munies  de  leur  endossement,  à  4  pour  cent. 

La  banque  est,  par  la  loi  de  son  institution,  tenue 
d'ouvrir  des  comptes  courans  à  tous  les  négocians  qui 
veulent  la  charger  de  leurs  recettes,  et  de  leurs  paie- 
mens. Elle  doit  s'en  charger  sans  commission  ;  son  seul 
bénéfice  à  cet  égard  consiste  à  jouir  de  l'intérêt  des 
sommes  que  les  mouvemens  de  caisse  laissent  entre 
ses  mains,  et  à  mettre  en  circulation  de  nouveaux  bil- 
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iiinai;eni('iil.  Sur.  environ  8(So,()oo  francs  à 
ontent  la  totalité  de  ses  irais  tous  les  ans 
tes  courans  seuls  en  occasionent  près  de  600 
i  ne  surprendra  pas  si  Ton  songe  que  la  ba 
plus  de  quinze  cents  comptes  ouverts  par 
dit,  et  soldés  tous  les  soirs.  Beaucoup  de 
îs  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  des  ë 
tnéme,  abusent  de  cette  facilité  de  faire  o 

recettes  et  leurs  paiemens  gratuitement  ; 
nontre  combien,  au  moment  où  ceci  est 
ier   i8a3),  il  y  a  de  capitaux  dont  les  pr< 
i  aiment  mieux  perdre  les  intérêts  que  de  h 
*une  manière  qu'ils  jugent  peu  sûre,  les 
mpte  qu*on  laisse  entre  les  mains  de  la  ban 

elle  ne  paie  aucun  intérêt ,  ne  s*élèyent 
s  4®  60  millions,  dont  i4  millions  apparti< 
^uvernement. 

3St  par  une  suite  de  cette  surabondance 
Lx ,  comparée  avec  les  emplois  solides , 
ue  possède  en  espèces  des  sommes  beaucoi 


-  j« 
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aô8  millions  !  (  On  sent  que  dans  un  article  comme 
celui-ci,  qui  n'estpas  de  comptabilité,  et  lorsqu*il  est 
question  de  sommes  journellement  variables ,  je  dois 
négliger  les  appoints,  et  ne  parler  que  des  sommes 
rondes.  ) 

Sur  ces  208  millions  en  or  ou  en  argent,  ses  créan- 
ciers en  comptes-courans  peuvent  réclamer,  en  espèce^ , 
les  60  millions  dont  elle  est* débitrice;  ce  qui  réduirait 
ses  espèces  à  i48  millions  quelle  aurait  pour  rem* 
bourser  169  millions  de  billets  au  porteur  (i).  Or^  on 
sait  qu  une  banque  qui  n  a  émis  des  billets  qu  en  avance 
sur  des  effets  de  commerce  à  deux  ou  trois  mois  d'é- 
chéance au  plus ,  peut  subvenir  aux  remboursemens 
les  plus  inopinés ,  moyennant  qu  elle  ait  en  caisse  le 
tiers ,  ou  même  le  quart ,  de  la  somme  de  billets  qu-elle 
a  dans  la  circulation.  Celle-ci  pourrait  donc  ne  garder 
en  caisse  que  4o  <>ti  45  millions  d*espèces ,  et  employer 
io3  millions  d'excédant  quelle  possède,  en  avances 
qu'elle  ferait  au  commerce  en  escomptant  des  lettres 
de  change. 

n  est  vrai  que  pour  étendre  la  somme  de  ses  es- 
comptes ,  la  banque  de  France  serait  obligée  de  pren^ 
dre  du  papier  un  peu  moins  solide  et  qui  eAtraînerait 
annuellement  quelques  pertes  :  mais  d'aussi  habiles 

(i)  Sar  ces  148  millions  d'espèces  disponibles,  il  est  vrai  que  la 
banque  a  enyiron  16  millions  qui  ne  sont  que  des  dépôts  sur  les- 
quels elle  a  fait  des  avances  ;  mais  comme  on  ne  pourrait  retirer  cet 
dépôts  sans  lui  rapporter  ses  billets ,  leur  restitution  ferait  rentrer 
pour  16  millions  de  billets;  conséquemment  si  on  les  retrancbait 
de  êeê  espèces  en  caisse,  il  ûiudrait  retrancher  la  même  somme  de 
ses  billets  en  circulation. 


tonneaux  i[iu  occHipcnt  les  caves  de  son  pal 
que  ce  palais  clait  1  hôtel  que  Louis  \1V  av 
pour  le  comte  de  Toulouse.  Les  caves,  cons 
[a  plus  grande  solidité,  sont  toutes  voûtées 
du  feu ,  et  de  beaucoup  d*autres  événemens 
issues  en  ont  été  fermées  avec  soin ,  en  beil 
rie,  sauf  une  seule,  en  forme  de  puits, 
espèces  sont  descendues  et  remontées  avec 

Ce  nest  pas  sans  quelque  sentiment 
qu'on  songe  à  cet  immense  dépôt ,  sur  lec 
remement  immoral  (  si  l'on  était  réduit  à  < 
semblable  malheur)  pourrait  mettre  la  mair 
lîution  de  quelque  dessein  pervers  !  Des  banc 
parfaitement  indépendantes  du  pouvoir ,  oi 
ement  de  rendre  publiques  leurs  opérati 
faisant  concun*ence  les  unes  aux  autres, 
i  l'industrie  des  services  plus  signalés ,  et 
pas  accompagnées  des  mêmes  inconvéniens 

J. 

féales  d* Espagne  (a). 
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même  a  connu  le  papier-monnaie.  Dès  le  début  de 
guerre  d'Amérique,  le  gouvernement,  privé  des  w. 
sors  périodiques  que  le  nouveau  continent  lui  fournis- 
sait et  qu  on  ne  voulait  pas  exposer  à  lavidité  des  cor- 
saires anglais,  crut  devoir  recourir  à  cette  ressource 
jusqu'alors  inconnue  en  Espagne.  Il  créa  du  papier- 
monnaie  pour  la  valeur  de  9  millions  de  piastres  d'Es- 
pagne. Ce  papier  était  partagé  en  i6,5oo  billets  ou  vaies 
réaies  y  auxquels  on  attacha  un  intérêt  de  4  poiir  cent, 
et  qui  n  étaient  payables  qu'après  la  paix^  à  une  /épo- 
que indéterminée.  On  bl&ma  le  gouvernement  de  ii'a- 
voirpas  en  même  temps  établi  une  caisse  où  ces  bjiUe^ 
auraient  été  acquittés  au  pair  à  leur  présentajtion  ; 
mais  il  aurait  fallu  avoir  pour  cela  des  fonds  disponi- 
bles ,  et  la  création  même  du  papier-monnaie  proifvast 
qu'on  n'en  avait  pas.  :  • 

Les  vaies,  dès  l'instant  de  leur  création,  furent 
perdus  dans  l'opinion  publique.  L'appât  d'un  in^érél;^ 
et  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  que  donnaient  les  pla- 
cemens  accoutumés{a)  ne  suffit  pas  pour  les  mettre  eu  - 
.crédit.  On  les  recevait  avec  répugnance  ;  on  s'en  d^r 
pouillait  avec  empressement.  Dans  le  cours  de  la  guerr^ 
ils  perdirent,  à  certaines  époques,  jusqu'à  26  pour 

cent. 

■  à.   ..  « 

Cependant,  comme  les  besoins  du  gouvernement 
augmentaient  avec  les  progrès  de  la  guerre,  il  ^t  en 

•  •  •  •  .  , 

(a)  Ed  Espagne ,  les  particuliers  qui  ne  faisaient  pas  valoir  eux- 
mêmes  leur  argent,  le  plaçaieut  pour  la  plupart  dans  Da-oaîMè  des 
grtmhs  ofa  de  la  oommakiaiité  dcg  «larobaods  de  Madrid,  |pui^ 
^nr  payait  que  le  modique  iutérét  .de  a  et  demi  011 3  pour.  cent. 
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février  1781  une  nouvelle  émission  de  vales  pour  la 
somine  de  5  millioms,  et  Tannée  suivante  une  autre 
pour  la  valeur  de  i4,Boo,ooo  piastres.  Il  se  trouva 
donc  alors  chargé,  pour  cet  objet  seul,  d*une  dette  de 
28,800,000  piastres,  sans  compter  d'autres  obligations 
moins  apparentes,  qui  portaient  la  dette  à  près  de 
53  7  millions. 

Lors  de  la  première  émission  des  billets,  Charles  Ul 
avait  pris  rengagement  den  retirer  une  partie  de  la 
dirculation.  Mais  comme,  en  commençant  la  guerre, 
il  avait  grevé  ses  peuples  d  une  augmentation  de  Fimpôt 
sur  les  comestibles  ;  au  retour  de  la  paix^  il  crut  plus 
'pressant  de  les  soulager  de  ce  fardeau  que  de  tenir  sa 
parole  aux  créanciers  de  TEtat  ;  et  ce  ne  fut  qu'au  mois 
dis  juin  1785  quil  retira  pour  i,aoo,ooo  piastres  de 
billets. 

'  *  Quelques  semaines  après ,  ce  ne  fut  pas  sans  éton- 
nement  qu'on  vit  une  nouvelle  émission  de  3, 200,000 
piastres.  Il  est  vrai  qu'elle  avait  pour  unique  objet  de 
procurer  des  fonds  pour  la  continuation  du  canal 
d'Aragon  ^  dont  les  profits  devaient  lui  servir  d'hypo- 
thèque ;  qu'ainsi  elle  pouvait  être  regardée  comme  un 
surcroît  de  charge  pour  VÉtat.  Les  alarmes  qu'avait 
excitées  le  papier-monnaie,  se  dissipèrent  peu  à  peu; 
les  billets  se  remirent  au  pair,  et  à  la  fin  de  1786  on 
'èomtnença  à  les  rechercher  et  même  à  les  négocier 
avec-avantage. 

. ,  j(jft  guerre  qui  éclata  en  1793^  en  nécessita,  de  nou- 
velles émissions;  cependant  les  vales  ne  perdirent  que 
vS  <et  3o  pour  cent  aux  époques  les  plus  triti^es;  oe 
qui  doit  surprendre  d'un  papier  qui  était  sans  hypotbè* 
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que  spéciale,  et  qui  n  avait  d*autre  garant  que  la  loyauté 
précaire  d*un  gouvernement  absolu. 

En  1795  y  la  paix  de  Bâie  fut  conclue  entre  le  roi 
d'Espagne  et  la.  république  française.  On  espéra  d/^s 
lors  que  la  cour  de  Madrid  emploierait  les  loisirs  et 
les  économies  de  cette  paix  à  réparer  les  brèches  qffp 
la  guerre  venait  de  faire  à  ses  finances.  Mab  bientôt 
après ,  une  seconde  rupture  suspendit  le  retouf  de  ses 
ressources  extérieures ,  et  ajourna  encore  ses  moyens 
de  restauration.  Vers  le  milieu  de  1796,  ses  billpts 
perdaient  10  à  12  pour  cent  vers  la  frontière,  et  6  àS 
dans  la  capitale.  Il  y  en  avait  alors  en  circulation  fi(fuf 
99y  millions  de  piastres;  et  loin  d avoir  pu  soccupfyr 
des  moyens  d'en  diminuer  la  masse ,  on  avait  cr^^  f  u 
commencement  de  1796  un  emprunt  de  16  pa^io^ 
de  piastres  à  5  pour  cent. 

La  guerre  avec  l'Angleterre  acheva  d'épuiser  l'Es- 
pagne. Aux  seules  apparences  d'une  rupture  avec  cette 
puissance,  les  voles  perdirent  18  pour  cent;  en  1801 
leur  perte  alla  jusqu'à  j5  pour  c(ept.  La  signs^ture  des 
préliminaires  ^vec  l'Angleterre  les  fit  cependant  re- 
monter. Déj^  aiji^  mois  de  m^rs  1802 ,  ils  np  perdai^t 
plus  à  Cadix  que  20  pour  cent  ;  et  au  mois  d'avril  on 
les  achetait  à  Amsterdam  à  i5  pour  çeiit  de  perte  sei^ 
lement.  .  ,      .. 

Cet  .heureux  effet  doit  être  Af^^ibué^à  la  dimjnutipp 
de  ces  billets-  J}  y  av^it  ep  (E^p,^gnp  ,\mp  quaij^tijf.  j^rçh 

digieuôe  de  J^ijen^fon^s  4ppï^é?,^J*^;^g!î^«?i,)!;^tJ}^ 
l'obligation  de  .dire  dçp  .fPÇSÇes  ,gqur  Fâ^pe  du  flpnfr 
teur,  les  autres  consacrés  au  culte  par^c^ulî^r  d^'bi 
viqpge  et  des  saints.  Trop  long-tsfnj»  U  ^^^^ffpn  de 


successive  des  7>a/i's.  Dans  les  premiers  i 
CCS  ventes  avaient  déjà  produit  près  de 
piastres.  En  i8o5,  il  restait  encore  des 
somme  de  i  ao  millions  de  piastres  ^  et  ih 
nonVeau  58  pour  cent;  la  cause  de  cei 
élre  recherchée  dans  les  nouvelles  cmiss 
tées  par  la  prolongation  de  la  guerre,  et 
tion  pénible  de  TEspagne  durant  les  der 
qui  précédèrent  la  chute  des  Bourbons. 


Banques  d'Italie. 

J'ai  déjà  cité  la  Conque  de  Gênes  comn 
cienne  qui  existe  :  il  me  reste  à  parler 
Quoique  fondée  par  des  actionnaires  et  sa 
pation  du  gouvernement ,  elle  ne  tarda  pi 
les  concessions  qu'elle  obtint ,  par  des  p 
mes  que  la  plupart  des  revenus  public 
hypothéqués.  Le  crédit  de  la  banque ,  d 
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ver  des  imitateurs  dans  toute  lltalie.  Rome ,  Turin 
et  Naples  ont  eu  leurs  banques  de  circulation  ou  plu- 
tôt leur  papier-monnaie.  La  révolution  a  fait  dispa- 
raître ces  signes  ;  ceux  des  Etats  du  pape  se  sont  con- 
servés plus  long-temps  que  les  autres.  Ils  existaient 
dans  une  telle  abondance  à  Rome  ,  et  les  espèces  y 
avaient  tellement  disparu  ,  que  tous  les  paiemens  de 
5  scudi  romani  (  6  r.  85  cop.  )  et  au  delà  se  faisaient 
par  les  cédules  de  la  banque  du  Saint  Esprit  ou  du 
Mont-de^piété,  Ces  billets  avaient  un  cours  forcé.  Ils 
portaient  à  la  vérité  qu'ils  étaient  payables  à  vue  ;  mais 
les  banques  n'en  remboursaient  jamais  que  la  ving- 
tième partie  ou  5  pour  cent.  En  1795  ils  perdaient 
ai  pour  cent  contre  le  numéraire  du  pays.  —  Les 
biglietti  délie  régie  Jinanze  de  Turin  souffraient  du 
même  discrédit.  —  Naples  avait  sept  banques.  Tous 
les  paiemens  qui  n'étaient  pas  au-dessous  de  10  du- 
cats (  10  r.  5o  cop.  )  ,  se  faisaient  par  le  moyen  de  leurs 
billets  ,  appelésyirf^  di  crédita.  J'ignore  si  leur  valeur 
s'est  mieux  conservée  que  celle  des  billets  de  Rome 
et  de  Turin. 


Banque  de  Vienne  {a). 

Cette  banque  fut  fondée  par  Marie-Thérèse,  pendant 
la  guerre  de  sept  ans.  Elle  émit  des  billets  de  confiance 
{^Wiener  Stadt^Banco^Zettel)  pour  la  millions  <le  flo- 


(a)  Du  papîer-monnaie ,  par  Sismondi.  Journaax  et  gazettel  des 
états  autrichiens. 
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lins;  et  Timpératricequi  voulait  assurer  le  crédit  de  ces 
billets ,  exigea,  qu  une  partie  des  impositions  f(it  tou- 
jours payée  en  papier  :  en  sorte  que  les  contribuables, 
obligés  d*acheter  des  billets  pour  satisfaire  le  fisc ,  leur 
donnèrent  une  valeur  supérieure  à  celle  de  largent. 

Les  billets  de  la  banque  de  Vienne  remplacèrent 
moins  les  lettres  de  change  du  commerce  que  celles  des 
trésoriers  des  provinces.  Les  transports  d  argent  furent 
évités,  et  le  service  du  trésor  public  se  fit  avec  plus 
d'économie.  L'impératrice  profita  de  ce  quelle  avait 
créé  1 2  millions  qui  ne  lui  coûtaient  rien,  pour  payer 
les  dettes  qu  elle  avait  contractées  envers  des  créan* 
ciers  de  Gênes.  Peu  importe  de  savoir  si  elle  les  paya 
en  papier  ou  en  argent.  Le  papier,  si  elle  en  envoya 
aux  Génois,  revint  dans  Tétat  de  lui-même,  et  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent  sortirent  pour  le  racheter. 

Le  public  ne  ressentit  aucun  inconvénient  de  ce 
qu'il  y  avait  de  moins  1 2  millions  en  espèces  dans  la  cir- 
culation, parce  que  cette  somme  se  trouvait  remplacée 
par  des  billets  de  banque  qui  valaient  autant  que  l'ar^ 
gent;  mais  le  gouvernement  ne  se  trouva  pas  non  pins 
fort  enrichi  pour  avoir  emprunté  12  millions  sans  in- 
térêt. C'est  à  quoi  se  réduisait  l'opération  de  Marie* 
Thérèse,  et  l'épargne  de  600,000  florins  par  année 
compensait  à  peine  le  danger  de  voir  les  billets  de 
banque  falsifiés. 

Mais  depuis  cette  époque  on  amis  en  circulation  à 
plusieurs  reprises  de  nouveaux  billets  de  banqii6,  et 
chaque  fois  de  nouvelles  sommes  correspondantes  en 
or  et  en  argent  ont  été  retirées  du  commerce.  I^  mal- 
heui's  du  temps  plus  rapproché  de  nous  oblîgèreof 
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r Autriche  de  recourir  à  des  ressources  extraordinaires 
pour  soutenir  la  guerre.  Le  souverain  ne  voulut  pas 
mettre  de  nouveaux  impôts  ;  il  ne  se  crut  pas  assuré 
d  un  crédit  volontaire  :  il  emprunta  donc  sur  le  numé- 
raire ^  en  créant  de  nouveaux  billets  de  banque;  il  les 
multiplia  au  point  de  faire  disparaître  tout  le  numé- 
raire métallique.  Une  partie  fut  peut-être  encore  expof^ 
tée;mais  une  autre,  soustraite  à  la  circulation^  liit 
mise  en  réserve;  la  défiance  commençait  à  s^éveiller, 
et  elle  mit  à  couvert  une  portion  de  la  fortune  pu^ 
blique. 

Cependant  la  disparition  des  espèces  avait  rendu 
impossible  à  la  banque  de  rembourser  les  billets  qui 
lui  étaient  présentés.  Elle  fut  dispensée  en  1797  ;du 
paiement  en  espèces  auquel  elle  s*était  obligée;  cha- 
cun fut  contraint  à  recevoir  les  billets  comme  mon- 
naie courante,  et  dès  cet  instant,  ils  cessèrent  d*élre 
des  billets  de  confiance,  et  devinrent  un  papier- 
monnaie. 

La  multiplication  de  ce  papier  au  delà  des  besoins 
de  la  circidation  et  de  la  somme  totale  de  tiun^raîve 
qui  existait  autrefois ,  devait  nécesHialitetfnent  prôflinre 
leur  dépréciation;  car  dès  Tinstailt '<{ne  le  numéraire 
superflu  ne  peut 'plus  sexpôrtttr,  il  ^faUt  bien  ^a'il 
baisse  de  prix.  Mais'une  autre  cause  0st  venue'ensfnie 
acéélérer  cette  dépréciation,  c'est  Ih.  créatièti  d^'une 
monnaie  de  cuivre  sdns  valeur.  Avec  utt  quintal  de 
cuivre  coûtant  î  oo-  florins  de  papier  ,  on  frappe  «aifoo 
pièces  de  cuivre,  portant  Femprcinte  dequioxekfeu* 
zer,'en  tout  600  floriiK,  Or  •  depuis  i)ue ]es  bille t«: ne 
sont  plus  remboursables  en  or  et  ert^argièilty  laiifOld-* 


v.ti   ai;'i-iiL  i>  t'cuaniiîMil   (()ntr(*    12  et  i3 
pier.  Toutes  les  ealamités  qui  vont  à  la  s 
reille  dépréciation^  l'Autriche  les  a  es, 
après  avoir  poussé  rémission  de  ces  sig 
valeur  nominale  de  1,060  millions  de  fl< 
▼ernement  a  déclare  le  20  février  181 1 
rait  d'en  émettre;  il  les  a  tarifés  au  cinq: 
valeur  nominale,  et  en  a  ordonné  1  echt 
contre  un  nouveau  papier-monnaie  ^  appe 
mortissement  {EinlàsungS'Scheine),  Le  m 
nouveau  papier  ne  sera  par  conséquent  qc 
lions,  somme  que  le  gouvernement  a  pro 
nuer  et  d*anéantir  successivement  par  1 
biens  ecclésiastiques  et  par  tous  les  au 
qu'on  trouvera  praticables.  La  réductioi 
billets  s'est  effectuée  le  i5  mars  181 1  ;  mp 
papier-monnaie  ne  les  a  remplacés  que  d 
mier  février  181  a.  Quoique  ce  papier  ne 
plus  de  sûreté  que  le  premier,  la  diminui 
sa  quantité  a  suffi  pour  en  élever  la  valei 
comme  je  viens  de  le  dire,  100  florins  p 
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étonnante,  dit  un  observateur  autrichien,  que  per^ 
5onne  n*a  prévue,. et  qui  paraît  en  contradiction  avec 
la  situation  politique  du  continent,  ne  peut  être  Feffet 
que  de  la  réduction  du  papier-monnaie  ^  dont  la  quan» 
tité  actuelle  se  proportionne  mieux  au  besoin  de  la 
circulation  (a),  » 


Billets  de  confiance  et  papier-monnaie  de  la  Prusse  (JJ. 

La  banque  de  Berlin,  fondée  en  1766  ,  émet  desbil^ 
lets  de  4  jusqu'à  1000  livres;  la  livre  de  banque  est 
une  monnaie  idéale ,  valant  au  pair  un  écu  et  ^  en 
monnaie  courante.  Ce  papier  a  toujours  été  payé  avec 
la  plus  grande  exactitude  ;  cependant  la  sagesse  et  la 
probité  du  gouvernement  prussien  n*ont  pu  le  garantir 
des  dangers  attachés  à  toutes  les  institutions  de  ce 
genre.  La  prise  de  Berlin  par  les  Français,  en  1806, 
ayant  forcé  la  banque  de  suspendre  ses  paiemens , 
cette  catastrophe  a  ébranlé  pour  quelque  temps  son 
crédit,  qui  cependant  se  trouve  entièrement  rétabli, 
au  moment  où  je  vous  parle. 

La  même  guerre  malheureuse  contre  la  France  avait 
engagé  le  roi  de  Prusse  à  fabriquer  un  papier-monnaie , 
les  Tresorsckeine ,  qui  pendant  la  guerre  se  déprécia 
rapidement  ;  mais  telle  a  été  la  modération  et  la  pru- 
dence du  gouvernement  dans  l'émission  de  ces  signes 


{à)  Voyez  :  AUgemeine  Zeitung^  da  11  mai  181 3. 
{b)  Nicolai',  Beschreib.  von  Berlin,  Nelkenhrecher  und  Gerhardt^ 
Tasckenbuch/ur  KauJUute, 
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fictifs  f  que  nialgrë  ses  malheurs  et  ses  pertes  il  a  su  eu 
rétablir  le  crédit: en  1811 ,  ils  s*échangeaient  au  pair 
ooQtre  la  monnaie. 

Au  moment  ou  cette  feuille  s*iinprime ,  je  trouve 
dans  les  papiers  publics  un  fait  qui  confirme  de  nou- 
veau cet  esprit  d'ordre  et  de  sagesse  qui  caractérise  si 
honorablement  le  gouvernement  prussien.  En  18 la, 
les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  avaient  de  re- 
chef nécessité  une  émission  de  papier-monnaie.  On  en 
mit  deux  sortes  en  circulation  {^Steuer^Anvi^eisungen 
et  gestempelte  Tresorscheine  )  dont  la  valeur  nominale 
montait  à  quatre  millions  et  demi  d  ecus.  Mais  à  peine 
la  paix  de  Paris  fut-elle  conclue,  que  le  roi  s'empressa 
de  retirer  ces  billets  :  il  y  mit  tant  d  activité  quun  an 
après,  le  17  mai  181  o,  on  en  avait  déjà  supprimé  pour 
3,6a3,49S  écus,  de  sorte  qu'il  n'en  restait  plus  dans  la 
circulation  que  pour  876,505  écus,  somme  qui  vrai- 
semblablement sera  acquittée  dans  le  courant  de  cette 
année.  A  mesure  que  les  suppressions  se  font,  elles 
sont  annoncées  dans  les  gazettes  de  Berlin ,  avec  indi- 
cation du  numéro  et  de  la  valeur  de  chaque  billet  sup- 
primé. —  Honneur  à  ce  gouvernement  respectable  qui 
prouve  par  son  exemple  ce  que  peut  un  état  faible  en 
moyens  et  ruiné  par  des  guerres  malheureuses,  lors- 
que les  lumières  et  la  probité  président  à  son  adminis- 
tration !  C*est  quand  le  papier-monnaie  est  employé 
avec  i^e  pareille  prudence ,  qu'il  peut  être  dans  les 
momens  de  détresse  une  ressource  pour  les  gouverne- 
mens,  sans  devenir  un  fléau  pour  les  peuples. 
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Banque  de  Stockholm  (a). 

Cette  banque  est  une  des  plus  anciennes;  elle  date 
de  Vannée  1657,  et  ce  fut  le  gouvernement  qui  l'éta- 
blit. Elle  rassembla  par  des  emprunts  un  fonds  de 
3oo,ooo  écus  spécies  ;  mais  au  lieu  de  créer  des  ac- 
tions, elle  délivra  à  ses  créanciers  des  obligations 
portant  intérêt  et  payables  à  vue  au  porteur.  L'argent 
qu*elle  avait  emprunté  à  4  pour  cent,  elle  le  prêta 
à  6 ,  sur  hypothèque  et  même  sur  gage.  Elle  faisait 
donc  le  service  d'une  banque  de  circulation^  d'une 
banque  d'emprunt,  et  même  d'un  mont-de-piété  on 
d'un  lombard.  Son  administration  fut  si  bonne,  qu'à 
la  mort  de  Charles  XII  elle  se  trouva  posséder  un 
fonds  de  5  millions. 

Pendant  la  période  orageuse  qui  suivit  la  mort  de 
ce  prince,  les  états  du  royaume  créèrent  une  nouvelle 
banque  qui  fut  réunie  à  la  première  ;  elle  émit  des 
billets  payables  en  écus  de  cuivre  (£).  Cette  banque 
étant  plus  facile  à  prêter,  elle  fit  des  avances  si  consi- 
dérables à  la  noblesse  et  au  gouvernement,  que  bien- 
tôt ses  billets  en  émission  se  montaient  à  la  somme 
de  600  millions  d'écus  de  cuivre  ou  de  48  millions  de 
roubles.  L'état  augmenta  ses  dettes;  les  propriétaires 


{a)  Biisch ,  Sehriften  ûber  Banken  und  Mûnxvpesen.  NelkeHbneker 
und  Gerhardt,  T€uchenh,fur  KauJL 

{h)  Ce»  billets  furent  appelés  BancO'Transporttettel.  Uéeudeernivre 
fait  la  18*  partie  (Tan  écQ  spécies  ;  il  vaut  par  conséquent  S  cop. 
Voyei  le  taUeau  n*  VI. 


.•î 
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:  furent  ruinés;  le  goût  du  luxe  et  de  la  dépense  se  ré- 
pandit ^rmi  toutes  les  classes  de  la  société;  le  cuivre, 

\  tant  en  barres  que  monnayé,  disparut  de  la  circula- 
tion ;  et  comme  la  banque  se  voyait  bientôt  hors  d*état 
de  réaliser  ses  billets ,  même  dans  cette  vile  monnaie , 
le  gouvernement  réduisit  leur  valeur  successivement 
jusqu'à  un  96*  de  ce  qu'elle  avait  été  originairement. 
Malgré  ces  opérations  ruineuses,  il  devait  encore  à  la 
banque,  eu  176a,  au  delà  de  80  millions  d'écus  d'ar- 
gent, ou  de  19  7  millions  de  roubles  (a). 

La  misère  publique  causée  par  le  papier-monnaie 
était  à  son  comble,  lorsque  Gustave  III  reprit,  par 
l'heureuse  révolution  de  1772,  le  pouvoir  qu'une  fac- 
tion aristocratique  avait  enlevé  à  ses  prédécesseurs. 
Ce  prince  mit  ordre  aux  affaires  de  la  banque  ;  il  ar- 
rêta toute  émission  ultérieure  de  billets;  il  déclara 
qu'ils  seraient  dorénavant  payables  en  bonne  monnaie 
d'argeirt,  et  il  les  paya  effectivement  en  cette  mon- 
naie^ ayant  eu  soin  de  se  procurer  un  fon^s  considé- 
rable en  lingots  par  des  emprunts  faits  en  Hollande. 
Le  crédit  de  la  banque  s'était  relevé  et  ses  billets 
avaient  cours  pour,  toute  leur  valeur  nominale^  lors- 
que Gustave  détruisit  son  propre  ouvrage  en  entrepre- 
nant une  guerre  injuste  et  malheureuse  contre  la 
Russie.  Depuis  cette  époque,  les  billets  de  banque  ont 
toujours  baissé  de  plus  en  plus;  le  royaume  est  inondé 
de  papier-monnaie  et  d'effets  publics  dépréciés  {Reichs- 
Schulden-Zettel)  qui  encombrent  la  circulation;  enfin 


(a)  L*écn  d*argent,  comme  vous  poufez  le  voir  par  le  tableau 
n*  VI.  ne  fa(it  qu'un  sixième  de  Téca  spécîes ,  ou  a4  copeks. 
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le  numéraire  a  tellement  disparu,  quon  fait  circuler 
des  billets  de  la  valeur  nominale  de  1 6  et  de  8  schillings, 
c'esi-à-dire  de  48  et  de  24  copeks,  pour  subvenir  à  la 
disette  de  petite  monnaie. 


Banque  de  Copenhague  (a). 

Elle  fut  fondée  par  octroi  en  1736^  avec  un  fonds 
de  5oo,ooo  écus  monnaie  courante.  Déjà  en  1745, 
neuf  ans  après  son  établissement,  eUe  eut  recours  au 
gouvernement  qui  la  dispensa  de  payer  en  numéraire 
la  valeur  entière  de  ses  billets^  cependant,  elle  conti- 
nua d'en  émettre  et  de  faire  des  avances,  tant  aux  par- 
ticuliers qu'au  gouvernement.  Le  public  en  souffrit, 
mais  les  actionnaires  gagnèrent;  leur  dividende  devint 
si  considérable  que  les  actions  se  vendaient  le  triple 
de  leur  valeur  originaire.  En  1773,  le  roi  remboursa 
les  actionnaires  et  devint  seul  propriétaire  de  la  ban- 
que. A  cette  époque ,  elle  avait  mis  en  circulation  des 
billets  pour  1 1  millions ,  c'est-à-dire  pour  vingt  fois 
environ  de  son  fonds  métallique,  qui  était  alors  de 
600,000  écus.  Le  gouvernement  porta  depuis  rémis- 
sion jusqu'à  16  millions.  Le  numéraire  disparut  en- 
tièrement, et  l'on  se  vit  forcé  de  créer  des  billets  d'un 
écu. 

Le  mal  étant  parvenu  à  son  comble ,  on  essaya  d'y. 


(a)  Biiscli ,  Schriften  uber  Banken  und  Mùnzwesen.  Eggers ,  Me* 
morien  uber  die  Dàniscken  Fimuizén,  Thaanip,  StatistiA  der  Dànischen- 
Mfunrchie, 

Vf.  l3 
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remédier.  En   1771,  il  fut  ordonné  que  la    banque 
rojride  ces^enXt  d'émettre  des  billets,  et  qu'elle  anéan- 
tirait successivement  ceux   qu  elle  avait  émis.   Une 
nouvelle    banque,    appelée  la   D'dnisch'Norwegische 
SpecieS'Bank y  fut  créée  par  des  actions  avec  un  fonds 
de  2,400,000  écus  spécies.  Cette  banque  est  indépen- 
dante du  gouvernement ,  qui  se  réserve  seulement  le 
droit  de  la  surveiller;  les  membres  de  sa  direction,  en 
prétaiit  le  serment  à  la  banque ,  sont  formellement  dé- 
liés de  celui  qu'ils  ont  prêté  au  souverain ,  pour  tout 
ce  qui  regarde  les  affaires  de  la  banque.  Les  billets 
qu'elle  émet,  sont  payables  en  bonne  monnaie  d  ar- 
-  gent,  ou  en  billets  de  l'ancienne  banque  royale  d*a- 
près  le  cours  de  ce  papier.  Il  lui  est  prescrit  de  régler 
toujours  ses  émissions  sur  le  fonds  métallique  qu'elle 
a  en  caisse,   dans  la  proportion  de  i  -^^  à  i  ;  de  sorte 
que  pour  chaque  somme  de  100  écus  qu'elle  garde  dans 
ses  coffres,  elle  ne  peut  émettre  que  190  écus  en  billets. 
L'ancienne  banque  devait  retirer  annuellement  de  la 
circulation  poiu*  750,000  écus  de  ses  billets.  Par  tous 
ces  moyens  on  espérait  de  délivrer  le  Danemarck  en 
moins  de  quinze  ans  du  fardeau  de  son  papier-mon- 
^naie,  et  de  lui  substituer  des  billets  de  confiance  dont 
là  valeur  serait  aussi  bonne  et  assurée  que  celle  de  la 
monnaie  qu'ils  représenteraient. 

L'événement  n'a  pas  répondu  à  cette  attente.  Une 
fois  que  l'état  est  gangrené  parle  mal  du  papier-mon- 
naie, le  gouvernement  et  les  particuliers  «épuisent 
en  vains  efforts  pour  l'en  guérir  par  de»  moyens  doux 
evJbmti;;  il  B*7  a  qu'une  opératioii  prompte  et  doulou- 
reuse qui  puisse  le  sauver.  Le  Danemarck  est^le  imhh 
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veau  inondé  de  papier-monnaie;  pour  remplacer  le 
numéraire  qui  a  totalement  disparu,  on  s'est  vu  forcé 
de  créer  des  signes  de  24  et  de  8  schillings  monnaie 
courante  9  billets  dont  la  valeur  nominale  répond  à 
a8^  et  à  9  -^  copeks.  Déjà  en  1804  les  billets  de  la 
nouvelle  banque  perdaient  ^5  pour  cent  contre  la 
monnaie  dans  laquelle  ils  étaient  payables;  ceux  de 
l'ancienne  banque  étaient  tombés  jusqu'à  45  pour  eent 
au-dessous  de  cette  monnaie.  Les  événemens  politiques 
qui  ont  eu  lieu  depuis,  les  ont  fait  baisser  dans  Une 
proportion  bien  plus  forte.  Au  mois  d'octobre  181 3", 
ils  étaient  tombés  au  point  qu'on  offrait  1800  écus  en 
papier  pour  un  écus  en  espèces.     . 


Banque  des  Etats-Unis  d^ Amérique  (a). 

Les  colonies  anglaises  de  X Amérique  septentrionale , 
en  transplantant  sur  le  sol  du  Nouveau  Monde  les 
arts  et  la  civilisation  de  l'ancien  ,  n'ont  pas  manqué 
d'y  introduire  aussi  l'invention  des  billets  de  banque. 
Ce  fut  le  gouvernement  de  Pensylvanie  qui,  en  1722, 
en  donna  le  premier  exemple.  Son  papier  ne  portait 
point  qu'il  serait  payable  en  une  valeur  quelconque  ; 
c'était  un  papier-monnaie  dans  le  sens  le  plus  stiîct  : 
aussi,  pour  en  soutenir  le  cours,  avait-on  porté  des 
peines  contre  tous  ceux  qui  feraient  quelque  diffé- 
rence de  prix  dans  leurs  marchandises  en  les  vendant 


(«)  Smith,  hook  //,  tk,  il,  l^elkenbrecher  et  Gerhardt;  etc. 
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contre  ce  papier.  Cependant,  en  dépit  de  ces  ordon- 
nances, loo  livres  sterling  en  espèces  s'échangeaient 
dans  certaines  colonies  contre  i3o  livres  en  papier  ,  et 
dans  d*autres  contre  i  loo  liv. ,  selon  que  les  différentes 
provinces  avaient  émis  plus  ou  moins  de  ce  papier. 
Le  parlement  d'Angleterre  mit  fin  à  ce  désordre  y  en 
déclarant  qu'aucun  papier  qui  pourrait  être  émis  par 
la  suite  dans  les  colonies,  ne  vaudrait  comme  offre 
légale  de  paiement. 

Lors  de  la  guerre  de  ces  colonies  contre  la  métro- 
pole^ le  nouveau  gouvernement  eut  encore  une  fois 
^recours  à  cette  ressource.  Les  quantités  de  papier- 
monnaie  qu'on  fabriqua  y  furent  si  immenses ,  que  sa 
-valeur  baissa  prcsqu  autant  que  celle  des  assignats  de 
France.  J'ignore  par  quels  moyens  l'Amérique  s'en 
est  délivrée.  Les  banques  particulières  qui  y  subsis- 
tent aujourd'hui ,  n'émettent  que  des  billets  de  con- 
fiance. 


Banque  de  Russie.   . 

Enfin  la  Russie  a  aussi  connu  le  papier-monnaie. 
Ce  fut  en  1768  (29  décembre)  au  commencement 
d'une  guerre  contre  les  Turcs  ,  que  Catherine  II  fonda 

la  banque  d*assignats ,  destinée  à  émettre  des  billets 
payables  au  porteur.  Cependant  dès  l'origine  de  ces 

l>ill*ets ,  il  fut  douteux  en  quelle  monnaie  ils  seraient 
payables  ;  et  jusqu'à  ce  moment  les  opinions  sont  en- 

-core  partagées  sur  ce  point  important.  Dans  son  ma- 
nifeste llmpératrice  ne  s'expliqua  que  fort  obscure- 
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ment  sur  le  fonds  métallique  de  la  banque ,  ce  fonds 
y  étant  désigné  sous  les  noms  vagues  de  capital^  dar^ 
gent  comptant  et  de  monnaie  y  sans  faire  mention  d'au*- 
cune  espèce  de  monnaie  en  particulier.  La  teneur  des* 
assignats  n'éclaircit  pas  non  plus  ce  doute ,  car  ils 
portent  encore  en  termes  généraux  qu'ils  seront  payés- 
en  monnaie  courante. 

Il  semble  cependant  que  cette  incertitude  aurait  dû-* 
disparaître  dès  le  premier  mois  de  Texistence  de  la 
banque;  car  si  y  dans  les  commencemens  ,  les  assignats, 
furent  payés  indifféremment  tantôt  en  argent  et  tantôt 
en  cuivre ,  ils  ne  le  furent  bientôt  plus  qu  en  cuivre.. 
D  ailleurs ,  quand  on  lit  avec  attention  le  manifeste , 
aiqsi  que  Tinstruction  pour  les  employés  de  la  banque 
qui  y  est  jointe,  on  est  convaincu  que  Tintention  de 
rimpératrice  était  de  fonder  les  assignats  sur   cette 
monnaie  y  à  Tinstar  de  la  banque   de  Stockholm.   Si. 
elle  avait  voulu  que  ces  billets  fussent  payés  en  argent»  - 
elle  n^aurait  certainement  pas  manqué  de  le  déclarer ,. 
et  d'exclure  formellement  la  monnaie    de   cuivre  de 
tous  les  paiemens  de  lu  banque.  Loin  d*en  agir  ainsi ,. 
elle  met  au  premier  rang  des  avantages  de  la  banque  ,- 
qu  elle  facilitera  la  circulation  de  la  monnaie  de  cuivre  ^ 
expression  qui  indique   si  clairement  les  vues  de  la. 
souveraine ,  qu'il  est  inconcevable  comment  elles  ont, 
pu  paraître  douteuses  à  quelques  personnes  qui  ont/ 
écrit  sur  cette  matière. 

Il  est  donc  prouvé  que  nos  assignats  sont  fondés- 
sur  le  cuivre.  Mais  cette  monnaie  peut*elle  servir  de 
garantie  à  des  billets  de  confiance?  L'examen  que  non» 
avons  fait  de  sa  nature  et  de  ses  effets   doit  vous» 


nieine,  pour  fixer  en  quelcjne  sorte  c 
attribue,  il  est  de  Li  dernière  ini[)orlan< 
sur  la  valeur  la  moins  invariable  de  toi 
valeur  c'est  l'argent  ;  le  cuivre  est  loin  d 
avantage. 

Ensuite,  le  paiement  de  billets  de  1 
fait  en  monnaie  de  cuivre^  est  toujours 
illusoire.  L'usage  de  cette  monnaie  n'est 
1er  en  grosses  sommes  ;  elle  est  trop  inct 
cela.  En  conséquence  la  banque  ne  pai< 
gnats  en  cuivre;  elle  ne  fait  que  distrit 
tite  monnaie.  Elle  est  tous  les  jours  da 
changer  des  billets  de  5^  de  lo  ou  de 
mais  il  est  rare  qu'on  lui  demande  des  p 
sidérables.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ak  beauc 
qui  9  désirant  transformer  leur  papier  < 
priété  plus  sûre,  ne  consentiraient  à  recev< 
sommes  >  même  en  monnaie  de  cuivre  ;  i 
et  l'exportation  de  cette  monnaie  étant  a< 
d'un  grand  risque,  à  cause  des  peines  déc< 
ces  opérations .  il  v  a  ivpii  ^«  r^^i-»-**-- 
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en  cette  monnaie ,  à  Tinstant  de  leur:  préseittâtiori , 
quelles  que  soient  les  sommes  qn  on  lui  demandera  f 
qu'il  laisse  aux  porteurs  dé  billets  la  liberté  de  choi^ 
selon  leur  convenance ,  ou  de  la  monnaie  ou  des  baMlâs 
au  taux  de  la  monnaie  (a)  ;  enfin  qu'il  permette  Vet* 
portation  de  ces  dernières.  Alors ,  on  il  aurait  assiss 
de  cuivre  pour  tenir  sa  promesse ,  et  dans  ce  cas,  tes 
assignats  vaudraient  au  moins  ce  que  le  cuivre  vaut;, 
ou  il  n'en  aurait  pas  assez  et  serait  obligé  de  reti^êt 
une  partie  de  ses  assignats ,  et  dans  cette  snppoflâtîoii 
les  billets  se  maintiendraient  également  au  niveau  àii^ 
cuivre. 

Cependant  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que ,  cette  Me* 
sure  une  fois  prise  et  soutenue,  les  assignats  seraieiit 
basés  sur  un  gage  aussi  solide  que  s'ils  étaient  payeis 
en  or  et  en  argent.  Ce  qui  assure  un  prix  presqu'inal-^ 
térable  aux  métaux  précieux  ,  c'est  que  lorsqu'on  veut 
les  retirer  de  leur  emploi  de  monnaie  ,  on  trouve 
toujours  un  orfèvre  qui  veut  les  fondre,  ou  un  voyageur 
qui  veut  les  exporter.  Mais  le  cuivre ,  quand  il  sur- 
abonde comme  monnaie,  ne  trouve  pas  fac  ilement  un 
acheteur  :  il  peut  bien  se  vendre  à  des  chaudronniers 
et  des  fondeurs ,  mais  la  quantité  que  ces  ouvriers  eff 
peuvent  ^employer  est  bien  plus  strictement  limitée 
que  celle  de  For  et  de  l'argent  que  les  orfèvres  et  lés^ 
bijoutiers  emploient;  d ailleurs  le  volume  du  cuivi^ 
rend  son  exportation  infiniment  plus  dispendieuse  ;'. 


(a)  Je  suppose  que  dans  ee  cas  la  monnaie  de  cuivre  serait  frap- 
pée suivant  le  prix  courant  du  métal,  aussi  approchant  q^ue  cela 
se  pourrait  de  la  valeur  de  la  monnaie  d*argeiit. 


variable. 

Le  résultat  de  ces  observations  est , 
tat actuel  des  choses  en  Russie,  le  cui^ 
la  garantie  des  assignats  ;  que  ces  billets 
des  billets  de  confiance^  mais  quils  c< 
papier-monnaie.  Une  autre  preuve  de  ce 
c'est  que  les  variations  qu  a  subies  la  ^ 
signât,   ont  toujours  été  entièrement  i 
de  celles  que  la  monnaie  de  cuivre  a  < 
l'assignat  était  réellement  garanti  par  ce 
sa  valeur  serait  toujours  d  accord  avec 
au  contraire ,  le  taux  de  l'assignat  a  près 
été ,  ou  au-dessus  ou-  au-dessous  du  pri: 
naie  qu'il  est  censé  représenter. 

Lorsque  l'assignat  fut  créé ,  le  rouble  e 
loin  de  valoir  le  rouble  d'argent;  sa  valeu 
n'allait  guère  au  delà  de  5o  copeks  (a] 
naie  de  cuivre  était  alors  reçue  dans  lom 
à  un  taux  peu  inférieur  au  rouble  d'argent 
faisait  le  service  de  petite  monnaie  ;  mais 
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dès  lors  leur  valeur  devait  se  mesurer,  non  pas  sur  la 
valeur  nominale  des  pièces  de  cuivre,  mais  sur  leur 
valeur  intrinsèque.  En  conséquence,  si  le  public  arait 
regardé  la  monnaie  de  cuivre  comme  la  garantie  des 
assignats,  un  rouble  en  assignats  n'aurait  valu  que 
5o  copeks  d'argent;  et  cependant  il  en  valait  à  peu 
près  loo.  Ce  taux  élevé  des  assignats  était  dû  à  deux 
circonstances  :  à  leur  caractère  de  papîer-monnaie  et 
à  la  modération  que  le  gouvernement  mettait  à  cette 
époque  dans  leur  émission.  Par  rapport  à  la  première 
circonstance,  il  fut  ordonné  qu'ils  seraient  admissi- 
bles dans  tous  les  paiemens  stipulés  en  argent;  que 
toutes  les  caisses  de  1  état  les  recevraient  au  même  taux, 
et  que  dans  lacquitteroent  des  impositions  publiques 
chaque  contribuable  serait  obligé  de  payer  en  assi- 
gnats une  portion  déterminée  de  sa  cote.  Quant  à  la 
seconde  circonstance,  la  première  émission  de  4^  mil* 
lions  de  roubles  ne  fut  point  répétée  pendant  dix-huit 
ans;  enfin ,  on  ne  mit  point  en  circulation  des  billets 
au-dessous  de  Li  valeur  de  25  roubles.  Ces  mesures, 
jointes  aux  avantages  réels  que  procure  le  papier-mon- 
naie, rendirent  les  assignats  si  agréables  au  public,  que 
jusqu'à  Tannée  1788  ils  gagnèrent  un  agiot  d*im  à 
cinq  pour  cent  contre  la  monnaie  de  cuivre,  et  que  la 
différence  de  leur  valeur  à  celle  de  largent  n'alla  ja- 
mais au  delà  de  trois  pour  cent  en  faveur  de  ce  der- 
nier. L'année  de  la  paix  de  Kaïnardji  (1774)  ils  mon- 
tèrent même  au  pair  avec  la.  monnaie  d  argent  {a). 


(a)  Voyez  pour  ceci,   comme  pour  tout  le  rcsl«  de  cet  article, 
Je  Tableau  n*»  V. 


L;uuircs  (le  lurquie,  de  Sncdo,  de;  P 
l^cTse  la  lorcùrt'iit  à  transi^rcsser  dès  l'a 
la  mort  de  cette  souveraine  (1796)  la  n 
goats  en  circulation  s'élevait  déjà  à  plu 
Uons  de  roubles  yaleor  nominale. 

Cette  multiplication  du  papier  «monn 
forte  et  trop  subite  pour  ne  pas  entrainei 
tion.  Dès  Tannée  1788  le  cours  des.  as 
rapidement;  en- 1795  un  rouble  en  assigi 
déjà  plus  que  68  7  copeks  d'argent.  Cett 
gressive  fit  disparaître  le  numéraire  m 
d'autant  plus  promptement  qu'on  avait  cr 
de  dix  et  même  de  cinq  roubles,  de  sorte 
marchés  s'accomplissaient  avec  du  papier  < 
Encore  si  l'on  avait  pu  se  consoler  de  la  | 
méraire  par  l'espérance  d'une  production 
mais  malheureusement  la  plus  grande  par 
et  de  cet  argent  avait  passé  dans  les  pa 
pour  fournir  aux  dépenses  de  la  ^erre 
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le  fonds  de  la  banque  d*empnuit,  asi  aTaient  été 
prêtes  à  de  grands  seigneurs  avides  de  jouissances,  et 
qui  songeaient  fort  peu  à  l'amélioration  de  leurs  terres; 
les  autres  ii  millions  destiàés  aux  filleii  furent  prin- 
cipalement employés  à  construire  des  maisons  d'ha* 
bitation  dans  les  deux  capitales. 

Sous  les  règnes  suivans,  la  baisse  de  Fassignat,  tOQ* 
jours  supérieure  aux  nouveaux  impôts  qui  devaient 
couvrir  les  pertes  du  trésor,  força  le  gouvernement , 
bien  malgré  lui ,  à  une  multiplication  ultéi^ieure  de  ce 
papier  y  laquelle,  à  son  tour,  accéléra  sa  déprécia- 
tion (a).  Pour  comble  de  malheur,  des  guerres  aussi 
dispendieuses  qu  inévitables ,  suivies  d  une  stagnation 
presque  totale  du  commerce  étranger,  se  joignirent  à 
ces  causes  pour  en  aggraver  Teffet.  En  1810,  les  assi^ 
gnats  en  circulation  se  montaient  à  677  millions  va^ 
leur  nominale ,  et  Tannée  suivante  le  rouble  en  papier 
ne  représentait  plus  que  25  y  copeks. 

Dans  cette  baisse,  l'assignat  est  tombé  au-dessous 
du  rouble  en  cuivre;  preuve  évidente  qu  il  na  poinf 
de  garantie  dans  cette  monnaie,  comme  beaucoup  de 
gens  se  l'imaginent.  C'est  vers  l'année  1800  que  com^ 
mença  cette  révolution  :  elle  n'était  pas  seulement  Tef-* 
fet  de  là  baisse  de  l'assignat;  le  prix  du  cuivre  en 
barres  avait  haussé  prodigieusement,  même  dans  Sa 
proportion  avec  l'argent,  comme  vous  pouvez  le  voir 
par  le  tableau  n^  III.  Le  cuivre  continua  à  hausseif 
jusqu'en  i8o3,  époque  où  il  atteignit  le  prix  le  plus 


(a)  Manifeste  do  a  féTrier  iSio. 
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élevé  qu'il  ait  eu  depuis  un  siècle;  passé  cette  année, 
il  a  soudainement  baissé  jusqu'au  ternie  où  il  était 
avant  1777;  mais  nonobstant  cette  baisse  prodigieuse, 
l'assignat  n  a  pu  l'atteindre^  et  sa  valeur  lui  est  toujours 
restée  inférieure. 

Ce  phénomène  ne  *peut  plus  vous  étonner ,  Messei- 
gneurs,  puisque  vous  savez  vous  en  expliquer  la  cause. 
Comme  nos  assignats  ne  sont  point  des  billets  de  con* 
fiance  et  qu'ils  n'ont  aucune  garantie  dans  le  cuivre , 
il  n'est  pas  plus  surprenant  que  ce  papier  soit  tombé 
au-dessous  du  rouble  en  cuivre,  qu'il  ne  l'est  de  l'a- 
voir vu  tomber  au-dessous  du  rouble  d'argent.  Nos  as- 
signats ne  tiennent  leur  valeur  que  de  leur  caractère 
de  papier-monnaie ,  c'est-à-dire  de  la  loi  qui  les  rend 
admissibles  dans  tous  les  paiemens,  et  surtout  dans 
celui  des  contributions  publiques.  Si  leur  émission 
avait  toujours  été  calculée  sur  le  besoin  de  la  circu- 
lation intérieure  ^  ils  auraient  continué  d'aller  au  pair 
avec  la  monnaie  d'argent;  en  outrepassant  cette  pro- 
portion, il  fallait  s'attendre  à  les  voir  tomber,  non- 
seulement  au-dessous  de  l'argent,  mais  encore  au-des- 
sous  du  cuivre,  puisque  leur  valeur  est  également  in- 
dépendante de  l'un  de  ces  métaux  comme  de  l'autre. 

Cependant  cette  diflerence  entre  la  valeur  du  cuivre 
et  celle  de  l'assignat  ne  laissa  pas  de  produire  de  nou- 
veaux inconvéniens  très -graves.  Quelle  que  fut  la 
hauase  du  cuivre  en  barres,  le  prix  du  cuivre  mon- 
nayé ne  pouvait  hausser  en  proportion ,  puisqu'il  était 
toujours  frappé  au  même  taux ,  et  que  la  banque  con- 
tinua à  l'échanger  contre  l'assignat  au  taux  nominal 
de  celui-ci.  Seize  roubles  en  assignats  suffisaient  tou- 
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jours  pour  acheter  à  la  banque  un  poud  de  cuiTre 
monnayé^  tandis  qu'on  était  obligé  de  payer  ao,  Soet 
4o  roubles  en  assignats  pour  acheter  au  marché  une 
pareille  quantité  de  cuivre  en  barres.  Si  4a  banque 
avait  pu  fournir  assez  de  monnaie  de  cuivre  pour  sa- 
tisfaire la  demande  de  tous  les  poiteurs  d  assignats ,  et 
si  la  fonte  et  l'exportation  de  cette  monnaie  n'avaient 
pas  été  défendues,  personne  n'eût  acheté  du  cuivre 
en  barres;  tout  le  monde  se  fût  pourvu  de  ce  métal  à 
la  banque,  et  la  valeur  des  assignats  n'eût  jamais  pu 
tomber  au-dessous  du  prix  courant  du  cuivre,  du 
moins  pas  pour  long -temps.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  y  la  banque  ne  paie  pas  ses  assignats  en  cuivre;  elle 
ne  fait  que  distribuer  de  la  petite  monnaie  ;  et  d'ail- 
leurs la  fonte  et  l'exportation  de  cette  monnaie  sont 
défendues.  En  conséquence,  la  distribution  qu'en  fait 
la  banque  n'est  jamais  suffisante  pour  rétablir  le  pair 
entre  le  cuivre  métal  et  le  cuivre  monnaie;  et  cepen- 
dant elle  est  assez  forte  pour  causer  des  pertes  consi- 
dérables à  la  banque.  Pour  vous  en  convaincre,  vous 
n'avez  qu'à  jeter  un  regard  sur  le  tableau  n^  VIII, 
vous  y  verrez  que  ces  pertes  sont  quelquefois  montées 
jusqu'à  i5o  pour  cent. 

Pour  faire  tarir  la  source  de  ces  pertes,  on  prit, 
en  1810,  le  parti  de  diminuer  le  poids  du  rouble  en 
cuivre  qui  fut  réduit  de  a  livres  et  demie  à  une  livre 
et  trois  quarts.  Dans  la  note  XIII^  nous  avons  exa- 
miné cette  mesure  en  considérant  la  monnaie  de 
cuivre  dans  son  rapport  avec  la  monnaie  d'argent: 
ici  il  convient  de  la  soumettre  à  une  nouvelle  analise , 
icar  dans  son  rapport  avec  l'assignat  la  monnaie  de 
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cuivre  joué  un  rôle  très -différent  de  celui  de  petite 
monnaie.  Dans  lopinion  populaire  elle  est  regardée  . 
comme  le  garant  de  Tassignat;  et  vu  quelle  est  la 
seule  monnaie  courante,  son  taux  exerce  une  grande 
influence  sur  le  prix  du  travail  et  de  toutes  les  den- 
rées ,  et  conséquemment  sur  le  bien-être  de  tous  les 
habitans  de  TEmpire ,  de  même  que  sur  Tétat  de  ses 
finances. 

Au  moment  où  la  diminution  fut  résolue,  la  mon» 
naie  de  cuivre,  comparée  à  celle  d'argent ,  avait  cessé 
depuis  quatre  ans  de  causer  une  perte  au  gouverne- 
ment. Le  tableau  n^  III  vous  montre  que  ce  fut  seule- 
ment dans  les  années  1802  à  1806  que  la  valeur  intrin- 
sèque du  rouble  en  cidvre  surpassa  celle  du  rouble 
d  argent;  dans  les  quatre  années  suivantes ,  1  émission 
de  la  monnaie  de  cuivre  avait  derechef  donné  un  proGt 
brut  de  9  à  37  pour  cent,  ou  un  profit  net  de  6  |  à 
34  r  pour  cent,  en  déduisant  les  frais  de  monnayage. 
Le  prix  numérique  du  cuivre  avait  considérablement 
baissé,  et  toutes  les  circonstances  indiquèrent  qu'il 
baisserait  encore,  comme  il  est  arrivé  en  effet.  Ainsi , 
en  considérant  la  monnaie  de  cuivre  dans  son  rapport 
avec  celle  (Targent^  il  n*y  avait  aucune  nécessité  d  en 
diminuer  la  valeur. 

A  la  vàrité,  dans  son  rapport  avec  Vassignat^  la 
monnaie  de  cuivre  causait  toujours  encore  une  perte 
considérable  ;  mais  cette  perte  (  et  ceci  est  le  point  ca- 
pital de  la  discussion),  cette  perte  ne  provenait  plus 
de  la  hausse  du  cuivre  en  barres,  mab  de  la  baisse  de 
raaaignat»  Si,  en  1809 ,  le  rouble  assignat  avait  en-  * 
€OVi  ndu  ce  qu'il  vidait  ep  i8o3,  savoir  SocopdlLs  d'ar- 
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gènt^  rémission  de  la  monnaie  de  cuivre  contre  des 
assignats  aurait  procuré  au  gouvernement  un  bénéfice 
de  27  V  pour  cent  ;  mais  alors  le  rouble  en  papier  ne 
valait  plus  que  44  f  copeks  d'argent ,  et  c'est  pourquoi 
rémission  du  cuivre  contre  lassignat  causait  une  perte 
de  28  -^  pour  cent. 

Or  du  moment  qu'on  s'est  aperçu  de  cette  vérité, 
on  conçoit  aussi  que  l'expédient  de  diminuer  la  mon^ 
Raie  de  cuivre  n'était  pas  celui  qu'il  fallait  choisir  pour 
éviter  la  perte  que  causait  cette  monnaie.  Ce  n'est  pas 
en  diminuant  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie^ 
mais  en  élevant  celle  du  papier ,  qùon  parviendrait  a 
rétablir  t équilibre  entre  ces  deux  espèces  de  valeurs* 
La  valeur  des  monnaies  ne  se  règle  pas  sur  celle  du 
p(q)ier ,  mais  bien  çlu  contraire  la  valeur  du  papier  se 
régie  sur  celle  des  monnaies  dont  elle  tire  son  exiS" 
tence. 

Ce  raisonnement ,  s'il  avait  encore  besoin  de  preu* 
ves,  en  trouverait  les  plus  convaincantes  dans  les  effets 
qui  ont  suivis  la  mesure  prise  en  18 10.  La  réduction 
de  la  monnaie  de  cuivre  a-t-elle  fait  disparaître  la  perte 
sur  l'émission  de  cette  monnaie  contre  l'assignat?  Nul- 
lement. Tout  ce  que  cette  opération  a  pu  effectuer^ 
se  réduit  à  un  adoucissement  de  cette  perte  ;  encore 
cet  effet  doit- il  être  attribué  autant  et  plus  à  la  baisse 
constante  et  progressive  du  cuivre  en  barres ,  qu'à  la 
diminution  de  la  monnaie.  Si,  en  1811 ,  le  prix  du 
cuivre  était  resté  à  i3  roubles  33  j  copeks,  comme 
Ta  nuée  précédente ,  la  perte  sur  l'émission  de  la  mon- 
naie ,  malgré  la  diminution ,  aurait  toujours  été  i  aS  77 
pour  cent  ;  mais  comme  le  prix  courant  du  métal  était 
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tombé  à  9  roubles  3o  cop.  7,  cette  perte  se  trouTait 
par*là  réduite  à  5a  |-  pour  cent.  En  conséquence  si  la 
perte  s*est  affaiblie^  c*est  bien  plus  la  baisse  du  cuivre 
que  la  réduction  de  la  monnaie  qui  a  opéré  cet  effet; 
et  cependant  ces  deux  causes  ensemble  n  ont  pas  sufH 
pour  écarter  entièrement  cette  pertç. 

Objecterait-on  que  la  diminution  n*a  pas  été  assez 
complète ,  et  quil  aurait  fallu  réduire  la  monnaie  de 
cuivre  au  niveau  de  la  valeur  de  l'assignat  ?  Cette  me- 
sure eût  été  tout  aussi  infructueuse  que  celle  qu'on  a 
suivie  :  vous  en  avez  la  preuve  sous  les  yeux  dans  le 
tableau  n^  YIII.  En  iSio,  la  valeur  intrinsèque  du 
rouble  en  cuivre  était  83 7  copeks  d'argent  :  si  on  l'avait 
réduite  à  33  7  copeks ,  ce  qui  était  alors  la  valeur  du 
rouble  assignat ,  l'année  suivante  (  supposé  que  le  prix 
courant  du  cuivre  n'eût  point  baissé ,  comme  il  fit  )  il 
y  aurait  eu  de  nouveau  uge  perte  de  3i  ^pour  cent, 
car  cette  année  l'assignat  était  tombé  de  25  y  copeks. 

Ainsi  de  quel  côté  qu'on  envisage  cette  mesure,  on 
trouve  toujours  qu'elle  est  insuffisante ,  et  que  c'était 
un  faux  calcul  de  diminuer  la  valeur  intrinsèque  de 
la  monnaie  de  enivre  pour  la  porter  au  niveau  de  l'assi- 
gnat. En  18 10,  ce  n'était  plus  le  prix  du  cuivre  qui 
haussait;  au  contraire ,  il  se  vendait  bien  meilleur  mar- 
ché que  dans  les  années  précédentes  :  c'était  la  valeur 
de  l'assignat  qui  baissait,  ou  qui  élevait  nominalement 
le  prix  du  cuivre  quand  on  l'achetait  avec  des  assignats. 
Lorsque  le  prix  de  la  toile  ou  du  drap  hausse  nomina- 
lement par  là  baisse  de  l'assignat,  s'avisera-t-on  de 
réduire  la  longueur  de  l'archine  pour  rendre  ces  den- 
rées mdUeur  marché  ?  Eh  bien ,  réduire  la  valeur  de 
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la  monnaie  pour  lui  faire  atteindre  celle  de  l'assignat , 
est  une  mesure  précisément  du  même  genre.  «  Le  poud 
de  cuirre,  disait-on,  se  paye  4o  roubles  en  assignats, 
et  la  même  quantité  de  cuivre  en  monnaie  est  livrée 
par  la  banque  à  raison  de  i6  roubles  :  donc  il  faut  frap- 
per au  moins  24  roubles  d*un  poud.  »  Mais  en  raison-: 
nant  ainsi ,  on  paraissait  oublier  que  la  hausse  appa- 
rente du  cuivre  n'était  que  Teffet  de  la  baisse  de  l'assi- 
gnat, et  qu'une  dépréciation  progressive  de  ce  papier 
pouvait  porter  le  prix  nominal  du  cuivre  à  5o ,  à  60 
roubles  et  au  delà.  En  admettant  pour  un  moment  que 
cette  baisse  progressive  eût  eu  lieu:  aurait -on  eu  le 
courage  de  persévérer  dans  ce  système ,  et  de  détério- 
rer constamment  la  monnaie  de  plus  en  plus ,  en  pro- 
portion de  la  baisse  de  lassignat.^  Quel  aurait  été  le 
terme  de  cette  dégradation  ?  De  quelle  manière  aurait- 
on  pourvu  aux  frais  des  refontes  et  au  manque  absolu 
de  la  seule  monnaie  qui  supplée  aux  assignats  ? 

Enfin  si  nous  considérons  la  réduction  de  la  mon- 
naie de  cuivre  du  côté  de  son  influence  sur  la  valeur 
de  l'assignat ,  nous  découvrons  de  nouveaux  motifs 
qui  auraient  dû  déconseiller  cette  opération.  Quoique  * 
la  valeur  des  assignats  ne  dépende  pas  directement  de  .. 
la  monnaie  de  cuivre ,  elle  en  dépend  néanmoins  in- 
directement y  par  l'opinion  du  peuple  ;  et  c'est  pour- 
quoi il  importait  beaucoup  de  ne  pas  altérer  cette 
monnaie.  L'assignat  n'a  de  valeur  que  celle  qu'il  tient 
du  besoin  qu'on  en  a  comme  véhicule  <le  la  circula- 
tion ;  ainsi  du  moment  que  sa  quantité  surpasse  ce 
besoin ,  sa  valeur  diminue.  Alors  il  devient  impor- 
tant pour  chacun  d'en  trouver  dans  ses  billets  un  point 
IV,  i4  - 
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fixe  ^t  d'en  faire  la  base  de  tous  ses  calculs.  Le  peuple 
tourne  ses  yeux  vers  la  seule  monnaie  de  valeur  in- 
trinsèque qui  ait  cours  dansTÉtat  ;  il  s'informe  de  cette 
valeur,  il  la  compare  avec  le  prix  courant  du  cuivre, 
avec  le  poids  des  monnaies  jusqu'alors  en  usage.  S'il 
découvre  que  celles  qu'on  substitue  aux  anciennes  ont 
perdu  de  leur  v|ileur  intrinsèque  ,  le  papier  dont  il  lés 
croit  les  gan^nt&  doit  nécess^ken^ent  s'en  ressentir* 
Lorsque  le  numéraire  est  fictif  et  que  toutes  les  valeurs 
spnt  comparées  à  une  mesure  idéale ,  il  faut  respecter 
davantage  l'imagination  sur  laquelle  repose  la  con«i 
fiance.  Ou  je  me  trompe  très-fort ,  ou  la  diminution 
de  la  monnaie  de  cuivre  en  iSio  a  grandement  con- 
tribué à  la  dépréciation  soudaine  et  sans  exemple  qui 
fit  tomber  l'assignat  l'année  suivante  de  33  y  copeks 

Je  crois  avoir  prouvé ,  Messeigneurs  ,  que  nos  as- 
signats ne  sont  point  des  billets  de  confiance  et  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  été  ;  qu'ils  constituent  un  papier-mon- 
naie dans  le  sens  le  plus  strict.  Cette  circonstance  ce- 
p^pds^nt  ne  les  avilit  point;  au  contraire ,  c'est  en  les 
considérant  comme  billets  de  confiance  qu'on  trouvera 
qu'ils  ont  été  dégradés  ;  car  des  billets  de  confiancc| 
doivent  èt^e  payés  en  argent,  et  nos  assignats  ne  la  sont 
pas.  Une  émission  modérée  4?  ce  papier-monnaie  pou* 
vait  devenir  utile  à  l'empire  ,  et  je  crois  qu^  le$  pre^ 
ipiers  quarante  millions  l'ont  été.  Mais  depuis  la  cré^-* 
tjoo  de  la  banque  d'emprunt ,  ki  quantité  de  papier 
jetée  dans  La  circulation  a  d'abord  égalé,  puis  surpassé 
celle  du  numéraire  circulant  avant  cette  époque  ;  et  ne 
poavan^étve  envoyée  au-dehoi:s ,  s;^  valeur  a  dA  baisser 
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en  proporûoii  de  rexcédant  que  la  cii^niIaficFn  ne  pou- 
vait absorber.  U  ne  me  reste  que  de  diriger  votre  àU 
tention  sur  les  suites  de  cette  baissé ,  et  de  répondre  à 
quelques  objections  que  les  préjugés  ont  élevées  contre 
la  dÎBUbiiutîon  des  assignats ,  comme  le  moyen  le  plu^ 
efficace  pour  rétablir  leur  valeur. . 

A  mesure  que  Tassignat  baisse  ^  tons  les  reveâué  \ 
qui  se  perçoivent  en  assignats ,  diminuent.  Cette  cala'<& 
mité  est  sentie  par  tout  le  monde ,  mais  il  j  a  peu  dé 
personne  qui  savent  se  rendre  compte  de  sa  cause. 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  que  dans  rechange  dé  - 
deux  choses,  le  prix  de  l'une  d^etles  ne  peut  baisse^ 
sans  que  celui  de  l'autre  ne  paraisse  hausser:  ainsî, 
qiuind  l'assignat  baisse,  c'est  comme  si  le  prix  de  toutes 
les  choses  qu'il  sert  à  acheter  s'élevait.  Voilà  ce  qui  in- 
duit en  erreur  la  plupart  de  nos  compatriotes.  Comme 
ils  reçoivent  toujours  le  même  nombre  de  roubles ,  ils 
oe  soupçonnent  seulement  p^  que  l'assignat  ait  baissé 
ou  que  leurs  revenus  aient  diminué  ;  ils  ne  se  plai^ 
gnent  que  de  la  cherté  des  denrées.  Cependant  ces 
variations  dans  la  valeur  de  l'assignat  et  des  marclian^ 
dises  9  pour  êlre  corifélatives  ,  ne  sont  nullement  .de 
même  nature  :  la  baisse  de  l'assignat  est  réelle;  la  haus«(^ 
des  salaires  ,  de  l'argent ,  des  marchandises  et  de  tout 
ce  qui  se  paye  avec  l'assignat ,  n'est  que  nominale. 
Depuis*  que  nos  assignats  se  sont  dépréciés  au  point  de 
pe  représenter  que  le  quart  de  leur  valeur  prinmiv« , 
lorsqu'on  paye  en  assignats  une  marchandise  valant  un 
rouble^  on  dit  qu'on  l'a  payée  quatre. roubles  ;  mais 
ce  sont  quatre  roubles  en  papier  qui  ne  font  qu'un 
rouble  en  argent.  Comparez  les  prix  des  marcliandises 
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à  une  mesure  plus  stable  que  le  papier  ,  vous  trouve- 
rex  que  la  plupart  de  ces  prix  n*ont  point  haussé ,  et 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  éprouvé  une  baisse  con- 
sidérable. 

Mais  comment  prouverait-on  que  les  variations  que 
nous  avons  vu  arriver  dans  le  prix  des  choses  échan- 
geables j  sont  dues  à  la  baisse  de  l'assignat  et  non  pas 
à  la  hausse  des  choses  qu'il  sert  à  acheter  ?  La  voici 
cette  preuve.  Il  est  impossible  que  toutes  les  choses 
vendable^  renchérissent  à  la  fois.  Ainsi  quand  la  hausse 
des  salaires  et  des  marchandises  est  universelle ,  c'est 
une  indication  certaine  et  évidente  que  cette  hausse 
n'est  que  nominale ,  ou  qu'elle  ne  provient  que  de  la 
baisse  du  numéraire  {à).  C'est  le  cas  des  salaires  et 
des  marchandises  en  Russie  :  les  prix  de  tous  se  sont 
élevés  simultanément  ;  par  conséquent  cette  hausse  est 
purement  nominale ,  et  c'est  l'assignat  qui  a  baissé. 
Et  remarquez  encore  que  la  monnaie  d'argent  est 
comprise  dans  cette  hausse  universelle ,  et  que  c'est 
une  nouvelle  preuve  de  la  baisse  de  l'assignat.  Comme 
cette  monnaie  est  employée  de  même  que  l'assignat , 
à  payer  des  salaires  et  des  marchandises ,  si  leur  prix 
avait  réellement  haussé ,  celui  de  l'argent  aurait  dû 
baisser  ;  et  il  est  arrivé  le  contraire. 

Il  est  donc  prouvé  que  l'assignat  a  baissé  ;  mais 
dans  quelle  proportion  ?  Cette  question  peut  vous 
paraître  résolue ,  Messeigneurs  y  puisque  vous  avez 
sous  les  yeux  le  tableau  n^  V ,   qui  évalue  eti  mon- 


(a)  Comparez  tom.  I ,  p.  477;  et  tom.  II ,  p.  101. 
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naie  d'argent  tontes  les  variations  qu'a  subi^  l'assi- 
gnat depuis  sa  création.  Mais  je  dois  Toua^'observer 
que  ce  tableau  indique  seulement  la  valeur  numérique 
de  l'assignat ,  ou  le  pouvoir  qu'il  a  d'acheter  de  la 
monnaie  d'argent  ;  or  cette  valeur  est  souvent  fort  dif- 
férente de  sa  valeur  réelle^  ou  du  pouvoir  qu'il  a 
d'acheter  du  travail  et  des  marchandises  russes  (a). 
Ck>mme  cette  distinction  est  d'une  extrême  importance 
pour  juger  des  effets  du  papier-monnaie ,  je  lui  don- 
nerai tout  le  développement  dont  elle  peut  avoir  besoin 
pour  être  bien  saisie. 

Dans  un  pays  où  le  papier-monnaie  domine,  les  prix 
du  travail  et  des  marchandises  sont  rarement  évalués 
en  argent,  et  d  autant  moins  que  l'abondance  du  papier 
a  chassé  plus  complètement  le  numéraire  métallique, 
n  en  arrive  que  le  peuple,  borné  dans  s^s  échanges 
au  papier-monnaie,  s'accoutume  aisément  à  le  regarder 
comme  le  véritable  numéraire,  et  qu'il  lui  attribue  la 
même  immutabilité  de  valeur  qu'une  longue  expé- 
rience lui  avait  fait  respecter  dans  largent.  L'effet  de 
cette  opinion  populaire  est  que ,  lorsque  la  valeur  nu- 


(tf  )  La  Taleur  réelle  du  papier-monnaie  en  marchandises  étrangèru 
est  toujours  la  même  que  êA  valeurnumérique  ;  car  dans  le  com- 
merce étranger  les  marchandises  étant  constamment  évaluées  en 
argent,  et  derant  être  payées  définitiyement  en  argent  si  elles  ne 
le  sont  pas  en  marchandises ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diftérence 
entre  ces  deux  espèces  de  valeur.  Ainsi,  quand,  poiur  être  plot 
court,  je  me  sers  du  terme  de  valeur  réelle,  en  parlant  du  papier- 
monnaie,  c'est  toujours  sa  y9\txiT  en  marchandises  du  pays  qa'il 
faut  entendre. 
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de  marchandiftes  du  pays,  comparativement  à  sa  yaleur 
en  argent ,  qu'il  pouvait  en  acheter  avant  sa  hausse. 

Afin  de  mieux  prouver  ces  principes,  dont  l'appli- 
cation peut  être  d  une  grande  utilité  au  gouvernement, 
j*ai  fait  dans  le  Tableau  n^  IX  Fessai  de  calculer,  pour 
deux  périodes  différentes ,  la  valeur  réelle  de  l'assignat 
comparativement  à  sa  valeur  numérique.  Pour  rendre 
l'expression  de  la  valeur  réelle  aussi  générale  que  pos* 
sible ,  je  me  suis  borné  au  prix  de  la  farine  de  seigle , 
denrée  de  première  nécessité  qui  compose  le  principal 
article  de  la  subsistance  du  simple  ouvrier,  et  sur  la- 
quelle se  règlent  pïir  conséquent  et  les  salaires  du  tra- 
vail et  les  prix  de  toutes  les  autres  denrées.  !^  Ton 
m'objectait  que  le  prix  annuel  du  blé  n*est  pas  une 
bonne  mesure  de  valeur,  à  cause  de  l'inégalité  des  ré> 
coites,  j'observerais  que  le  blé  qui  se  consomme  à  Saint- 
Pétersbourg  y  est  amené  d'un  grand  nombre  de  pro- 
vinces intérieures,  et  qu'en  conséquence  son  prix  peut 
être  regardé  comme  un  prix  moyen ,  dans  lequel  l'effet 
des  mauvaises  récoltes  dans  quelques  provinces  est 
compensé  par  celui  des  bonnes  récoltes  dans  d'autres^ 
Enfin  ,  quoique  ces  prix  ne  soient  que  ceux  d'un  seul 
marché ,  il  est  probable  que  la  proportion  dans  laquelle 
l'influence  de  l'assignat  les  a  fait  monter  nominalement, 
doit  être  à  peu  près  la  même  partout  ;  les  prix-courans 
du  blé  que  le  gouvernement  publie  de  temps  à  autre, 
en  fournissent  une  preuve  suffisante. 

Les  résultats  de  ce  tableau  confirment  d'une  manière 
évidente  les  principes  que  je  viens  d'établir. 

Pendant  la  première  période,  qui  comprend  les  an- 
nées 1800  à  i8o3,  la  valeur  numérique  de  l'assignat  a 
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oonitamment  haussé;  aussi  yojoiis-iioiis  que  sa  Taleur 
rédle  a  été  inférieure  k  la  râleur  numérique  ^  compa* 
ntiTement  à  Tannée  1800 , 

en  iSoij  de  8  pour  cent, 
en  1802,  de  5i 
en  i8o3,  de  61 
Quoique  le  prix  du  rouble  d'argent  en  assignats  avait 
babsé  successivement  de  i53  cop.  à  isS,  ou  dans' la 
proportion  de  100  à  32^  les  prix  des  denrées  du  pays 
ne  baissèrent  pas  dans  la  même  proportion;  au  con- 
traire, ils  s*élevèrent  dans  celle  de  100  à  1 43,  de  sorte 
que  d^une  année  à  Tautre ,  le  rouble  assignat  acheta 
toujours  plus  d*argent  et  de  marchandises  étrangères, 
et  toujours  moins  de  travail  et  de  denrées  du  pays. 

Pendant  la  seconde  période,  qui  commence  avec 
Tannée  i8o3 ,  la  valeur  numérique  de  Tassignat  a  cous* 
tamment  baissé;  aussi  trouvons-nous  que  la  valeur  réelle 
de  Tassignat  a  été  supérieure  à  sa  valeur  numérique , 
comparativement  à  Tannée  i8o3, 

en  1804^  de     i  pour  cent 
en  1806,  de   10 
en  1809,  de    17 
en  18 10,  de  68 
en  1811^  de  i35 
en  i8ia,  de  io3 
en  i8i3^  de  io3 
en  18149  de    98 
Quoique  le  prix  du  rouble  d'argent  en  assignats  avait 
haussé  successivement  de  laS  cop.  à  397,  ou  dans  la 
proportion  de  100  à  3 18,  les  prix  des  denrées  du  psiyt 
ne  haussèrent  point  dans  la  même  proportion ^  mais 
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aettlementdans  celle  de  loo  à  220.  Ainsi^  durant  toute 
xrette  période,  l'assignat  a  toujours  acheté  plus  de  tra- 
vail et  de  denrées  du  pays,  comparativement  à  Tan- 
née i8o3,  qu'il  n!a  acheté  d'argent  et  de  marchandises 
étrangères;  mais  cette  différence  est  allée  en  augmen- 
tant jusqu'en  181 1,  ou  tant  que  la  valeur  numérique 
de  l'assignat  s'est  dépréciée  de  plus  en  plus,  et  depuis 
cette  époque  elle  va  en  diminuant,  parce  que  l'assignat 
reste  à  peu  près  au  même  taux.  S'il  continue  à  s'y  main- 
tenir encore  quelques  années,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  sa  valeur  réelle  n'atteindra  le  niveau  de  la  valeur 
numérique.  Alors  les  prix  en  assignats  de  toutes  choses 
paraîtront  exorbitans;  mais  les  prix  en  argent  seront 
les  mêmes  qu*ils  étaient  en  i8o3,  et  l'équilibre  entre 
les  deux  valeirrs  de  l'assignat  se  trouvera  rétabli. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  précisé  de  cette  manière  nos 
idées  sur  la  valeur  de  l'assignat,  que  nous  pouvons 
entreprendre  de  calculer,  du  moins  dans  quelques-unes 
de  leurs  ramifications,  les  brèches  que  sa  baisse  a  oc- 
casionées  dans  les  revenus  des  habitans  de  la  Russie 
et  les  pertes  qu'elle  a  causées  à  la  richesse  générale  de 
cet  Empire.  Si,  faute  de  données  suffisantes,  nous 
sommes  forcés  d'évaluer  ces  pertes  suivant  la  valeur 
numérique  de  l'assignat,  les  observations  précédentes 
nous  mettent  aussi  en  état  de  rectifier  les  erreurs  que 
cette  évaluation  pourrait  faire  naître.   . 

Commençons  par  les  pertes  que  le  goui^ernemerU  a 
eMtrjrées.  Pour  vous  convaincre  combien  les  altérations 
des  Mcnnâies  et  l'introductiàn  d'un  numéraire  fictif 
MAI;  eontMires  aux  intérêts  du  pouvoir  même  qui  les 
eiMhmte  -et  qtit  ci^  y  tirouver  une  ressource,  vous 
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■  arez  qui  jelcr  un  regard  sur  les  tableaux  n^  I  et  V» 
Vous  y  Terrez  que  chaque  million  de  roubles  que  nos 
SouYerains  levaient  en  contributions  sur  le  peuple,  fof^ 
■tait  successivement  une  valeur  toujours  moindre,  à 
mesure  que  les  monnaies  s'altéraient  et  que  les  assi* 
gnats  se  dépréciaient.  Par  exemple , 
Avant  Tannée  1700,  un  million  de  roubles  versé  dans 
les  caisses  de  l'état  était  ^1  en  valeur  nwnê^ 

rique ,  à a,7o5,ooo  roubles 

d'argent  d'aujourd'hui  ; 

en  1710  à o,35o,ooo 

en  1750  à i,aa5,ooo 

en  1765  à 1,000,000 

en  1790  à 870,000 

en  1800  à 653,000 

en  18 10  à 333,000 

en  i8i3  à     .     .  .     .  a5o,ooo 

Jusqu'à  l'année  1787,  la  valeur  réelle  dinn  mitliott 
de  roubles  assignats  était  égale  à  ces  sommes;  depuis 
cette  époque  elle  leur  est  plus  ou  moins  supérieure» 
Cependant  cette  supériorité  n'est  que  relative;  die  n*a 
pas  empêché  que  la  valeur  réelle  de  l'assignat  n'ait 
constamment  baissé  à  mesure  que  sa  valeur  numérique 
sest  dépréciée. 

Pour  réparer  ces  brèches  dans  les -finances,  le  gocK 
vemeroent  s'est  vii  contraint  de  hausser  succesaivenient 
les  impositions;  mais  comme  ordinairement  on  n'arflN 
cours  à  cette  mesure  qu'à  l'extrémité ,  il  est  probaUe 
^ue  chaque  augmentation  d'impôts  a  été  précédée  par 
tui  déficit  dans  les  revenus  de  l'état*  Au  reste,  ces  a«g* 
mentaûons  qui  avaient  l'air  de  surcharger  le  peaiple^ 


• 
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n'étaient  pour  la  plupart  que  nominales;  et  si  d'une 
part  elles  n'agraraient  pas  sensiblement  la  charge  des 
contribuables,  deTautre  elles  suffisaient  encore  moins 
à  combler  un  déficit  qui ,  par  la  diminution  successive 
des  monnaies  et  par  la  baisse  constante  de  l'assignat , 
renaissait  sans  cesse  à  mesure  qu*on  s'efforçait  de  le 
combler. 

Cependant  le  gouvernement  peut  augmenter  ses  re- 
venus, mais  ses  salariés  ne  le  peuvent  ps^s.  Tous  ceux 
qui  sont  restés  sur  les  appointemens  fixés  par  Pierre  I^ 
ou  même  par  Catherine  II,  ont  perdu  plus  de  la  moitié 
et  jusqu'aux  trois  quarts  de  leur  revenu  :  plus  de  la 
moitié  de  cette  partie  du  revenu  qu'ils  consomment  en 
travaux  et  en  marchandises  nationales  ;  les  trois  quarts 
de  cette  autre  partie  qu'ils  destinent  à  Tachât  de  mar- 
chandises étrangères  et  d'objets  fabriqués  d'or  et  d'ar- 
gent. La  portion  de  revenu  qui  leur  reste  est  insuffi- 
sante pour  les  faire  exister,  quelque  chétive  qu'on  sup- 
pose cette  existence.  Dans  cette  extrémité,  s'ils  peuvent 
faire  un  profit  illicite  dans  leurs  places ,  auront-ils  le 
courage  de  résister  à  la  tentation ,  et  ne  se  croiront-ils 
pas  justifiés  par  la  conduite  de  l'état  à  leur  égard,  et 
par  la  nécessité  qui  justifie  tout? 

he  rentier  se  trouve  dans  la  même  position.  S'il  pos- 
sède un  capital  en  assignats  dont  il  retire  un  intérêt, 
ce  revenu  a  subi  la  même  diminution.  Les  gros  capita- 
listes se  trouvent  appauvris;  les  petits  sont  hors  d'état 
de  subsister,  ils  se  voient  forcés  d'entamer  leurs  capi- 
taux et  de  retirer  à  l'industrie  les  secours  qu'ils  lui 
avaient  prêtés;  ce  qui,  à  son  tour,  diminue  le  travail 
productif  et  par  conséquent  la  richesse  nationale.  Tai 
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connu  des  yeuTes,  qui,  ayec  un  capital  de  ao^ooorou*' 
blés,  fruit  du  trarail  et  des  épargnes  de  leurs  époux, 
étaient  à  Tabri  de  tout  besoin  ;  la  baisse  de  l'assignat 
les  a  réduites  à  la  mendicité.  Par  cette  baisse,  le  ca^ 
pital,  s*il  reste  intact,  est  diminué  tout  aussi  bien  que 
le  revenu.  Celui  qui,  en  i8o3,  a  prêté  10,000  roubles 
en  assignats ,  a  prêté  une  valeur  de  8,000  roubles  en 
argent;  en  181 1,  Temprunteur  lui  restitue  son  capital 
moyennant  a,5oo  roubles,  et  le  prêteur  n'a  aucun  droit 
de  se  plaindre ,  parce  qu  on  lui  rend  la  même  somme 
nominale  en  papier.  Quel  découragement  pour  les  prên  .; 
teurs  !  Combien  l'accumulation  des  capitaux  ne  doit-/ 
die  pas  se  ressentir  de  cette  insécurité  des  propriétésy 
triste  fruit  du  papier-monnaie  ! 

Toutes  \es  fondations  publiques  y  stipulées  en  assi- 
gnats ,  ont  graduellement  diminué  avec  la  baisse  de  ce 
papier,  et  les  revenus  ne  suffisent  plus  pour  rempliir 
les  intentions  des  fondateurs.  Lors  de  TétablissemMl 
de  la  maison  des  enfans-trouvés,  sous  Catherine  II, 
un  citoyen  riche  et  bienfaisant  déposa  la  somme  de 
aoo,ooo  roubles  en  argent  pour  fonder  une  école  dé 
commerce.  Le  rouble  d'argent  gagnait  alors  un  agiôt 
de  2y  pour  cent  contre  l'assignat;  on  crut  faire  ttù 
profit  et  augmenter  la  fondation  de  5,ooo  roubleSy^n 
échangeant  les  espèces  contre  l'assignat.  En  efiett, 
cette  école  se  trouve  posséder  encore  aujourd'hui^ un 
fonds  de  2o5,ooo  roubles  en  valeur  nominale ,  tandis 
que  la  valeur  numérique  en  est  réduite  à  5  ï  ,a5o  roubleit. 

Nous  avons  examiné  les  pertes  que  la  dépréciation 
des  assignats  cause  au  gouvernement,  k  ses  salanés^, 
aux  capitalistes,  aux  fondations  publiques;  mais^eUds 


ces  prix  ne  liaussent  jamais  dans  la  me 
dans   Lujuelle   Tassigiiat  l)aisse,   et   (ju  i 
pas  uniformémenl  et  tous  à  la  fois,  ces 
toujours  suivies  de  pertes  plus  ou  moi 
la»  propriétaires  de  ces  rerenus.  D  aill< 
qui  ont  vendu  à  Cfédit ,  tous  ceux  qui 
contrats  de  louage^  de  fermage,  dtt  : 
soient  lésés  par  la  baisse  des  assignats  y 
plus  à  I  époque  du  paiement  ce  qu  ils  n 
4ctla  stipulation.  Enfin  les  variations  été 
qui  vont  à  la  suite  du  papieD>monnaie , 
fK>nt  une  source  de  gains  inespérés  pou 
vieB&eiu  pour  les  autres  la  cause  de  pei 
WfattQiMlnes.  Ainsi  le  commerce  n'est  pi 
l«ge;.et  ceux  qui  nerjeulent  pas  risque 
4aQS  ce  jeu  de  hasard ,  ta  retirent  des  en 
tifi^la  transforment  en  matières  précieuse 
lDf«ù«meï<-youa  du  «ombre  des  banquet 
jiM  de.  choses  eniraine  ,*  tâchez  de  savoi 
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suites.  Interrogez  les  observateurs  qui  connaissent  Tin* 
térieur  du  pays^  ils  vous  diront  quelle  foule  de  capi- 
taux cette  baisse  fait  chômer  dans  les  coffres  de  leurs 
propriétaires.  * 

Pour  vous  faire  une  idée  plus  pi^ise  des  pertes  que 
les  classes  productives  souffreQt.par  la  baisse  de  Tassi- 
gnat,  il  faut  vous  rappeler  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur' 
Furigiue  de.  la  différence  qui  se  trouve  entre  la  valeur 
réelle  du  papier-monnaie  et  sa  valeur  numérique.  Le- 
peuple,  incapable  d'apprécier  les  valeurs ^   est  long»' 
temps  avant  de  comprendre  que  c*est  lassigna^t  qui 
baisse;  il  croit  tout  bonnement  que  c'est  l'argent  qui* 
hausse  de  prix.  Victime  de  cette  illusion ,  il  continue  à. 
livrer  les  produits  de  son  travail  au  même  prix  nominal 
auquel  il  les  avait  vendus  avant  la  baisse  de  l'assignat; 
et  de  là  vient  que  le  prix  numérique  de  toutes  les  mar- 
chandises du  pays  $'«vilit.  Cetfee  observation  s'est  vert*  ' 
fiée  dans  tous  les  pays  où  un  papier*monnaie  déprécie; 
domine  dans  la  circulation,  tels  que  la  Russie,  l'Au^' 
triche,  le  Danemarck ,  etc.  Tous  les  voyageurs  trouvent 
qu'on  ne  vit  nulle  part  meilleur  marché  que  dans  ces ' 
pajs^  et  d^QS  te  nxaiMle  commerçant,  ils  sont  renom-^ 
mé^  pour  le  bas  prix  des  vivres,  du  travail  et  de  toutes' 
les  maircbandises  irégnicoles  (a). 

.  Mais,  dira-t-oi):  peut-être,  «quel  iikal  y  a*t*il  qufe* 
les  mafcb^ndises  baissent  de  prix- relativement  à  Tar^l 


(a)  Pendant  les  désordres  du  papiisr  -  monnaie  «•  Autriche»  le 
b^e  prix  de  ses  manufacturer  leur  a^aît  procuré  q«ek{ué  Togne- 
daof  Tétri^nger.  A  mesure  que  l'Illiisîoii  p#pAlaif«s.e  dbi^  et  que  • 
le  prix  de  ces  manufacture*  monta  pourvegagoBr  ie  Bii*ea«  d»: 


cuiume  pour  1  r.tat. 

Dans  le  commerce  intérieur,  si   par 
peuple  à  comparer  les  valeurs ,  les  pri 
diies  baissent ,  ce  changement  n*est  j 
et  il  ne  se  fiiit  jamais  dans  la  même  [ 
toutes  les  marchandises.  D*abord ,  il  j 
produits  nationaux  qui  exigent  des  n 
gine  étrangère  :  le  prix  de  ces  produite 
baisser  sans  que  la  perte  ne  deviennt 
sensible  aux  producteurs  :  ainsi  il  se  m 
ou  moins  à  son  ancien  taux.  Ensuite ^ 
peuple  sur  les  valeurs  n*est  pas  génc 
chauds  j  surtout  ceux  qui  trafiquent  su 
dises  étrangères,  s*aperçoivent  très-pi 
la  différence  qui  subsiste  entre  le  pri} 
dises  en  assignats  et  celui  en  argent ,  el 
maintenir  le  niveau  autant  que  possil 
un  nombre  considérable  de  marchandi 
ne  baissent  point  de  prix ,  tandis  que  1 
précient.  Il  est  inutile  de  vous  faire 
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cette  inégalité  jette  de  confusion  dans  les  valeurs, 
combien  elle  entraîne  de  pertes  et  de.  gains  non  mé- 
rités ;  toutes  ces  suites  étant  déjà  démontrées  dans  le 
chapitre  du  texte  auquel  cette  note  appartient. 

Cependant  nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout  de 
la  révolution  causée  par  la  baisse  de  l'assignat.  lies 
marchandises  qui  se  sont  dépréciées,  ne  peuvent  guère 
rester  long-temps  dans  cet  avilissement.  A  mesure  que 
le  papier-monnaie  se  multiplie,  la  demande  des  mar- 
chandises saccroit  ;  or  Toffre  des  marchandises  ne 
pouvant  suivre  laccroissement  de  la  demande ,  il  est 
impossible  que  les  demandeurs  ne  se  fassent  concurr 
rence,  c'est-à-dire  qu*ils  n'enchérissent  les  uns  sur  \ç^ 
autres  à  donner  plus  de  papier  pour  se  procurer  la  même 
quantité  de  marchandbes.  D*aiUeurs,  une  partie  des  pro- 
ducteurs nationaux  ayant  maintenu  le  prix  en  argent 
de  leurs  produits,  ou  haussé  nominalement  leur  prix  en 
assignats  ;  le  reste  du  peuple  est  entraîné  sans  qu'il  s*en 
doute,  à  faire  de  même.  Car  du  moment  que  le  prix 
nominal  d'une  partie  des  produits  nationaux  s*élève, 
celui  de  tous  doit  s'élever  successivement,  chaque  pro- 
ducteur s'efforçant  de  regagner  dans  ses  échanges  l'é- 
quilibre auquel  il  était  accoutumé.  Ainsi,  quelle  que 
soit  l'ignorance  du  peuple  sur  la  valeur  de  l'assignat 
comparativement  à  l'argent,  le  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises du  pays  prend  bientôt  la  tendance  de  rie- 
gagner  l'ancien  taux  qui  avait  subsisté  avant  la  baisse 
de  l'assignat.  Cependant  il  ne  peut  le  regagner  sans 
troubler  de  nouveau  tous  les  rapports  entre  les  diffé- 
rentes valeurs^  car  les  marchandises  ne  remontent^ 
ce  taux  que  l'une  apriès  )  autre ,  et  l'une  plus  lente- 
IV.  •  î5 


nnir  s'arrête  pciulanl  (jiiel(jiu'S  années 

Tels  sont  les  etiets  de  la  baisse  de 

circulation  intérieure  ;  comparons-1 

cetix  qu'elle  entraine  dans  le  commerc 

Les  marchandises  étrangères  que 

n'étant  point  dépréciées  par  Tassignat 

pt*odùit8  de  son  industrie  qu'elle  vend  i 

en  résulte  pour  elle  un  désavantage  m 

sera  obligée  de  donner  beaucoup  plut 

pour  obtenir  la  même  quantité  dehiar 

gères  ;  ou ,  si  elle  ne  peut  pas  en  pro 

davantage,  elle  sera  forcée  de  retrancl 

Sommations  et  ses  jouissances.  G*est  ai 

du  papier*monnaie  produit ,  dans  le  p 

accroissement  d exportation,  et  dans  le 

minution   dimportation ,  qui   seront 

pour  un  signe  de  prospérité ,  tandis  qi 

très  causes  quelappauvrissement  delà  r 

lé  commerce  étranger,  une  nation  s*a] 

bnisse  dé  ses  produits,  comme  elle  s'ei 
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!èà  prilt  moyen»  des  prindpittx  articles  de  «otre  f 
mette  d'^pormtîon  dan*,  les  années  i8o3i  181S1  et 
16  f  4-  LotÈqncm  jette  un  mgard  sur  les  trois  premières 
ttrfotities  dé  ce  tableau^  ou  les  pri»  ioni  ttiarqués  en 
aàsigtiats,  on  oroiraît  qulls  ont  prodig^ieusement  baussé| 
maié  SôUs  qtiei  ^iitre  aspect  ne  se  présenteQi>*il$  paâ 
cjtlaldd  ofi  les  ôonsidère  dans  le^  trois  dernières  oé^ 
tûfyrte^,  où  'As  sdtit  évalués  en  argent  !  Presque  toUs  ont 
dîlnhfiuë  fdnà  ou  moins  ;  et  quoique  depuis  ti^is  at^l 
Tjvie  lassignat  s  arrête  au  ménie  «aux  ^  ils  se  soîdut 
Sensiblement  relevés ,  la  plupart  de  ces  prix  sont  «n* 
Cittis  loin  d'arair  regagné  la  hauteur  où  ils  étaient  eu 
ldo3>.  Voila  des  millions  pefrdus  pour  TEmi^ife,  et  notice 
dôttineroe  d'exportation,  autrefois  une  source  de  pro* 
fifts  pour  TËtat,  devenu  une  source  de  pertes  p<^ur  lui» 
A  quoi  nous  scrD-îl  de  produire  et  d  expo^ter  d  année 
en  «n^née  davantage,  quand  la  valeur  de  notre  expor- 
tation reste  toujours  la  même  ou  qu'elle  diminue?  ... 
Les  marchandises  importées  ne  causent  réellement 
de  pt^rtes  à  personne ,  leur  prix  n'étant  point  modifié 
par  lés  variations  que  tfubtt  la  valeur  de  l'assignat.  Ce 
prix  peut  varier  par  diverses  cinxmstanees  ^  mais  en 
tant  qu'il  est  déterminé  par  le  tiuMéraire ,  it  teste  in* 
variable ,  sauf  les  variations  qui  s^opèrent  dans  la  va- 
leur de  l'argent  :  or  ces  dernières^  comme  vous  le  s^ve^ 
sont  rares  et  presqu'imperceptibles;  et  si  elles  aixivepti 
eiles  s'étendent  également  sur  toutes  les  nations,  de 
sorte  qtie  lotîtes  y  gagnent  et  y  perdent  dans  4a  même 
proportion.  Cependant ,  lorsàu  une  marchandise  éifktï^ 
gère  conserve  le  même. prix. numérique,  elle  paraîtra 
plus  chère  dans  la  cas. où  elle,  sera  rpayée  avex:  un  par 


en  iSoS,  '11  roiiMcs  })'?.  copcks,  et  en 
blcs  'li  copeks.  Cependant  ijnehjue  lét 
raître  cette  augmentation  nominale  de  | 
mateur  russe  qui  perçoit  ses  revenus  e 
Tendeur  anglais  n'a  toujours  reçu  que  la 
de  deux  livii^s  sterling;  et  le  Russe  mé 
son  revenu  en  argent,  ou  dont  le  rei 
en  proportion  de  la  baisse  de  Tassignat 
lenient  qu'il  n'a  pas  payé  la  marchan 
qu'autrefois  {a).  Or  s'il  est  prouvé  que 
dises  importées  ne  causent  point  de  pe 


(a)  Ainsi  ce  n*ett  pat ,  comme  on  le  croit  prc 
la  faute  du  chan^,  aï  les  murchandises  étran 
sent  plus  chères  :  c'est  que  la  monnaie  avec  lac 
l'étranger  a  peu  de  valeur.  Depuis  qu'il  existe  i 
eu  Russie,  c'est-à-dire  depuis  4^  ans,  il  n'y  a 
dans  lesquelles  le  cours  du  change  sur  Amsterd 
-— :—    ^  :i  Tfmmt  îiimaia  tombé  au  delà  de  xa  •& 
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dus  I  il  est  aussi  prouTé  qu'elles  n'en  causent  point  à 
«TEtat.  En  évaluant  les  pertes  que  la  Russie  souffre  par 
la  dépréciation  de  ses  assignats,  ce  serait  tomber  .dans 
Terreltr  du  double  emploi' que  de  calculer  d'abord  la 
perte  que  subissent  les  revenus ,  et  puis  celle  qu'on  fait 
sur  les  marchandises  quon  achète  avec  ce  revenu  ;  cette 
dernière  perte  étant  déjà  comprise  dans  l'autre. 
Quand  l'assignat  se  déprécie ,  ce  ne  sont  pas  les  mar^ 
diMdises  qui  renchérissent,  mais  les  revenus  qui 
diminuent. 
Depuis  long*terops  le  gouvernement  avait  reconnu 
'  ces  tristes  effets  du  papier*monnaie  et  avait  t&ché  d'y 
remédier  par  la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses 
^de l'Etat;  mais  telle  est  la  nature  de  ce  dangereux  nu- 
nierait^ ,  qu^une  fois  qu'on  en  a  abusé ,  il  est  difficile 
d'arrêter  sa  chute,  et  plus  difficile  encore  de  réparer  * 
les  maux  qu'elle  entraine.  Cependant  la  baisse  rapide 
et  effrayante  cle  l'assignat  depuis  Tannée  1807  ne  per- 
mettait plus  de  différer  l'emploi  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  mettre  un  terme  à  cette  dépréciation; 
Le  a  février  18 10,  le  gouvernement  déclara  par  un 
manifeste,  que  les  assignats  «taient  une  dette  sacrée 
dont  toute  la  fortune  de  l'Étal  foraiiait  l'hypothèque-; 
il  promit  de  la  manière laplnS  solennelle,  que  la  masse 
de  ce  papier ,  portée  par  une  nécessité  impérieuse  au 
delà  des  besoins  de  la  circulation ,  non-seulement  ' 
ne  serait  plus  augmentée  (a)  ,  mais  qu'on  prendrait 


(«)  Le  tableau  n**  V  montre  que  «eue  parole  a  été  religieutement 
gardée,  même  daoi  un  temps  où  il  ne  paraissait  pas  possible  de  oe 
pas  l'enfreindre.  La  Russie  a  terminé  glorieusement  la  gufrre  la 


niiiiiik'  ;  on    a  l)rnlé  ciiKj  iiùllioiis  d'ass 
coiuiii liera  cl  anéantir  successivement  let 
eemâme  emprunt  ou  la  vente  des  doi 
âu  pouToir  du  gouvemement.  Enfin ,  pc 
déficit  que  les  finances  devaient  éprouve 
tien  de  toute  émission  nouvelle  de  pa( 
le  souverain  s'est  vu  dans  la  nécessiU 
considérablement  les  impôts. 

Ce  n*cst  pas  ici  le  lieu  de  discuter  1 
mesures  ;  cet  examen  appartient  aux  fina 
7  reviendrons  un  jour.  Mais  ce  qu'il  iropo 
dès  ce  moment ,  comme  un  objet  de  Vé 
litique,  c*est  le  principe  qui  dirige  la 
gouvernement  dans  cette  entreprise  saluti 
xemement  part  du  priacipe  que  la  baisse 
provient  de  sa  surabondance  ,  et  qu'il  fau 
ifuence,  diminuer  sa  qi«antité  pour  rétab 
Le  public,  ea  grwde  paitie  y  est  d'ua  a^ 
et  il  regarde  la  suppression  d'une  quan 
rable  de  ce  papier  comme  une  mesure  dai 
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poiit  exposer  1^  naûon  a  manquer  ^e  numéraire.  Qu^iPt 
à  y  DUS,  MeftseigDcmr&i  tou$  auriez  perdu  le  temps  que 
Toift^  ;ivez  employé  dans  p\es  leçons  ^  si^  ^sfxès  lef 
effona  que  j*ai  faits  pour  vous  expliquer  1^  natuf^  et 
le  jeu  du  numéraire^  vous  pouviez  encore  jouter,  ^x^ 
moment ,  laquelle  de  ces  deux  opinions  mérite  h 
préférence.  Ce  n'est  pas  pour  vous  apprendre  comyaen.t 
il  faut  juger  cette  question  ^  mais  pou^  vovs  rappeler 
quelaues-uns  des  points  les  plus  essentiels  ^e  la  Uiéor^e 
4ll  numéraire,  q^e  je  me  décide  à  réfuter  un  préju|;é 
vulgaire ,  qui  ne  tire  son  origine  que  de  Tignorancç 
^plue  des  lois  qui  détermiueut  jl^^  effets  de  cçt  agent 
Hpiver&el  de  la  circulation. 

Si  la  valeur  du  papier* monnaie  était  indépend^iH? 
de  sa  quanû^,  on  pourrait  e^  émettre  autant  q^pn 
YPlVidrait  ^  sans  avoir  jainai&.à  Cfaind^e  la  baf^^  d^  ce 
papier.  Pourquoi  donc  le»  gouverpemçns  n  ont-^iU  pas 
profité  da  ç^  inof/fdn  si  simpj^f^  et  si  facile  pour  enr^i- 
qhir leurs  Etats?  P'où  vient  dgi^ç  que,  d^ns  tpiff^ ^s 
p%ys  |.  une  éi^ii^ion  toujours  crpis^aivte,  de  p^plefr-r 
fuonnaie  a  pr94.mt  vue  dépréçis^^on  toujours  çroU- 
^nte  de  ce  papier  ?  Cet  effef ,  dit^of^ ,  est  prQ4^it 
f^v  le  miipicpiiç  d<9  cou^uce  :  m£U4  par  quiçUe  raisoji;^ 
la  confiance  ^t-e\le  toujours  en  proportion  ifiyer^e 
4e  la  quantité;  du  papier?  j^oufiquoi  diminuept^ell^ 
igp;iaud  le. papier,  se  uiultipUe,  et  pourquoi  siugm^Pte^ 
j,relle  quapd  il  diminue  ? 

You*  enteudrez  quelquefois  de?  objections  plus  fri- 
vples  «pçore.  «  La  quantité  ;  d*9LSsiguats ,  vous  diri)Hh 
QPj,  qui  ^.e  trouve  d^ns  la  circulation^  est  évaluée  à 
5}77  milUou^  de  roubles;  pf,  il  n'est  pas  probable 


Il  faut  pourtant  observer  que  la  < 
notre  commerce  étranger  se  trouve 
réduit  considérablement  le  nombre  ; 
tant  des  ventes  (juî  se  font  ordinaire 
suite^le  commerce  reprend  son  acti 
il  lui  faudra  peut-être  200  millions  d 
effective ,  pour  suffire  à  cçt  accroisser 
commerciales. 

Au  reste,  le  gouvernement  peuts't 
de  vérifier  ces  calculs ,  qui  resteront 
matiques.   Il  n*en  a  guère  besoin  p( 


(à)  Cette  évaluation  n*a  pas  été  faite  au  li 
dounées  que  fournis  ffiit  le§bil^sai^He|s  ^e  | 
et  du  lombard.  Dana,ccf^  4pux  caisses ,  la  prupc 
taux  eu  espèces  et  ceux  çn  assignats  qui  s*y  tr 
comtQC  I  à  3o:  en  arfontanf  mi»*  «r/^i^^^r-t:*»»»  «»; 


UM*lli€  auquel  il  doit  arrêter  la  $ uppressîon  du  papier- 
moanaie  :  le  cours  de  ce  papier  le  lui  indiquera  de  la 
QiaDiere  la  plus  infaillible.  Quil  en  retire  autant  que 
ses  moyens  ie  lui  permettent  ;  il  lui  restera  toujours  ft 
eu  retirer,  tant  que  lassignat  ne  sera  pas  remonté  à 
sa  valeur  nominale.  La  crainte  de  causer,  par  la  sup- 
pression d  une  si  grande  portion  du  numéraire  eirctt^ 
lant ,  une  disette  de  numéraire  plus  nuisible  peut-être 
que  sa  surabondance ,  cette  crainte,  dis-je,  ne  peut  pas 
venir  à  un  ministère  éclairé  :  elle  n*est  eniantée  que 
par  Tignorance  et  les  préjugés.  La  valeur  du  papier^* 
monnaie  est  en  raison  inverse  de  sa  quantité  ou  de  son 
montant  :  à  mesure ;que  sa  quantité  diminue ,  sa  valeur 
s'accroît,  et  cest  cette  valeur  qu*il importe  de  conser^ 
ver,  non  pas  la  quism^ké  du  papier  ou  sa  masse»  X^ 
inous^  al  prouvé  à '«ne  autre- occasion  ;  que  cent  mille 
livres  d'or  suftirafieiiit  tout  aussi  bien  que  cent  milliotis 
de  livres ,  à  représenter  toutes'  lés  richesses  du  monde  : 
cette  vérité  est  encfore  applicable'  au  papier  *  monnaie , 
bomme  à  toute  marchandise  qui  ferait  office  du tiinfié«- 
t^ire.  Une  nation ,  pour  opérer  ses  échanges  au  moyen 
M  numéraire ,  il^a  guère  besoin  d'un  certain  poids  d'of 
etdTargent,  nt  d'uwe  certaine  quantité  de  papier,  mais 
d^nne  certaine  valeur  dans  ces  métaux  ou  dans  ce  pa^ 
'pier.  Si  l'or  valait  le  double  de  ce  qu'il  vaut  aujourdlrai, 
on  n  aU^it  besoin  que  de  la  moitié  dé  for  monnayé 
'qtf'v^fi  emploie  actuellement  comme  instrument  dn 
'commerce.  De  même  si  nos  assignats  valaient  le  double 
*de'^é  qu'ils  valent  dans  ce  moment,  la  moitié  dé'ée 
papier  snfimiità  opérer  tous  leséchahgès}  on  acheté*» 
>ait  avec  un  bitletfde  cinq  roubles  la  même  quantité 


.^  w«  I  'tt  I  il  V  «t  1 1  l  . 


calcul  l'i-tU'ssus  soit  juste,  le  papier-n 
latiun  serait  donc  de  600  millions  en 
la  monnaie  de  cuivre.  Qbmme  le  roui 
présente  plus  aujourd'hui  que  25  co 
yaleur  efTective  de  toute  cette  masse  <i 
à.iSo  millions  de  roubles d*argent.  Da 
tuelle  de  notre  industiie,  elle  n'a  besc 
reille  valeur  dans  notre  numéraire,  et 
cette  valeur  ne  peut  que  diminuer  Ion 
la  quantité  de  papier  qui  la  représent 
nement  faisait  monter  la  masse  des  assi 
nominale  de  700, 800  ou  looo  millions 
tive  de  tout  ce  papier  n'en  resterait  ] 
à  i5o  millions  de  roubles  d'argent,' c 
chaque  billet  vaudrait  d'autant  moins 
davantage.  De  même,  dans  la  sitiuat 
notre  industrie  elle  a  un  besoin  abso 
notix  numéraire  la  valeur  de  1 5o  mill 
d'argent,  et  par  conséquent  cette  valeu 
diminuer  quoi  qu'on  iasse  pour  diminu 


v%%  ^  *•  - 
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assignat  en  aurait  une  plus  grande  valeur.  Supposons 
que  la  réduction  du  papier  allât  jusqu'à  ne  laisser  dans 
la  circulation  que  pour  la  valeur  nominale  de  i5o  mil- 
lions :  cette  valeur  serait  alors  égale  à  celle  de  i5o 
millions  de  roubles  d  argent ,  c'est-à-dire  que  la  valeur 
nominale  des  assignats  serait  égale  à  la  valeur  effective, 
ou  que  l'assignat  serait  au  pair  avec  Targent. 

Il  est  vrai  que  la  valeur  de  l'assignat  peut  encore 
monter  d'une  autre  manière,  savoir  par  l'accroisse- 
ment de  l'industrie  et  de  la  circulation ,  qui  fait  qu'une 
nation  a  besoin  d'une  plus  grande  valeur  sous  forme 
numéraire.  Cependant,  pour  voir  monter  nos  assignats 
au  pair  de  l'argent  par  ce  moyen  seul ,  il  faudrait  que 
notre  industrie  triplât,  c'est-à-dire  que  la  nation  créât 
trois  fois  plus  de  produits  et  qu'elle  fît  trois  fois  plus 
de  ventes  qu'elle  n'en  crée  et  qu'elle  n'en  fait  dans  ce 
moment ,  qui  suppose  qu'elle  eût  trois  fois  plus  de  ca- 
pital et  une  population  plus  nombreuse  à  proportion. 
Or,  comme  ces  suppositions  sont  chimériques  pour  le 
présent,  et  qu'elles  ne  peuvent  se  réaliser  que  dans  un 
avenir  fort  éloigné ,  si  le  gouvernement  veut  nous  dé- 
livrer du  papier-monnaie ,  sa  suppression  sera  toujours 
le  seul  moyen  efBcace  qu'il  puisse  employer. 


Parmi  les  thèses  <  lilin/^riques  que  le 
dale  soutient,  une  des  plus  extraordina 
doute,  celle  qui  établit  entre  la  richesse  ir 
la  richesse  nationale,  non-seulement  qu 
de  différence,  mais  ufie  opposition  al) 
cette  thèse  était  fondée,  il  en  résulterait 
individuel  est  encore  opposé  à  Tintérét  { 
conséquence  renverserait  tous  les  princi 
nomie  politique,  et  il  faudrait  de  nouvca 
système  réglementaire  que  la  raison  a  (ait 
pour  détruire.  De  plus ,  si  les  gouvernenr 
toujours  assez  respecté  la  richesse  part 
serait-ce  si  Ion  pouvait  élever  des  dont 
sardes,  contre  l'identité  de  cette  riches 
TEtat;  si  Ion  pouvait  se  persuader  que  la  j 
être  détériorée  sans  résultats  fâcheux  poi 
et  que  la  décadence  de  celle-ci  ne  porte  a 
à  Tautre  ?  Il  n*est  donc  pas  hors  de  pr 
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sur  lequel  le  lô^rd  Lauderdate  fondé  unu  opinion  si 
nouvelle  et  si  surprenante. 

«La  richesse  nationale,  dtt-il  (a)^  consiste  dans  la 
plus  grande  abondance  de  toutes  les  choses  qui  peuvent 
avoir  de  la  valeur  ;  la  richesse  individuelle  dans  le  ptm 
haut  prix  de  celles  que  les  individus  possèdent»  Qr^ 
eomme  l'abondance  diminue  les  prix  et  que  les  hauts 
pfix  supposent  une  diminution  de  1 -abondance,  il  tn 
conclut  que  l'une  de  ces  notions  est  opposée  à  l'autreb  * 

Dans  ce  raisonnement,  l'auteur  considère  la  nation 
seulement  comme  un  individu  isolé,  et  le  particulier 
seulement  comme  un  individu  en  relation  avec  d'autniê 
individus  :  de  là  cette  contradiction  apparente'  danfe 
leurs  intérêts.  Pour  la  faire  disparaître ,  il  suffit  de  placer 
la  nation,  comme  le  particulier^  sous  les  deux  points, 
de  vue  ;  dès  lors  leurs  intérêts  seront  les  mémes< 

Un  individu  isolé  (soit  nation ,  soit  particulier)  étant 
privé  du  moyen  d'échanger  ses  produits,  ne  peutpoîM 
gti^gner  sur  leur  prix;  par  conséquent,  s'il  veut  aiig^ 
Menter  sa  fortune,  il  ne  lui  reste  d'autre  voie  que  celle 
d'augmenter  leur  quantité* 

Un  individu  (soit  nation,  soit  particulier)  qui  se 
trouve  en  relation  avec  d autres  individus,  étant  à 
portée  d'échanger  ses  produits,  peut  encore  gagner 
tor  le  prùp  de  ceux  qu'il  échange. 
'  Et  comme  il  n'y  a  point  d'individus  isolés,  il  s'eni* 
tnii  qne  les  nationfe  comme  les  particuliers  s'enriolMS^ 
sent  également  par  les  deux  moyeM^et  que  leraiaini*- 

*  •  I 

(a)  Ah  Inquir^  into  tke  nature  and  origine  of  publie  wtiàtk,  ch.  ti% 
p.  56  et '57. 


vend  a  cl  autres  particuliers,  mais  c 
litc  lie  ceux  qu  il  crée.  C'est  la  niass 
à  leur  prix  j  qui  constitue  la  fortur 
soit  particulière.  Sous  le  premier  ra 
toute  nation  comme  de  tout  particul 
ter\^  quantité  des  produits;  sous  le  si 
est  de  la  diminuer  :  mais  le  premiei 
presque  toujours  sur  le  second, 

n  remporte  surtout  dans  les  nati 
qu'une  nation  crée  se  consomment  pr 
son  sein;  ce  quelle  en  exporte  ne  fait 
partie.  Ainsi  sa  richesse  étant  plus  fo 
tité  de  ses  produits  que  sur  le  prix  q 
commerce  extérieur,  elle  doit  plus  ^ 
la  masse  de  ses  produits  qn*à  élever  I 
marchés  de  Fétranger.  Et  lors  même  c 
comme  im  individu  commerçant ,  s< 
core  d'établir  ses  prix  aussi  bas  que 
vendre  davantage;  intérêt  qu  elle  oo 
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totalité  de  ses  produits ,  il  la  destine  à  l'échange,  du 
moins  dans  les  pays  où  la  division  du  travail  a  fait 
quelques  progrès.  Mais  on  se  tromperait  très-fort  si  Ton 
en  concluait  que  son  intérêt  le  porte  davantage  à  éle- 
ver le  prix  de  ses  produits  qu'à  eil  augmenter  la  masse. 
D'abord  il  ne  peut  gagner  sur  le  prix  qu'en  vendant; 
et  pour  vendre  des  produits ,  il  faut  en  créer.  Qr,  en 
créant  des  produits ,  il  en  augmente  la  quantité  ou  les 
rend  plus  communs ,  ce  qui  en  diminue  le  prix.  En- 
suite le  particulier  a  encore  le  même  intérêt  direct  à 
baisser  le  prix  de  ses  produits  qu'a  la  nation,  savoir 
celui  d'en  vendre  davantage.  C'est  une  maxime  chez 
tous  les  producteurs,  qu'il  vaut  mieux  vendre  beau- 
coup et  à  bon  marché,  que  de  vendre  peu  et  à  haut 
prix.  Ceux  qui  méconnaissent  l'utilité  de  ce  principe 
sont  cependant  forcés  à  s'y  conformer  dans  leur  con- 
duite ,  par  la  concurrence  de  leurs  rivaux.  L'intérêt  de 
tout  .homme  raisonnable  lui  montre  donc  une  autre 
route  pour  augmenter  sa  fortune ,  que  celle  dont  l'au- 
teur prétend  qu*il  la  suit  :  ce  n'est  pas  en  faisant  de 
Vains  efforts  pour  faire  hausser  le  prix  de  ses  produits 
qu'on  devient  riche  ;  c'est  en  travaillant  pour  en  aug- 
menter la  quantité  ou  la  masse;  et  voilà  pourquoi  tout 
particulier  productif  concourt  à  favoriser  l'intérêt  gé- 
néral, souvent  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir. 

Mais  si  l'intérêt  individuel  tend  à  favoriser  l'intérêt 
général,  ce  dernier  se  trouve  aussi  toujours  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'intérêt  individuel.  La  richesse 
nationale  ne  peut  s'accroître  sans  que  les  fortunes  in- 
dividuelles augmentent  proportionnellement*;  et  il 
est  impossible  qu'elle  baisse  sans  que  celles-ci  ne  s*en 
IV.  i6 
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ressentent  également.  Quand  laVichcsse  nationale  s  ac« 
droît ,  Tabondance  de  tontes  choses  augmente ,  et  les 
particuliers,  chacun  en  raison  de  sa  fortune,  se  pro* 
(furent  plus  facilement  les  objets  qu'ils  désirent;  c'est- 
à-dire  tout  le  monde  s'enrichit.  Quand  la  richesse 
nationale  diminué ,  les  choses  nécessaires  ou  agréables 
devenant  de  plus  en  plus  rares,  chacun  se  procure 
plus  difficilement  celles  qu'il  désire ,  et  souvent  il  en 
manque  tout*à-fait  ;  c'est-à-dire  tout  le  monde  s'ap- 
paUvrit. 

Ces  réflexions  n'auraient  pu  échapper  à  laiiteur, 
Vil  avait  voulu  méditer  son  sujet;  mais,  négligeant  de 
l'approfondir  et  croyant  sa  thèse  bien  établie,  il  s'em- 
presse d'en  tirer  des  conséquences  les  unes  plus  ex- 
travagantes que  les  autres.  C'est  ainsi  qu'il  soutient  (a), 
le  plus  sérieusement' du  monde ,  que  U  plus  haut  degré 
de  riàhèsse  nationale  n  admet  point  de  fortunes  indivis 
duelleSy  que  ce  n^ est  àu^en  raison  de  sa  diminution  que 
cesfortunes  se  forment  et  s^ augmentent  ;  d*ou  il  s^ ensuit 
qu'elles  sont  h  leur  comble  quand  la  richesse  nationale 
s*ànéàntit.  Et  c'est  dans  la  patrie  d'Adam  Smith,  c'est 
datis  le  pays  que  l'Europe  regarde  aVec  raison  comme 
la  source  de  ses  lumières  en  fait  d'économie  politique, 
qu'on  débite  de  pareilles  absurdités,  et  qu'elles  ont  valu 
une  espèce  de  réputation  à  l'écrivain  qui  les  étionce  !  • 
Oépehdant  le  bon  sens  est  révolté  de  ces  paradoxes , 
et  la  moindre  réflexion  suffit  pour  les  détruire.  En  les 
soutenant,  le  lord  a  probablement  supposé  que  le 


(«)  An  Inquiry  into  the  nature  and  origine  of  public  wealthy  ch.  IF, 
p.  48. 


\  \ 


prix  d*une  marchandise  peut  hausser  ou  baisser  in- 
dé^endatnknent  du  prix  des  autres  marchandises ,  qui 
resterait  immuable.  Dans  cette  supposition,  chaque 
diminution  dans  la  quantité  *d  une  marchandise  aug- 
menterait sa  valeur  sans  nuire  à  la  valeur  des  autres  ' 
marchandises;  et  si  la  quantité  de  toutes  les  marchan- 
dises diminuait  successivement ,  il  en  résulterait  que 
les  propriétaires  de  ces  marchandises  s'enrichiraient 
les  uns  après  les  autres,  précisément  dans  la  même 
proportion  que  la  richesse  nationale  diminuerait.  Cçtte 
illusion  disparait  aussitôt  qu  on  se  rappelle  que  le  prix 
est  toujours  relatif,  et  que  celui  d  une  marchandise 
quelconque  ne  peut  monter  sans  que  le  prix  de  jtou^s 
les  autres  ne  baisse  relativement  aU  premier.  Ainsi  | 
quand  le  prix  d'une  marchandise  vient  à  hausser ,  la 
fortune  des  propriétaires  de  cette  marchandise  aug- 
mente à  la  vérité  ;  mais  celle  des  propriétaires  des  au- 
tres marchandises  diminue  relativement  à  celle-là ,  et 
conséquemment  la  somme  des  fortunes  individuelles 
reste  la  même.  Ce  n'est  que  dans  les  rapports  du  com- 
riièrce  extérieur  qu'une  variation  dans  les  prix  attecte 
la  somme  des  fortunes  individuelles,  c'est-à-dire  la 
fortune  nationale. 

Je  ne  me  serais  pas  arrêté  à  combattre  ces  paradoxes 
si  cette  tâche  ne  m'avait  fourni  l'occasion  de  développer 
davantage  les  notions  de  richesse  individuelle  et  de 
richesse  nationale.  Pour  mettre  une  vérité  dans  son 
plus  ^rand  jour ,  il  est  bon  quelquefois  de  lui  comparer 
les  sophismes  qu'on  élève  contre  elle  :  les  raisons  qu'on 
emploie  pour  confondre  ceux-ci  deviennent  autant 
d'appuis  pour  la  première. 


(T.  iir,  p.  :(',.) 

Gb8  moyens  soDt  de  deux  espèces  : 
vention  ou  les  patentes  que  le  gouve 
à  tout  ûiTenteur ,  et  les  précautions  « 
particuliers  pour  cet  effet. 

Eu  Angleterre,  quand  un  particulie: 
duit  nouveau,  ou  bien  découyre'un  pi 
le  gouvernement ,  sur  sa  demande , 
patente  ou  un  privilège  exclusif  de  fa 
duit  ou  de  se  servir  de  ce  procédé.  Cef 
tout  gouvernement  doit  veiller  à  amé 
le  sort  de  sa  nation ,  il  ne  peut  pas  pri 
producteurs  de  Favant^ge  de  consacre 
^t  leur  industrie  à  cette  production , 
mateurs  de  ceipi  de  s*en  pourvoir  au 
currence  peut  la  faire  descendre.  D  ail 
étrangères,  sur  lesquelles  il  n'a  aucun  | 
traient  sans  restrictions  cette  hran^K* 


chandise  qui  en  est  Tobjet  est  mise  à  Ja  disposition 
de  tout  le  monde.  Quand  le  procédé  privilégié  est  de 
nature  à  pouvoir  demeurer  secret ,  le  même  acte  sta- 
tue que  y  le  terme  du  privilège  expiré  ,  il  sera  rendu 
public.  Le  producteur  privilégié  (qui,  dans  ce'' cas-, 
semblerait  n*avoir  aucun  besoin  de  privilège  )  y  trouve 
cet  avantage,  qifè  si  quelque  autre  personne  venait  à 
découvrir  le  procédé  secret ,  elle  ne  pourrait  néan» 
moins  en  faire  usage  avant  l'expiration  du  privilège. 

Le  privilège  obtenu  pour  la  .  fabrication  d*uTr  pro- 
duit ne  limite  point  son  perfectionnement  ;  car  le 
moindre  changement  apporté  à  ce  produit  par  une 
autre  personne  lui  fait  aussi  obtenir  un  pareil  privi- 
lège. De  là  vient  que  tout  est  patenté  en  Angleterre  ; 
on  y  voit  des  serrures ,  des  bas ,  des  bottes ,  etc. ,  pa* 
tentés. 

Il  n  est  aucunement  nécessaire  que  Fautorité  publi- 
que discute  Vutilitè  du  procédé  ou  sa  nouveauté.  S'il 
n'est  pas  utile,  tant  pis  pour  l'inventeur.  S'il  n'eàt  pas 
nouveau  ,  tout  le  monde  est  admis  à  prouver  qu'il  était 
connu ,  et  que  d  autres  avaient  le  droit  exclusif  on  gé^ 
néral  de  s'en  servir  ;  dans  ce  cas ,  l'acquéreur  de  \é 
patente  en  a  payé  inutilement  les  frais. 

Le  public  n'est  donc  point  lésé  par  ce  genre  d'en- 
couragement y  et  il  peut  en  recueillir  de  grands  avan- 
tages. Gepeïidant ,  quelque  bonne  que  soit  une  pa- 
tente pour  garantir  à  l'inventeur  la  propriété  dé  sa  dé- 
couverte dans  l'intérieur  de  l'Angleterre  ,  elle  n'a  au- 
cun effet  hors  des  limites  de  ce  pays.  C'est  la  raison 
pourquoi  les  producteurs  angla^ ,  ceux  même  qui  ont 
obtenu  des  patentes ,  usent  de  tant  de  précautions  en- 
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caches  (f  ni  y  sont  en  iisai^e;  soit  qu  eli 
(le  temps  que  ces  visites  occasionei 
soit  enfin  parce  que  leurs  ateliers  eu 
atteZi;vilaim  (  ti'ès^peu  de  gros  mani 
le  luxe  déraUoDnable,  et  si  commur 
réunir  dans  de  grands  et  beaux  bâtin 
sy  trouve  peu  satisfaite  (£).  On  pë 
quelquefois  dans  quelques-unes  de  c< 
avec  de  fortes  recommandations  de  q 
gocians,  malgré  Tassurance  que  le 
jamais  de  donner,  d^une  convention J 
frères  de  n^y  laisser  entrer  aucun  étr 
cache  avec  un  soin  extrême  et  ttis^n 
dont  la  dêcow^ertû  n  ^ est  pas  encore  gêné. 
Des  Qianqfacturiers  allemands  établis 
annëies  à  Manchester ,  m  ont  assuré  n 


(a)  Taèlëondeim  Gr.  Brêi.  tom.  III,  p.  97$. 
'(&)  Dkds  tontes  les  manoiacturef  qui  n*exig* 
aoinbre  d'ouviiari  soit  rastu^mMA    «v^mnMi  Ia*  ( 
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entrer  dans  des  ateliers  où  s'apprêtent  des  marchan- 
4ise$  manufacturées  pour  leur  compte.  Avec  vdi  peu 
d'adresse ,  d'honnêteté ,  et  ne  montrant  pas  trop  d*em« 
pressement,  on  parvient^  en  Ecosse  et  en  Irlande,  où 
les  entrepreneurs  sont  moins  mystérieux ,  à  voir  les 

• 

machines  et  les  procédés  dont  ou  fait  un  si  gr^nd  se- 
cret en  Angleterre.  •  — Au  reste,  tous  les  voyageurs. 
sont  d  accord  sur  les  difficultés  qu'on  éprouve  à  péné- 
trer dans  les  manufactures  anglaises ,  et  s'il$  s'en  plai- 
gnent ,  c'est  à  tort  ;  car  qu'y  a-t-il  de  jAus  naturel  et  de 
plus  légitime ,  que  de  vouloir  conserver  sa  propriété  ? 
Or  les  découvertes  mécaniques  sont  une  prqpriélé 
qu'on  peut  enlever  par  les  yeux ,  et  .^ans  toucher  cl 
aucun  des  outils  qui  y  sont  relatifs. 


1  •  •  ^i/  ; 


La  population  de  la  Russie  compr 
des  esclaves.    Je  vais  vous  rappeler 
quelles  sont  les  classes  du  peuple  qv 
des  uns  et  des  autres  ;  j*y  ajouterai  ce 
libres  qui  exercent  rindiistrie. 

I.  Classes  libres  de  la  société  occupée 

industriels. 

i^  Les  nobles  qu  dirigent  la  cultui 
res  9  l'exploitation  de  leurs  mines ,  de  1 
leurs  pêcheries ,  ou  les  fabriques  qu'ils 

a^  Les  marchands  des  ùpis  guildes  o 
autorisées  à  faire  le  commerce  en  gros  < 
établir  des  manufactures  ,  des  chantier 

3^  Les  bourgeois  ou  habitans  libres 
pelés  à  exercer  des  métiers  d*artisan.  I 
nombrement  de  Tannée  178a,  il  y  en  a 
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terres ,  n'ayant  pas  le  droit  de  posséder  des  esclaves. 
En  178a  leur  nombre  se  montait  à  'j'j ^^000  ^  sans 
compter  les  femmes. 

{b)  Les  Tatars ,  les  Backirs  et  plusieurs  autres  peu* 
plades  moins  nombreuses  dans  les  gouvememens  du 
midi  et  en  Sibérie.  Ds  sont  tous  propriétaires  du  ter- 
rain qu'ils  occupent. 

(c)  Les  paysans  de  la  Finlande.  Depuis  l'acquisition 
de  la  Nouvelle-Finlande  ,  les  paysans  de  l'ancienne 
ont  obtenu  les  mêmes  droits  que  ceux  de  la  nouvelle  : 
ils  sont  tous  ou  fermiers  ou  propriétaires. 

{d)  Les  colons  qui  sont  venus  de  l'étranger  s'établir 
en  Russie  comme  cultivateurs.  En  1 8o3  ils  étaient  au 
nombre  de  46,aoo.  Leurs  terres  leur  appartiennent  en 
toute  propriété. 

{e)  Les  colons  militaires.  Tout  soldat  qui  a  servi  le 
temps  fixé  par  la  loi  peut  s'établir  dans  les  gouver-* 
nemens  du  midi  ^  où  la  couronne  leur  distribue  de$ 
terres  et  leur  fournit  le  capital  nécessaire  à  leur  cul* . 
ture. 

(y)  Les  cultii^ateurs  libres  {a)  ,  classe  fondée  en 
i8o3  par  l'empereur  Alexandre.  Elle  comprend  les 
esclaves  laboureurs  qui  se  sont  rachetés  de  leurs  maî- 
tres. Comme  jusqu'ici  tous  les  rachats  se  sont  faits  par 
villages  entiers ,  et  ensemble  avec  le  terrain  qui  y  ap* 
partenait ,  cette  classe  se  compose  également  de  petits 
propriétaires.  A  la  fin  de  l'année  18 10  elle  comjptait 
déjà  13,575  individus  mâles. 


(a)  GBOÔQAHbie  seiuieABAiiM* 


îileln'.  ,  et  Icîj  ouiTicrs  alloues  (lux  iniiii' 
qiies,  La  première  cliisse  est  de  beauc( 
breuse ,  et  elle  fouruit  les  sujets  dont 

secouai:* 

Les  pajfsans  aUachâs  à  la  glèbe  sont 
r^j  ils  jouissent  d'aillfsurs  de  jtapt  (}*aut 
qu  on  peut  les  regarder  comme  placés  i 
entre  la  servitude  et  la  liberté. 

Cbaque  village  de  la  couronne  a  Tusaj 
plet  du  fonds  de  terre  qui  lui  est  assign 
paysans  sont  en  quelque  manière  les  fer 
tribution  de  ce  terrain ,  et  le  règlement  d 
^  font  I  est  abandonné  aux  communes, 
paient  à  la  couronne ,  comme  au  propri 
est  tr^modéré ,  let  se  règle  sur  la  ferti 
e(  Le^  autri^  avantages  dont  jouit  le  gou 
le  viUage  ^%  ^tué.  Tous  les  gouverne: 
rapport ,  soi)t  divisés  en  quatre  classe.  > 


mi'rkvt    <k 


««ll^^kll^k       1    ^\t%WJ\^  **»        *••••         «•^«■■«««^^«•««w» 
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par  son  industrie,  soit  par  quelque  autre  voie  légale, 
est  sa  propriété ,  et  il  en  peut  disposer  librement. 

Il  jouit  de  la  protection  des  lois,  comme  tout  autre 
citoyen.  Le  tribunal  auquel  il  ressortit  {a)  est  com- 
posé I  outre  le  président ,  de  huit  membres ,  dont 
deux  sont*  choisis  parmi  ses  égaux  ,  les  paysans  de  la 
couronne. 

Il  a  le  droit  de  quitter  poui^  un  temps  limité  son 
fiUlage,  et  de  chercher  ailleïirssa  subsistance,  ppurru 
que  ce  soit  dans  Tempire.  Pour  cet  effet,  il  obtient , 
jsur  sa  demande ,  un  passe-port  {b)  pour  un  an ,  pour 
deux  ou  trois ,  selon  qu'il  le  désire  ;  mais  ce  terme 
échu  ,  il  est  obligé  de  se  présenter  en  personne  pour 
le  renouveler.  Ceux  qui  se  font  donner  de  pareils 
passe-ports  paient  une  légère  redevance  annuelle. 

Il  a  le  droit  de  quitter  son  état  de  cultivateur  et  de 
se  faire  inscrire  dans  les  villes  parmi  les  bourgeois  et 
les  marchands  ;  mais  cette  mesure  exige  la  permis- 
sion des  tribunaux^  qui  n*est  accordée  que  sur  le  coq- 
3entemenr  de  la  commune  à  laquelle  le  paysan  appar- 
tient. D'ailleurs  Vindividu  qui  change  ainsi  d'état  f;s^ 
assujetti,  jusqu'au  dénombrement  prochain  (c),  tant 
aux  impôts  et  charges  de  la  classe  qu'il  vient  de  quit- 
ter ,  qu  a  ceux  de  la  classe  dans  laquelle  il  entre  \  et  il 
est  obUgé  de  déposer  d'avance  la  valeur  de  cetj^ç 
somme. 


(a)  HBzjiia  3eMCKiH  cy^b. 
(&)  IIoKOpaiexHOÛ  namnopinb. 

(c)  Les  dénombreroens  des  sujets  de  l'empire  se  faisaient  autre- 
fois tous  led  ao  ans;  actuellement  on  les  répète  bien  plus  souvent. 


a5a  ifOTE  XIX. 

Depuis  le  temps  de  Ca^èrine  II ,  les  villages  de  la 
couronne  étaient  en  droit  d'acheter  des  terres  com- 
munales. L'empereur  actuel  a  étendu  ce  privilège  sur 
les  individus,  de  sorte  que  tout  paysan  de  la  couronne 
peut  acquérir  des  terres  et  devenir  propriétaire  y  sans 
cependant  posséder  des  serfs  ou  des  esclaves ,  comme 
cela  s'entend. 

En  considérant  ces  avantages,  on  serait  presque 
tenté  de  classer  les  paysans  de  la  couronne  parmi  iff 
sujets  libres  de  l'empire  ;  mais  l'incertitude  de  leur 
sort  les  range  parmi  les  serfs.  La  preuve  qu'ils  appar- 
tiennent réellement  à  cette  classe,  c'est  qu'ils  sont  ex- 
posés à  être  attachés  aux  knines ,  aux  fabriques,  à  être 
donnés  en  bail ,  à  être  vendus  ou  cédés  à  des  parti- 
culiers, ce  qui  les  rend  esclaves.  Il  est  vrai  que  Cathe- 
rine II  n'a  jamais  donné  de  paysans  dans  les  provinces 
qui  forment  la  Russie  proprement  dite ,  et  que  l'em* 
pereur  actuel  n'en  donne  plus  du  tout  {a)  :  mais  cette 
mesure  n'est  point  générale  ,  elle  n'est  point  assurée 
par  une  loi  d'état,  et  conséquemment  le  sort  du  pay^ 
san  de  la  couronne  n'en  es^  pas  moins  précaire 
qu'autrefois. 

La  couronne  possède  des  mines  >  des  haras  ,  des 
fabriques  ;  les  paysans  qu^eUe  alloue  a  ces  établisse* 

m 

mens  conservent  tous  les  avantages  des  autres  paysans 


(a)  Catherine II  disait  dans  son  Instruction ,  $  a5a  :  «  Nous  sommes 
tenus  d'adoacir ,  autant  qae  la  saine  raison  le  permet ,  le  sort  de 
ceux  qui  vivent  dans  noU«  dépendance  :  par  conséquent  nous  de- 
vons éviter  de  rendre  les  gens  esclaves.  »  L'empereur  Alexandre  a 
profené  plus  d'une  fois  le  même  principe. 
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de  la  couronne)  excepté  celui  de  pouvoir  quitter  le 
métier  auquel  on  les  a  destinés  ;  d'ailleurs  \obroc  se 
change  en  corvées.  Leur  sort  devient  plus  dur  encore 
lorsque  la  couronne  les  cède  à  des  propriétaires  parti- 
culiers de  mines  ou  de  fabriques.  Cette  institution, 
qui  date  du  temps  de  Pierre  V^^  a  pour  objet  d'obvier 
au  manque  d'ouvriers  libres ,  et  de  faciliter  l'établis- 
sement de  manufactures  et  l'exploitation  des  mines 
appartenant  à  des  entrepreneurs  roturiers  qui  ne  sont 
point  en  droit  d'acheter  des  esclaves  :  ils  s'obligent , 
de  leur  côté ,  à  fournir  annuellement  à  la  couronne 
une  certaine  quantité  du  produit  de  leurs  manufac- 
tures à  un  prix  fixe  très-modéré.  On  comprend  ces 
serfs  sous  le  nom  de  paysans  alloués  {a) ,  et  les  fa- 
briques de  ce  genre  sous  celui  de  fabriques  assujet^ 
fies  (^).  Quelque  soin  que  la  couronne  prenne  pour 
garantir  ces  ouvriers  contre  l'oppression ,  vous  sentez 
bien  qu'il  est  impossible  de  prévenir  ou  d'empêcher 
tous  les  abus  que  cet  ordre  de  choses  peut  entraîner. 
Aussi  dans  ces  derniers  temps  est-on  devenu  beaucoup 
plus  difficile  à  accorder  des  ouvriers  aux  entrepre- 
neurs, et  il  parait  que  le  gouvernement  s'est  proposé 
d'abolir  peu  à  peu  cette  institution ,  qui  devient  de 
plus  en  plus  inutile ,  à  mesure  que  le  nombre  d'ou- 
vriers libres  augmente. 

bans  les  gouvememens  formés  des  provinces  au- 
trefois  suédoises  et  polonaises,  les  domaines  de  la 


(a)  npHiracHue  xpecmbane. 
(a)  06fldaiiBide  4>a6pHKH. 


y^,i^  ivs  iciiiiH^rs  restent  au  service 
emplois    leur   permettent   rarement 
mêmes  leurs  fermes  ;  en  conséquence 
des  sous-fermiers  y  et  cette  méthoc 
d'aggraver  le  sort  du  paysan ,  malgré 
autorités  proyincisdes  chargées  de  le 

0?  Les  pajrsans  de  la  Livonie  son 
484^000 1  en  y  comprenant  les  femm 
ment  du  ao  février  i8o4,  ces  paysani 
claves,  ont  obtenu  des  droits  qui  le 
les  serfs.  Si  j  d*une  part ,  ils  restent  asi 
vé^  et  irrévocablement  attachés  à  la  { 
place  au*dessous  des  paysans  de  la  coi 
tre ,  leurs  obUgations  sont  déterminées 
eision  qui  leur  donne  quelques  avanta| 

Cette  loi  constitue  le  paysan  fermiei 
terrain  qu  il  cultive  ;  le  fermage  est  éva 
fixées  de  manière  qu  elles  n'excèdent  p 
temps  et  des  facultés  du  paysan  dans  < 
et ,  comme  ce  rapport  est  invariable  , 
toute  amélioration  dans  les  fi»nMlt««  a^ 
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d  un  tribunal  supérieur ,  qui  alors  est  tenu  d  en  inves- 
tir le  plus  proche  héritier  du  dépossédé.  Le  paysan  a 
le  droit  de  se  pourvoir  de  bois  de  construction  et  de 
chauffage  dans  lés  forêts  du  propriétaire. 

Ses  rapports  personnels  sont  déterminés  avec  la 
même  équité.  11  ne  peut  plus  être  vendu  séparément 
de  la  terre  à  laquelle  il  appartient  ;  il  est  délivré  de 
toute  gêne  par  rapport  à  son  mariage  ;  le  propriétaire 
ne  peut  le  forcer  à  aucun  service  personnel  ;  il  ne  peut 
lui  faire  quitter  la  terre  où  il  se  trouve,  pour  le  do- 
micilier ailleurs  :  toutes  ces  mesures  exigent  le  libre 
consentement  du  paysan.  Des  tribunaux  sont  établis 
pour  le  protéger  ;  le  tribunal  inférieur  et  les  deux 
cours  d*appel  sont  composés  de  juges  que  le  paysan 
choisit  lui-mé^me  parmi  ses  égaux.  La  discipline  cor- 
rectionnelle est  bornée  à  quinze  coups  de  fouet.  Au- 
cune punition  ne  peut  être  infligée  sans  un  arrêt  du 
tribunal  inférieur.  Enfin  le  paysan  a  la  propriété  lé- 
gale de  tout  ce  qu*il  acquiert  légitimement;  il  peut  en 
disposer  comme  il  veut,  et  il  est  autorisé  à  acquérir  des 
biens-fonds ,  comme  les  paysans  dé  la  couronne  (a). 


(a)  Les  propriétaires  du  gouvernement  d*£sthonie  ont  décrété , 
en  i8o5,  un  règlement  provisoire  pour  les  paysans  de  leurs  do- 
maines, qu'il  leur  a  été  permis  de  mettre  en  exécution.  Quoique  le 
sort  des  paysans  soit  incontestablement  adouci  sous  plusieurs  rap- 
ports par  cette  convention,  elle  ne  les  a  cependant  pas  tirés  de 
Tesdavage;  ainsi  on  ne  peut  pas  \es  ranger  parmi  les  serfs.  — 
Dans  ce  moment  ledit  corps  de  propriétaires  délibère  sur  left 
moyens  d'émanciper  entièrement  ses  paysans  2  s*il  réussit  danscetto 
entreprise  bienfaisante ,  il  aura  la  gloire  d'avoir  donné  l'exemple  à 
la  noblesse  de  tous  les  autres  gouyememens. 


> 


^...|.»v^jv,a  ^i*ii3  t'L  iiiuuairos  qui  ont 
En    ne   considérant    que   Vrtat    l 
russes   {a)j  leur  condition   paraît 
mais  il  faut  connaître  leur  situatioi 
convaincre  qu'en  général  elle  ne  Te 
ment  que  les  mœurs  nationales  et 
tendu  des  maîtres  assignent  à  leur  p< 
des  limites  qui  sont  respectées  par  1 
eux.  Si  Ton  Toit  en  Russie  des  es4 
Texés,  il  s*en  trouve  aussi  dont  Taisa 
tement  sont  un  témoignage  honorab 
ration  de  leurs  maîtres. 

Les  esclaves  peuvent  se  ranger  < 
i^  les  paysans  employés  aux  travaux 
ouvriers  attachés  aux  mines,  aux  i 
métiers;  5^  les  esclaves  domestiques 
différens  services  de  la  maison.  Chacu 


(i^  LVznrMÎtânv»  !•  •»!•.-    — *' 


KOTF   XIX.  aSj 

admet  une  sous- division^  fondée  sur  les  trois  mé- 
diodes  de  faire  valoir  les  esclaves. 

Ainsi  les  paysans  employés  aux  travaux  agricoles 
peuvent  encore  se  ranger  sous  trois  catégo>ries  :  ceux 
qui  paient  Xobroc  y  ceux  qui  font  des  corvées  pour  leur 
maître,  et  ceux  qui  sont  donnés  en  bail  à  des  fermiers. 
Les  premiers  ont  ordinairement  le  sort  le  plus  doux^ 
à  moins  que  ïobroc  ne  soit  excessif;  les  derniers  sont 
quelquefois  exposés  à  de  cruelles  vexations.  Dans  les 
contrées  populeuses  ou  peu  fertiles ,  les  propriétaires 
accordent  facilement  à  leurs  paysans  la  permission  de 
quitter  le  village  pour  chercher  une  subsistance  phis 
aisée  dans  d'autres  campagnes* ou  dans  les  villes,  et 
dans  ce  cas  ils  exigent  un  obroc  plus  considérable.     . 

Ouvriers  attachés  aux  mines ,  aux  fabriques  et  aux 
métiers.  Les  propriétaires  nobles  qui  possèdent  des 
mines  ou  qui  établissent  des  fabriques,  y  font  travail- 
ler les  esclaves  qu  ils  tirent  de  leurs  terres.  Les  capi- 
talistes roturiers  qui  font  de  pareilles  entreprises,  ont, 
en  vertu  d'un  édit  de  Pierre  I*',  le  droit  d'acheter  le 
nombre  d'esclaves  nécessaire  à  leurs  établissemens. 
Enfin ,  les  propriétaires  donnent  souvent  leurs  esclaves 
en  apprentissage  chez  des  artisans  pour  leur  faire  ap- 
prendre quelque  métier;  ensuite  ils  les  emploient  chez 
eux,  ou  ils  les  éublissent  comme  entrepreneurs,  en 
leur  faisant  payer  un  obroc  proportionné  au  profit 
qu'ils  peuvent  faire. 

Esclaves  domestiques.  Cette  classe  est  encore  tirée 

de  celle  des  paysans  ;  mais  dans  les  maisons  des  anciens 

propriétaires  elle  se  perpétue  d'elle-même ,  sans  avoir 

besoin  d'un  nouveau  recrutement.  Elle  est  très -nom. 

IV.  17 


(liens,  son  orchcsirt'  conipostî  de 
maison  est  trop  remplie  desclavc 
maître  les  loue  pour  son  compte  à  < 
ou  bien  il  leur  donne  des  passe-pc 
vèHc  proporlionDé  à  leurs  talen». 


;   I 
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NOTE  XX. 


Sar  rétfttfictuel  des  manufactures  en  Russie. 

«  ■  •  •  •■■■ 

CT.  ni,  p.  rt.) 


En  i8o3,M.  le  comte  de KotchônbeyyjikDramj^ 
feisirç  de  rinlà'ieur,  donna  dans  son  Goihpie  Mn^U 
|>oui*  cette  année,  un  tableau  des  manufisk^tU^s  àlols 
existantes  en  Russie  (a);  dans  ce  moment,  M.  dli  KioU 
jiadavlef ,  qui  occupe  actuellement  ùette  placé,  Vient  (|e 
|>ublier  des  listes  détaillées  pour  Tannée  i^toi  sur  c^ 
ibbjet  {U).  Les  donnée^  que  fournissent  ces  deux  pièeits 
^officielles ,  présentent  des  différences  considéraoldi , 
4tomme  on  peut  le  voir  par  lé  rapprochement  suivant. 

f  -  .  ,.  ■    • 

I  - 

f  (a)  TaGeAH  KJb  Om^ediy  Moaacmpa  BHjjiipeBBiaxo  A^Xb  la 
:^8o3  roAbNo.TX. 

^,  {h)  BËAOMocini»  o  Mpay^aKiitypaûLb  bL  Pô'ccîil Jià  i8ia 
)i-oÂb.  Haneqamànô  no  B^eoqafiMèÉy  ÀôBéXBMio.  ^.  tfémepë. 
,  i84^  4. 
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i55 

i36 

3îi 

io5 

7' 

a5 

843 

iiSo 

■3? 


NOMBRE  DES  HANDÏACTDRES.       BR  lSo3.      EN  l8l3 


de  draps 

de  soieries 

de  chapeaux  

de  cuir 

de  savons,  chandelles,  et 
bougies 

de  toiles  cirées 

de  toiles 

de  papier 

de  teinture 

de  Perses  et  Metkals. 

de  mouchoirs  et  botineterie 

de  cordages 

de  potasse 

de  chicorée 

de  vernisserie 

de  tabatières  de  papier  mâ- 
ché     

Raffineries  de  sucre  .     .     . 

d'amidon 

de  liqueurs  et  Tinaîgres,     . 

de  passementerie.     ,     ,     , 

de  couleurs 

de  cire  à  cacheter  , 

d'ouvrages  en  fer.     .     ,     ■ 

de  vitriol  et  de  soufre    . 

de  verre  et  cristal  .     . 

de  porcelaine  et  faïence     . 

d'ouvrages  en  cuivre.  .  , 
Totaux. 


107 
55 
37 


73 
56 


3 
3o 


i3 
i3 
4 
33 

3£ 


iî6i 
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.•  Comme  il  n*est  guèrç  probabl^e  que  le  nombre  des 
manufactures  ait  diminué  depuis  i8o3,.  il  faut  sup- 
poser que  la  dernière  li^te  est  moins,  exacte  que  la  pre- 
mière ^  ou  qu  on  en  a  exclu  à  dessein  des  manufacturés 
qui  se  trouvaient  comprises  dans  celle-ci,  quoique  l'a- 
vertissement qui  précède  lés  listes  de  1812  n'en  fasse 
aucune  mention.  Toutefois,  telles  que.ces  listes  ont  été 
publiées,  les  données  quelles  fournissent  sur  le  nom- 
bre des  ouvriers  et  sur  les  classes  du  peuple  d'où  on  lés 
tire,  Yie  laissent  pas  que  d'avoir  une  vérité  relative,  et 
^méritent  la  plus  grande  attention.  J  en  ai  extrait  les 
sommes  dans  le  tableau  qui  se  trouve  à  la  fin  de  cette 
note  ;  elles  donnent  les  résultats  suivans. 

On  voit  d'abord  que  les  manufactures  les  plus  im- 
portantes, c'est-à-dire  qui  occupent  le  plus  de  bras, 
sont  celles, 

de  draps,  qui  comptent 36,833  ouvriers. 

de  toiles.    . 24^864 

de  Perses  et  Metkals. 13,197 

d'ouvrages  en  fer ia,a52 

de  cuir 6,438 

de  papier.      .      . S>9^i 

de  soieries ^y^7^ 

de  verre  et  cristal 5,o52 

de  cordages.      .      .      .  ^  .     ...     a,o47 

de  bonneterie i^363 

d'ouvrages  en  cuivre 1,116 

et  les  raffineries  de  sucre.     .      .     .        941  etc. 

Les  établissemens  les  plus  considérables  se  trouvent 
parmi  les  manufactures  d'ouvrages  en  fer,  où  chaque 
fabrique  emploie,  l'une  portant  1  autre,  371  ouvriers. 


I 
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êe  dra^ ^70  ouvriers. 

dp  toîlea. 146 

•do  pa(>ier 166 

ée  porcelaine  et  faïence 84 

dTouvmges  en  coÎTre 56 

«de  toieries S3 

^  cordiales.  4^ 

^  Terre.      .  ^ 38 

Raffineries  de  sucre 3i,  etc. 

Les  fabriques  où  les  ouvriers  se  composent  d  esclaves 
a{>partenant  aux  propriétaires  fonciers,  sont  celles  que 
lés  nobles  ont  établies  dans  leurs  terres.  Les  fabrica- 
tions auxquelles  cette  classe  d'entrepreneurs  prend  le 
Iphis  de  part,  sont  ceÔes  de  draps,  Jouvrages  en  fer^ 
4e  papier,  de  verre,  de  toiles,  d'ouvrages  en  cuivre» 
de  cuirs,  etc. 

h&i  fabriques  dont  les  ouvriers  se  composent  de  serfs 
de  la  couronne  attachés  aux  fabriques,  d'esclaves  ap- 
partenant aux  entrepreneurs  et  d'ouvriers  loués ,  sont 
établies  pour  la  plupart  par  dés  entrepreneurs  roturiers 
ou  par  des  nobles  qui  né  possèdent  point  de  terres.  Ces 
fabriques  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  impor- 
tantes; preuve  que  les  entreprises  manufacturières 
réussissent  moins  bien  quand  elles  sont  faites  par  de 
grands  propri^étaires  (a).  A 1  exception  des  fabriques  qui 
ouvnigentte  fer,  des  verreries,  des  fabriques  de  po- 
tasse, etc.  qu*un  propriétaire  foncier  trouve  plus  de 
facilité  à  établir  près  de  ses  mines  et  forêts  ,  celles  des 

<      .  '  '    '  ■  .  J      i.H   I   ^.i  ^  H«        l'i  Jl  ■         ■       I      ■    I  II   ■  Il    .■  w< 

*••  l't^  II'' 

.   .(4)C2«mpfur«UNn.Ui,p.  iS7, 


çimr0pr«i|e«rs  Mluriers  tenporlient  daps  tous  les  ftmtvet 
goures  p^  jte  novabre  des  ouvriers. 

(«e  noo^bn)  total  des  ouvriers  employés  dans  toutcjji 
les  manufactures  se  montait  à  i  Ij8,993.,  parmi  lesQuels^ 
on  comptait  3 1,1 60  serfs  attachés  à  ces  établissemens^ 
y  compris  les  esclaves  achetés  par  les  entrepreneurs ip» 
turiera;  247,392  appartenaient  aux  propriétaires  foncîerf 
fÂ  60,54 1  s  étaient  engagés  librem^snt  à  travailler  dâM 
les  Cahriques.  ^insi,  dans  ^a  totalité  des  mautifisictHres 
russes ,  la  proportion  du  travail  libve  au  travail  ïblroé 
est  comme  60  à  58  ;  preuve  que  l'industrie  manufaotUf 
rière,  même  dans  un  état  languissant  et  faible ,  ne  peut 
point  se  passer  du  travail  libre  >  comme  l'agriculture  (tt)». 

Il  ne  faut  point  croire  cependant  que  ces  61^,000 
ouvriers  qui  se  louent  au  travail  des  fabriques ,  soient 
tous  des  ouvriers  libres  :  la  plupart  sont  des  pajsaûs 
de  la  couronne  ou  des  esclaves  censitaires  qui  ont  Vécu 
des  passe-ports  pour  s'éloigner  de  leurs  terres.  On  com- 
prend facilement  que  tant  que  cet  ordre  de  choses  sub- 
siste ,  rindustrie  manufacturière  ne  peut  point  prendre 
racine  en  Russie,  et  encore  moins  se  perfectionner» _ 
Pour  la  plupart^  Thomme  qui  se  présente  pour  tra- 
vailler dans  une  fabrique ,  n'a  jamais  fait  ce  métier  et 
n'en  a  aucune  idée  (b)  ;  au  bout  d'un  an  ou  deux ,  avec 
Vaptitude  étonnante  qu'a  le  peuple  russe  pour  tous  les 

(a)  Comparez  tom.  III ,  p.  17$. 

(b)  Feu  M.  Scfanoor,  auquel  la  typographie  russe  a  de  si  grandes 
obligations ,  m'a  dit  plus  d'une  fois  qu'il  se  voyait  réduit  à  cher- 
cher ses  compositeurs  et  ses  iknprimeurs  parmi  les  journaliers  qui 
se  présentent  au  pont  de  Kasan  pour  se  louer  au  jour  ou  à  li^  te* 
■laine. 
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travaux  mécaniques^  il  devient  un  ouvrier  passable  : 
mais  voilà  le  terme  de  son  passe-port  échu;  il  faut 
qu  il  retourne  à  son  village,  où  la  dextérité  qu  il  vient 
d'acquérir  reste  enfouie  pour  toujours.  Quelquefois  aussi 
il  revient  à  la  ville;  mais  ses  habitudes  ont  changé  ;  il 
a  perdu  la  routine  de  son  ancien  métier  ;  et  s*il  ne  peut 
pas  (1  abord  se  placer  dans  celui-là,  il  en  embrasse  tel 
autre  dans  lequel  on  veut  l'employer.  Dans  les  pays  où 
l'ouvrier  jouit  de  la  liberté  personnelle,  non-seulement 
le  même  homme  fait  toute  sa  vie  le  même  métier^  mais 
pour  la  plupart  le  fils  embrasse  le  métier  de  son  père , 
et  apprend  à  laimer  et  à  l'exercer  dès  sa  première  en- 
fance. En  considérant  les  entraves  que  l'esclavage  met 
au  succès  des  manufactures  en  Russie ,  on  doit  s'éton- 
ner de  les  voir  parvenues  au  point  où  elles  sont  au- 
jourd'hui; que  ne  peut-on  pas  augurer  de  leurs  progrès 
quand  un  jour  ces  entraves  cesseront  ? . 


Tahhau  d 

jmo/ 

t^actures  russes  t 

«i8ia. 

J 

NOMBRE    DES    ODTHIEHS.      || 

• 

S. 

i- 

MANUrACTDBES 

, 

'4 

K 

2. 

l  t 

Toul. 

K 

■l 

1 

II. 

:S:.fe.:::; 

io5 

■a 

ii.>53 

8,49  < 
3,3i4 

36,833 
S,Î7i 

% 

3  de  el.q>«a>.  .  . 

aS 

> 

459 

461 

't 

A  d«  cair 

i.iSo 

«7 

6.191 

6,438 

5deii*ou.ch>a- 

6  aI  ZTtt  d^r: 

i8( 

4 

S3o 

83( 

5 

*i 

4S 

7  de  toil« 

é  de  p.pi<T.  .    .  . 

■JS 

6,3 17 

i.aiS 

■a 

>4.S64 

i4« 

1.694 

3.0S4 

'ti 

>o5 

iB 

319 

18 

io<lel><nt*etHi!t- 

k.U ;  .  . 

II  dr  boonetcrie.  . 

g 

>7 

'9 

.3,.70 
1,344 

'\% 

18 

«4 

«8 

iSl 

>.*93 

9.047 

*î 

>}  d«  pouiu  .    .' 

« 

i5 

l 

98 

5 

14  de  cbicor^.   .  . 

f 

p.pi*r  ndtdi^:  . 

3 

3 

Sa 

55 

iB 

3o 

6> 

B»o 

94> 

ï< 

7 

3 

igdiliqaninMTi- 

n»ig«» 

99 

39 

4 

io<Iee»l'"""P*'- 

i3 

i3 

I  - 

.'.' 

•a 

9>0 

«7 

S 

19  dccireictcheter 

4 

»î 

17 

4 

i3  d'oDTn);»    d'«- 

citr.dererbittD 

«  food».        .  . 

33 

IM^ 

7."9! 

■,417 

,9,959 

37» 

H  de  Titriol  el  de 

•uDhc 

3i 

6 

flo 

..JS 

933 

3^ 

ï5  Temriei.  .    .    . 

i3i 

177 

3.039 

5,o59 

i3 

90S 

118 

769 

1,091 

84 

17  de    boDIom    (t 

To.ào. 

so 

5s3 

S93 

1.116 

sa 

1,332 

3i.i8a 

a5,«9« 

6o,5*r 

..»«>3 

S8.451 

a66  NOTE  xKi. 

NOTE  XXL 

SiliP  les  progrès  de  Tlrlande  en  ipdu^trife   et    en  richesse 

nationale  (a). 

(T.  tll,  p. 309.) 

UiaitÀSDE  est  un  excellent  pays ,  dont  le  sol ,  près- 
c[ue  partout  gras  et  friable ,  est  propre  à  toutes  les 
.  productions  des  climats  du  nord  et  surtout  aux  pâtu- 
rages. Young  le  croit,  malgré  quelques  chaînes  de 
vontagne»  incultes  ,  plus  généralement  fertile  que 
VAngleterre. 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix^huitième  siècle^  ce 
pays  avait  f^it  de  grands  pas  vers  la  prospérité.  Des 
toutes  $uperbes  s'étaient  ouvertes  de  toutes  parts ,  ses 
TÎUes  s'étaient  prodigieusement  agrandies,  les  demeures 
de  la  classe  aisée  de  ses  habitans  s'étaient  presque  en«^ 
^èrement  rebâties ,  son  revenu  territtorial  et  son  corn- 
Inerce  avaient  plus  que  doublé ,  Ijs  produit  de  sa 
principale  fabrication,  ceUe  des  toiles,  s'était  accru 
de  plus  des  deux  tiers,  et  sa  population  avait  augmenté 
en  raison  de  i:es  progrès  de  Tindustrie.  Malgré  cela 
llrlandé.  était  encore  un  pays  pauvre.  La  grande  iné* 


III    mnv-n^^mr 


(a)  Les  faits  vraiment  instnictifs  que  coqtiept  cette  note  sont 
liréi  de  ('éork  de  M*  d'Jvernois,  qui  a  pour  titre  :  Eff^  ^  hloctts 
€Ontii^ntf^  êug  le  çommfircÇf^  l^ijif^^^^k  '*  \liridit  et  la  prospérité 
à9i  de*  briuuuti^ues,  Load.  ï8.;q.  ^ 
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galité  des  fortunes ,  le  d^ut  de  capitaux  et  de  lumière^ 

parmi  la  classe  des  enJErepreo^iurs ,  Toppression,  la  hû- 

sere,  et  conséqueqimeDt  Ip.  pajresse,  dans,  laquelle  vi- 

Tait  la  classe  ouvrièi^.,  en&ti  la  défiance  dugouTerne* 

ment  britannique  et  la  haine  secrète  que  les  Irlandais 

nourrissaient  contre  une  domination  qu  ils  regardaient 

coQune  étrangère;  toutes  ces  causes  arrêtaient  les  pn»«> 

grès  de  ce  peuple.  Une  grande  partie  de  eeiwkaux 

pouvait  être  écartée  par  \ union  politique   àa&  àem^ 

lies,  comme  ils  avaient  été  écartés  en  Ecosse  p^im 

pareil  oontrat  :  c'était  le  vœu  ardent  de  tous  les  Iiom*' 

mes  éclairés  àes  deux  pays;  mais  telle  était  la  fiorce 

des  passions  et  des  préjugés  nationaux,,  qu'il  eftt  ë^ 

impossible  de  1  exprimier  sans  être  signalé  comme  un 

traître.  Quoique  le  parleament  dlriande  ne  fût  €t  se 

pût  être  qu'une  législature  subordonnée ,  la  prolonga^ 

tion  de  cette  fausse  indépendance  parut  le  bien  le  plus 

précieux  aux  Irlandais.  Cependant  elle  prolongeait  les 

anciens  conflits  commerciaux  et  en  préparait  uae  foule 

d'autres  entre  deux  îles  qui»  tout  en  s'appelant  aoravs^ 

se  traitaient  néanmoins  en  sœurs  rivales  pour  l'impoiv 

tation  et  pour  rexportatîon  de  leurs  produits.  Bien  qne 

les  Irlandais  fussent  encore  plus  que  les  An^is  vie- 

,tîmes  de  cet  ancien  état  des  choses,  Tidée  de  devenir, 

ainsi  que  TEcosse,  une  simple  province  de  l'empire, 

se  présentait  à  eux  comme  une  dégradation,  comme 

une  espèce  de  suicide  politique.  Le  fiers-état  lui-mdoie, 

qui  y  a  déjà  tant  gagné,  et  les  catholiques,  qui  sans 

dpute  en  profiteront  le  plus  à  l'avenir ^^  repoussaient 

de  concert  çettç  n\^s^ii:Q,  av^ç  un  zçle  p.res^Me  égal  ; 

quoique  par  des  motifs  différens.  Quant  aux  grands 
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propriétaires,  y  donner  les  mains  était  une  véritable 
abdication  de  leur  pouvoir  aristocratique. 

Ce  que  l'intérêt  bien  entendu  des  Irlandais  n  avait 
pu  opérer,  la  crainte  le  leur  arracha.  G*est  à  l'insur- 
rection de  leurs  compatriotes  et  à  la  descente  des 
Français,  qu'il  faut  attribuer  l'accomplissement  de 
cette  grande  mesure  politique  ,  qui  a  amalgamé  et 
consolidé  les  deux  îles ,  en  ne  faisant  de  leurs  habitans 
qu'un  seul  et  même  peuple.  Sans  la  crainte  d''avoir  à 
traverser  une  révolution  sanglante  et  de  se  voir  livré 
à  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie,  jamais  il  n'eût  été 
possible  d'amener  la  haute  noblesse  à  l'acte  qui  mit  fin 
à  son  aristocratique  influence. 

L'acte  fut  signé  (a)  ;  les  entraves  commerciales  ces- 
sèrent, et  l'Irlande  put  profiter  à  son  gré  de  l'immense 
avantage  d'être  le  voisin  du  plus  riche  marché  de  l'u- 
vnivers.  Dès  ce  moment  une  activité  jusqu'alors  in- 
connue s'empara  de  ses  habitans,  et  tout  présageait 
que  leurs  progrès  dans  la  carrière  de  l'industrie  se- 
raient plus  rapides  encore  que  ceux  des  Écossais.  Vn 
autre  événement  extraordinaire  concourut  à  réaliser 
ces  espérances  bien  plus.tAt  qu'on  ne  pouvait  l'attendre 
de  la  marche  ordinaire  des  choses.  Le  bioeus  conti" 
nental  {b) ,  en  mettant  les  iles  britanniques  hors  de  la 


(«)  Le  a  juillet  1800;  «on  exécntioa  ne  commença  qa*avec 
Tannée  tuiTante. 

{h)  n  fat  ordonné  par  Napoléon ,  pour  tons  let  pays  lonmis  à  sa 
domination ,  à  Berlin ,  le  ai  novembre  1806.  La  Russie,  l'Autriche, 
et  les  antres  puissances  continentales  y  aoeédèrent  vers  la  fin  dé 
1807. 


N 
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loi  des  nations  commerçantes,  annonça  à  Tir- 
lande  qu  elle  était  appelée  à  fournir  exclusivement 
à  TAngleterre ,  '  à  TÉcoise  et  même  aux  îles  de  TA- 
mérique,  les  produits  agricoles  que  leur  refusaient 
les  autres  peuples.  Cet  acte  inattendu  dliostililé  fit 
connaître  aux  Irlandais  Fétendue  de  leurs  faculté 
productrices,  et  à  TAngleterre  lutilité  dont  lui  est 
cette  île,  bien  autrement  précieuse  que  Tempire  de 
rinde. 

Il  est  dans  la  vie  des  nations^  comme  dans  celle  des 
individus,  certaines  occasions  rares  qui  ne  se  présen- 
tent plus  quand  on  les  laisse  échapper.  Le  peuple  irlan- 
dais peut  se  vanter  d*avoir  saisi  celle  du  blocus  avec 
une  prestesse  et  un  succès  qui  en  font  déjà  une  nou- 
velle ère  dans  son  histoire.  Mais  sans  Tunion ,  le  blocus 
aurait  été  aussi  nuisible  à  flrlande  qu'il  lui  a  été  utile.; 
comme  d*un  autre  côté,  sans  le  blocus,  les  fruits  de 
l'union  aiu*aient  été  beaucoup  plus  lents.  Par  un  con- 
cours heureux  de  circonstances,  le  blocus  ne  fut  pro- 
clamé qu'après  que  le  contrat  d*unioir  avait  déjà  eu 
six  ans  entiers  pour  produire  ses  effets  sur  Tlrlande,  et 
y  effacer  jusqu'à  la  trace  des  absurdes  règlemens  com- 
merciaux qui  repoussèrent  ou  taxèrent  si  long-temps 
les  produits  de  son  industrie,  comme  s'ils  fussent  veniA 
d'une  province  étrangère*  Cette  union ,  en  apprenant 
aux  Irlandais  qu'il  ne  tenait  désormais  qu'à  eux  de  de- 
venir le  grenier  de  l'Angleterre,,  les  avait  mis  en  me- 
sure de  rassembler  toutes  leurs  forces  pour  le  grand 
défi  que  leur  préparait  l'Europe  et  auquel  ils  ont  si 
honorablement  répondu. 

Mais  il  est  temps  de  fournir  les  preuves  de  ces  as- 
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éertioQs ,  de  montrer  ce  que  rirknde  doic  à  oes  deiiK 
éyéDemens. 

Depuis  ruoioB  »  mail  surtoitt  depuis  le  blocus ,  le 
commerce  <lel*Ii:linde  s*est  yivifié  au  point  qu'an  1808 
ftcs  exportations  et  ses  importations  se  sont  élerëes  à 
118  millions  de  roubles,  valeur  réelle  {a)*  Pour  se  tam 
une  idée  nette  de  Timportance  de  ce  ccmimerce,  il  faut 
•le*  comparer  à  celui  de  quelque,  autre  nation. 

D*après  les  données  fournies  par  M.  Necker^  Le  com- 
merce de  la  France  en  1783  ne  monta  qu  à  x3a  fitiil- 
lions  de  roubles»  La  différel^çe  entre  le  commerce  "deis 
Jrllind^is  en  x8q8  et  celui  des  Français  à  son.  époque 
la  plus  brillante,  ne  serait  donc  que  de  i4  milUonSiCC 
4ijsmi  en  faveur  de  ces  derniers^  si,  dans  leurs  7$  mâb- 
UoQS  d  exportatioDâ.,  les  denrées  'Coloniales  nelaâ«nt 
ipaà  comprises  avec  19  millions,  tandis  qwe  toutes  cdleB 
d^  riiifland^  spot  le  produit  du  travail  de  ses  propres 
liahitAns.  Or.  la  population  de.rirlande  ne  monte  wplik 
S  «illions  d'ftmM,  et  la  France^  suivant  if.edier,  em 

avail  à  cette  époque  aS.  

.  ,  JDe  1806  à  <3o8  les  jex^ortaiions 'de  l'Irlande,  ain 
augmenté  d'un  tiers.  En  1806^  avant  le  blocus  contîs- 
neotal.,  elleâ  montaient  à  5i  ;^  imllians.de  roubles., 
WeurTédto;  ^Xl  1^7  à  56  et  en  1808  à  69  ^.  Aveb 
itttte  ^pulaftioa  de  deux  ou  trois  millions  plus  fiaible 
^aeceUedes.Étatt-Uuis  d'Amérique ,  Tlrlande.,  depuis 
.leur  embiirgoi»;kasia  non->seiilement  atteints,  mais  de- 
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(â)  Je  Toas  ai  déjà  explitpé ,  p.  3$  de  ce;yoltune,  ce  qiie  signi- 
fient, dans  le  langage  des  douanes  flDglaî!Éés.,'tes  cncprettiônâi^Mr 
fMli  et  iMinir  0j06âMlfo. 
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▼ancés  dMM  le.déT«lo|4>einent  des  forées  exporutriôev. 
Ce  qn  elle  a  e&potté  de  ses  produits  en  1808  est  d-uii 
cinquième  plus  coBjiidérafele  que  ne  fut  en  1806  F^ex^ 
portation  des  Américains ,  quon  regardait  conmie h 
peuple  de  l  univers  qui  faisait  les  pas  les  plus  r^des 
Ter^  la  richesse  (a). 

Près  de  la  moitié  des  «xportations  actudles  de  l%i- 
lande  consiste  en  produits  manufactUFés ,  dont  Ikc- 
cr^issetnem  attesve  que  tous  les  arts  industriels  j  font 
des  progrès  correspondans.  L'exportation  de  sa  iseole 
manufactiire  de  toiles,  après  avoir  presque xrifiié  trois 
fois  en  70  années ,  s'est  encore  accrue^  depuis  te 
Mocus,  de  14  n*  millions  de  roubles  i  16  -^^  millions 
(  65  millions  de  francs)^  valeur  officielle >  à  laqurile 
il  faut  ajouter  précisément  cent  pour  cent,  pour  cao- 
nakre  la  valeur  réelle.  Cette  vente  de  toiles  de  lin 'au 
dehors  est  le  double  plus  forte  que  ceHe  de  toutes-'les 
étoffes  de  soie  emportées  par  la  France  dans  le  teBi|is 
de  la  splendeur  de  Lyon,  lorsqtae  rafal>é  fiaynal  fisli- 
citait  ses  compatriotes  de  ce  que  cette  «uperbe  maiU- 
facture  leur  avait  assuré  le  sceptre  4e  la  mode.  . 

La  plupart  de  ces  ekportations'se  font  naturaUewnt 
pour  la  Grande-Bretagne.  Les  somniM  quelle  vecsfe 
en  Irlande  par  ces  vastes  achats  ,  lui  vevienoeat  |Mr 
les  achats  presqu'aussi  vastes  que  hii  font  les  liSaàda» 
-de  ses  produits  manufiicturés,  et  iqui,  depuis  Fuinièn, 
-ont  augmenté  de  ii^  millions  de  roubles  à  u4i^. 

a  ■         •  ■        I 

c  •  t 

(a)  En  l'année  échue  le  3o  sept.  1 006 ,  année  qui  fnt  pour  eux 
la  plus  feyoraLle,  lemontabt  total  dbs  èRpôlc'ttltSôitt  ehprodbieétk 
leur  propre  crû  s'éleva  à  $7  -2^  mifîliéiê'àé  TcMm. 
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Voilà  le  point  où  il  conTient  de  nous  arrêter;  car  les 
importations  d'un  pays,  pourvu  qu'elles  se  soutiennent 
et  ne  rétrogradent  points  sont  un  symptôme  d'enrichis- 
sement non  moins  sûr  que  ses  exportations.  En  partant 
de  ce  principe ,  il  serait  difficile  de  citer  un  peuple  qui, 
dans  un  espace  de  temps  aussi  court,  ait  fait  vers  lopu- 
lenoe  des  pas. plus  rapides  que  les  Irlandais. 

Il  ne  suffit  point  cependant  de  savoir  que  leurs 
achats  en  Angleterre  aient  si  considérablement  aug» 
mente;  il  faut  aller  à  la  recherche  des  principaux  arti- 
cles sur  lesquels  a  porté  ce  surcroit  de  demandes  :  car 
s'il  eût  exclusivement  porté,  comme  autrefois  en  Rus- 
sie et  en  Pologne ,  sur  les  vins ,  étoffes  de  soie,  ou- 
vrages de  mode ,  etc. ,  il  n*indiquerait  encore  qu'une 
-plus  grande  opulence  chez  la  classe  déjà  riche.  Ce  qui 
•  importe,  est  de  savoir  si  le  tiers-état  s'est  acheminé 
vers  la  richesse  aussi  vite  que  les  riches  vers  l'opulence; 
et  surtout  de  constater  si  la  classe  pauvre ,  qui ,  avant 
l'union,  passait  pour  être  une  des  plus  pauvres  de 
4^ucope ,  a  eu  sa  part  proportionnelle  à  cet  accrois- 
sement soudain  de  jouissances  et  de  bien-être.  Afin  de 
.résoudre  ce  problème  intéressant,  M.  dlvernois  com- 
pare dans  deux  tableaux  les  importations  et  les  expor- 
tations de  l'Irlande  pendant  les  douze  années  de  1796 
à  1808 ,  et  pour  faire  remarquer  ce  que  l'Irlande  doit 
à  l'union  et  ce  qu'elle  doit  au  blocus  ,  il  a  placé  dans 
.Unis  prctmière  colonne  la  moyenne  de  ses  importations 
pu_exportations  durant  les  trois  années  qui  précédè- 
rent l'acte  d'union 3  dans  une  seconde,  la  moyenne  de 
,aes  achats  et  ventes  pendant  les  trois  années  qui  ont 
précédé  le  décret  de  Berlin;  et  dans  la  troisième,  les 
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échanges  de  Tannée  1808 ,  où  ce  décret  a  eu  son  en- 
tier effet,  n  a  également  essayé  d'en  faire  trois  autres 
divisions ,  dont  la  première  comprend  les  achats  qui 
montrent  les  progrès  de  lagriculture^  du  jardinage  et 
de  tous  les  autres  arts  utiles;  la  seconde,  les  achats 
qui  indiquent  le  progrès  de  l'opulence  chez  la  classe 
riche  ;  et  la  troisième  ceux  qui  attestent  Taccroisse- 
ment  d*aisance  chez  les  classes  aisées  >  et  de  bien-être 
ch^z  la  classe  pauvre.  L'ensemble  de  ces  données  forme 
le  tableau  de  prospérité  le  plus  extraordinaire  qu'ait 
jamab  offert  la  statistique.  Je  me  borne  à  en  extraire 
les  observations  suivantes. 

Il  est  difficile  de  démêler  qui,  de  l'agriculture  ou 
des  autres  arts  utiles ,  ont  fait  le  plus  de  progrès.  Si 
d'un  côté  la  demande  en  graine  de  trèfle  a  triplé  de- 
puis l'union ,  ce  qui  semble  constater  que  les  prairies 
artificielles  ont  aussi  triplé  ;  de  l'autre ,  il  en  a  été 
à  peu  près  de  même  pour  la  plupart  des  matières 
premières  destinées  aux  ateliers.  Quoique  l'importa- 
tion des  étoffes  de  laine  et  de  coton  ait  doublé^  celle 
de  laines  filées  et  de  cotons  bruts  ou  filés  a  surpassé  la 
première.  Or  toutes  ces  laines  et  tous  ces  cotons  s'em- 
ploient à  la  fabrication  d'étoffes  communes  et  gros- 
sières ,  exclusivement  destinées  à  vêtir  ou  à  meubler 
les  habitans  de  l'île  ;  car  elle  n'exporte  point  de  lai- 
nages, et  la  quantité  de  cotons  qu'elle  expédie  au  de- 
hors est  insignifiante. 

Il  est  également  difficile  de  dire  chez  laquelle  des 

classes  de  la  nation  se  sont  le  plus  accrues  les  Êicultés 

consommatrices  \  cependant  la  balance  semble  pencher 

en  faveur  de  la  classe  des  hommes  de  travail.  L'auteur 

IV.  18 

\ 
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en  ju^  ainsi  9  surtout  par  Timportation  des  couvertures 
de  laine ^  qui  a  dëcnplé  depuis  l'union,  et  qui  est  un 
des  premiers  besoins  du  petit  peuple  dans  ce  climat 
humide.  Ce  jugement  paraît  confirmé  par  le  tableau 
des  exportations ,  où  Ion  voit  que  les  branches  qui 
ont  le  plus  dépassé  toutes  les  autres ,  sont  celles  du 
Hn  filé  et  du  lin  brut ,  deux  genres  de  travaux  beau- 
coup mieux  adaptés  à  l'industrie  des  petits  laboureurs 
qu'à  celle  des  grands  cultivateurs.  A  dater  du  blocus , 
qui  a  fermé  sur  le  continent  aux  Anglais  Tachât  des  fils 
de  Un ,  l'exportation  qu'en  a  faite  l'Irlande  a  triplé  , 
et  celles  de  ses  lins  bruts  s'est  élevée  tout  à  coup  de  3a8 
quintaux  à  48,882.  Or,  le  seul  surcroît  de  ces  deux 
ventes ,  dont  le  prix  peut  être  évalué  k  â  millions  de 
roubles,  doit  avoir  amplement  suffi  à  payer  le  surcroît 
des  achats  du  petit  peuple  en  couvertures ,  lainages , 
cotonnades ,  vétemens ,  vitres ,  poteries ,  coutellerie^  etc. 
I)  se  peut  néanmoins  que  l'inventaire  des  achats  en 
articles  de  luxe  justifie  l'opinion ,  que  la  classe  riche  a 
encore  plus  avancé  vers  l'opulence  que  la  classe  pauvre 
▼ers  l'aisance.  L'importation  en  voitures^  tapis jsoie^ 
riês^  glaces  j  modes  j  ameublemensy  efc.y  a  en  général 
tioublé  depuis  le  blocus,  et  triplé  depuis  l'union.  Ce 
fait  prouve  combien  s'étaient  trompés  ceux  des  Irlan*- 
ihis  qui  repoussèrent  l'union  par  la  crainte  qu'en  trans- 
férait de  DuUin  à  Londres  le  siège  de  leur  législa- 
ture, l'absence  de  leurs  familles  riches  qui  l'y  suivraient, 
ne  cwidamnftt  à  l'oisiveté  et  à  la  misère  ceux  de  leurs 
tïompatriotes  voués  auk  arts  de  luxe.  Beaucoup  d'entre 
elles  se  sont -cfu  effet  fixées  en  An^eterre;  et  cependant 
fa  demande  en  objets  de  luxe  a  triplé  depuis.  N'est-oti 
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pas  en  droit  den  inférer,  que  là  où  une  famille  riche 
a  émigré ,  quatre  familles  sont  sorties  de  la  seconde 
classe  pour  prendre  rang  dans  la  première ,  et  auront 
été  remplacées  dans  la  classe  quelles  quittaient,  par 
un  nombre  correspondant  de  familles  pamrres? 

L  accroissement  soudain  et  prodigieux  surrenu  dans 
la  consommation  des  liqueurs  spiritueuses ,  sucres  et 
thés^  sort  d  autant  plus  des  règles  ordinaires,  qu'il  s*est 
précisément  manifesté  dans  un  intervalle  durant  lequel 
ces  denrées  ont  été  chargées  de  droits  additionnels, 
qui ,  en  tout  autre  pays ,  auraient  équivalu  à  une  pro- 
hibition absolue. 

A  dater  de  Ttmion  ,  la  consommation  du  vùt  a 
augmenté  de  moitié;  cependant  les  consommateurs, 
pour  en  acheter  la  moitié  plus ,  doivent  y  dépenser  ime 
somme  trois  fois  plus  forte ,  soit  à  cause  dçs  droits  ad- 
ditionnels mis  depuis  cette  époque,  soit  à  cause  de  la 
hausse  considérable  survenue  dans  le  prix  de  cette 
boisson.  Il  est  encore  digne  de  remarque  que,  par  la 
suite  d  une  révolution  qui  s'est  opérée  dans  les  mœurs 
en  Irlande ,  il  se  consomme  beaucoup  moins  de  vins 
dans  les  familles  riches  :  il  faut  bien  en  conclure  que 
le  vin ,  quoique  le  double  plus  cher  qu'avant  l'union , 
est  aujourd'hui  à  la  portée  d'nn  nombre  de  familles 
deux  ou  trois  fois  plus  considérable. 

Quant  au  rum  et  autres  liqueurs  spiritueuses  éti'an- 
gères,  quoique  les  droits  aient  été  doublés,  la  consom- 
mation a  oetuplé ,  et  le  revenu  qu*en  tirait  le  fisc  est 
seize  fois  plus  fort. 

L'importation  des  thés  s'est  élevée ,  depuis  l'union^ 
de  a>a6o,6oo  livres  à  3,706,771 ,  mais  etle  était  plus 
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forte  pendant  cet  intervalle.  Ce  déchet  j  s'il  n*est  pas 
accidentel  ^  doit  être  attribué  à  un  droit  additionnel 
de  20  pour  cent  sur  la  valeur,  qui  succéda  à  un  dou- 
blement sur  les  droits  précédens. 

L*achat  des  sucres  s*est  accru  de  211,209  quintaux 
à  447)4o4*  La  Russie,  avant  le  blocus  de  la  Baltique , 
en  importait  annuellement  environ  100,000  quintaux; 
la  France,  en  1800,  en  achetait  3!»o,ooo.  Il  résidte 
de  cette  comparaison,  que  les  5  millions  d'individus 
qui  habitent  Tlrlande  consomment,  à  eux  seuls,  plus 
de  cette  denrée  nourrissante,  agréable  et  salubre,  que 
les  80  millions  d'hommes  qui  composent  la  pc^ulation 
des  deux  plus  grands  empires  du  continent. 

La  consommation  progressive  des  produits  du  de- 
hors (la  seule  dont  on  pubse  tenir  registre)  autorise  à 
croire  que  celle  des  produits  du  dedans  aura  suivi  une 
progression  semblable.  Deux  circonstances  en  four- 
nissent la  preuve  indirecte. 

i^  Tandis  que  l'exportation  en  bestiaux  vivans  et  en 
viande  de  bœuf  salée  a  diminuée  depuis  l'union,  celles 
en  suifs,  savons  et  peaux  non  tannées  ont  augmenté, 
à  dater  de  Tannée  1806,  les  premiers  de  la  à  i3;  les 
seconds  de  5  à  19;  les  troisièmes  de  3o  à  7a.  Quelle 
conséquence  tirer  de  ces  faits,  en  apparence  contradic- 
toires ?  Que  ce  peuple,  où  la  multiplication  des  prairies 
artificielles  atteste  celle  des  troupeaux,  fait  aujourd'hui 
•en  viandes  de  boucherie  une  consommation  addition- 
nelle tout  au  moins  égale  à  ses  exportations  addition- 
nelles en  suifs,  savons  et  peaux.  Si  les  Irlandais  ont 
été  en  état  de  consommer  plus  de  viandes  fraîches , 
ils  «auront  par  cela  même  consommé  plus  de  suifs ,  plus 
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de  savons ,  plus  de  peaux.  D'ailleurs  un  peuple  qui , 
dans  lespace  de  onze  ans,  s'enrichit  assez  pour  ache- 
ter le  double  de  sucre,  huit  fois  plus  de  liqueurs 
spiritueuses,  et  dix  fois  plus  de  couvertures  de  laine, 
doit,  à  coup  sAr,  augmenter  proportionnellement  .ses 
achats  en  savons,  en  cuirs,  en  bas,  et.  surtout  en  sou- 
liers. 

2^  Le  froment  étant  la  seule  espèce  de  grains  dont 
l'exportation  a  été  en  décroissant,  tandis  qu'au  dire 
des  voyageurs  on  en  a  recueilli  davantage  :  n'est-on- 
pas  également  fondé  à  croire  que  les  Irlandais  con- 
somment d'année  en  année  plus  de  pain  blanc?  Il  y 
a  à  peine  trente  ans  que  la  plupart  des  petits  gentils- 
hommes de  province  ne  mangeaient  du  pain  blanc 
qu'aux  jours  de  fête;  et,  pour  ce  qui  est  de  la  grande 
masse  des  habitans  de  la  campagne,  c'était  alors  un 
luxe  dont  ils  n'avaient  pas  même  l'idée  ;  car  la  grande 
majorité  se  nourrissait  exclusivement  de  pommes  de 
terre  et  de  laitages. 

Enfin  parcourez  la  table  des  importations  de  l'Ir- 
lande, vous  y  verrez  que  depuis  le  blocus  y  à  l'excep- 
tion d'un  petit  nombre  d'articles ,  tels  que  le  vin  et  le 
charbon ,  la  consommation  additionnelle  de  ceui  de» . 
produits  du  dehors  dont  les  demandes  croissantes  si- 
gnalent le  plus  l'enrichissement  d'un  peuple ,  a  égalé 
ou  plutôt  surpassé  la  consommation  totale  qui  s*en 
faisait  avant  Vw^j^n,  Il  est  impossible  d'attribuer  cet 
énorme  accroissement  de  consommation  à  un  accrois- 
sement proportionnel  dans  la  population.  En  suppo- 
sant qu'elle  s'y  fût  aotrue  chaque  année  de  cent  mille 
individus,  ce  qui  serait  prodigieux,  deux  cent  mille 
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en&ns  de  plus,  depuis  le  blociis,  n  expliqueraient  nulle- 
ment une  importation  additionnelle  de  202,016  quin- 
taux de  sucre,  de  844|i69  aunes  de  drap,  263,799 
livres  de  cotons  files,  221,027  livres  de  laines  filées,  et 
de  769,1 24  gallons  de  liqueurs  spiritueuses  étrangères  : 
encore  moins  expliqueraient-ils  l'accroissement  de  tra- 
vaux dont  on  peut  juger  par  celui  de  ces  exportations. 
J^s  faits  que  nous  venons  d'analyser  présentent  un 
tableau  de  statistique  unique  en  son  genre,  et  dor  . 
les  colonies  les  plus  florissantes  n'ont  jamais  fo^arni 
d'exemple.  Il  est  vrai  que ,  par  cet  accroissem^^ 
digieux  d'importations ,  les  achats  du  peup^  - 
opt  augmenté  dans  un  rapport  encore  pj...^  'Ui^^^  V^^ 
se#  ventes;  mais  cette  circonstance,  qu*  répandrait  l'a- 
larme chez  la  plupart  des  autres  peuph,  est  envisagée 
dans  les  îles  britanniques  comme  uu  symptôme  de 
proq>érité.  Arrêtez- vous  sur  ce  point,  Messeigneurs; 
car  je  ne  connab  rien  de  plus  propre  à  mettre  en  évi- 
dence combien  se  trompent  ceux  des  administrateurs 
continentaux  qui ,  en  voyant  s'accroîtr»  les  importa- 
tions de  leurs  administrés,  n'y  aperçoivent  que  des 
sujets  d'alarme.  «Elles  font  sortir  l'argent  du  pays; 
eUfis  favorisent  le  travail  de  l'étranger  au  détriment 
de  celui  des  nationaux  ;  elles  ruinent  ceux-ci  par  des 
dépenses  au-dessus  de  leurs  moyens  :  »  voilà  ce  qu'on 
les  entend  prêcher  de  toutes  parts.  Vous  trouverez 
peut  être  que  je  reviens  tro^  souvenlrsur  ces  erreurs; 
mais  elles  sont  si  communes  et  en  même  temps  si  nui- 
«blés,  que  je  crois  de  mon  devoir  de  ne  négliger  au- 
cuoe  occasion  pour  en  démontrer  la  £aiusseté,  soit  par 
deaargumens,  soit  par  des  exemples.  Et  quel  exemple 
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plus  frappant  poiirrais*je  opposer  à  cette  doctrine,  que 
celui  de  la  prospérité  des  Irlandais  ! 

Cependant,  s  il  est  Trai  que  depuis  lunion  la  quan* 
tité  additionnelle  des  produits  que  Tlrlande  a  achetés 
au  dehors,  a  été  plus  forte  que  la  ^e/o/i/^^' addition- 
nelle des  produits  qu'elle  y  a  vendus;  d'un  autre  côté, 
il  n*est  pas  moins  vrai  que  la  valeur  de  ses  exporta* 
ûons  a  surpassé  la  valeur  de  ses  importations ,  de  sorte 
quo  sa  balance  commerciale,  qui  «lurait  dû  tourner  k 
son  4*^savantage,  lui  est  devenue  de  plus  en  plus  favo« 
rabif     ;ctte  contradiction  apparente  ne  peut  plus  vous 
embai« .        ,  Messeigneurs;  car  vous  savez  que  les 
exporta tAL»i.%     es  Irlandais  consistent  principalement 
en  produits  bruts ,  et  leurs  importations  en  produits . 
manufacturés;  que  le  prix  des  premiers  augmente,  et 
que  celui  des  seconds  baisse  à  mesure  que  les  pays  qui 
les  exportent  '.'.  tM  des  progrès  dans  leur  industrie  (a). 
Ainsi  la  balance  même  du  commerce  n*a  cessé  daug« 
menter,  et  est  aujourd'hui  huit  ou  neuf  fois  plus  forte 
en  faveiu:  des  Irlandais  quelle  ne  Tétait  avant  l'union. 
Mais  supposons  qu'elle  leur  fût  contraire,  supposons* 
qu'ils  eussent  vu  s*écouler  de  leur  ile  pendant  ^ces  an* 
nées  deux  à  trois  cent  mille  livres  sterling  espèces  :  en 
quoi  cette  perte  les  aura*t-elle  appauvris,  si  dans  les 
mêmes  années  leurs  richesses  en  maisons,  clôtures, 
plantations,  bestiaux,  meubles,  vétemens,  instrumens 
de  travail,  etc.,  etc.,  seront  augmentées  de  deux  à 
trois  millions  sterling?  Tels  sont  toujours  les  fruits 

(a)  Vaycz  liv.  IV,  ch.  XV,  et  la  note  V,  où  ce  principe  ic 
trouTe  éclairci  par  Texemple  même  de  rirlande. 


Ljrande- Bretagne    il    y  a    cinquante 
commença  à  devancer  les  Français 
commerciale.  Si  Tlrlande  fait  vers  le 
chesse  des  pas  encore  plus  rapides  < 
été  ceux  des  Anglais,  elle  en  est  surtt 
blocus  continental.  Quand  cette  m^su 
a  donné  aux  Irlandais  le  monopole  € 
marché  de  la  Grande-Bretagne ,  fau^i 
aient  redoublé  de  travail  pour  obten 
sol  les  productions  rurales  que  toute 
qu*à  l'Amérique-Unie,  refusaient  aux  i 

Les  Irlandais  en  ont  profité  sous  ui 
ports,  i^  Ils  ont  saisi  ce  moment  pou 
ture  des  avoines  et  celle  du  lin ,  ait 
prendre  la  filature  de  ce  dernier,  qi 
depuis  quelques  années ,  mais  dont  Te 
plé  depuis  qu*il  est  défendu  aux  Pni 
en  Angleterre  leurs  lins  filé». 

a^  Le  monopole  du  marché  britann 
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le  blocus  nait  été  éminemment  favorable,  par  cela 
même  qu'ayant  fermé  aux  navires  neutres  tous  achats 
en  toiles  de  Bretagne,  dé  Flandre,  de  Hollande,  de 
Saxe  et  de  Silésie,  Flrlande  a  eu  tout  à  la  fois  pour  les 
siennes,  et  le  monopole  de  la  Grande-Bretagne  et  celui 
du  Nouveau-Monde. 

3^  Le  prix  des  denrées  coloniales  ayant  graduelle- 
ment baissé  depuis  que  Feutrée  de  la  France  et  d'une 
partie  de  TEurope  leur  fut  fermée ,  les  Irlandais  en  ont 
profité  pour  acheter  à  moindre  prix  une  beaucoup  plus 
grande  quantité  de  ces  denrées.  Peut-être  cette  con- 
sommation diminuera-t-elle  à  mesure  que  leur  prix  se 
relèvera;  mab  il  est  plus  probable  que  les  Irlandais, 
qui  ont  pris  goût  à  ces  jouissances,  travailleront  da- 
vantage, etproduiront  d'autant  plus  de  lin ,  de  chanvre, 
d avoines,  etc.,  pour  ne  point  éprouver  la  privation 
du  sucre  et  du  rum.  Avec  un  peuple  aussi  ingénieux, 
tout  ce  dont  il  s'agissait  était  de  lui  donner  des  besoins 
et  de  le  stimuler  au  travail.  Grâce  à  l'union  et  au  blocus, 
ce  pas  est  franchi. 


^l.  III ,  p.  334.) 

«  Lk  Russe,  dit  M.  Faher  (a),  ai 
name  pour  prendre  toutes  les  forn 
toutes  sortes  de  talens;  il  sait  tout 
arts,  flianiàrts,  il  saisît  tout  avec  fi 
dresse  pour  tout*  J  u  pris  mon  Féd< 
Tai  dépouUlé  de  son  sarreau  de  ps 
fait  mon  secrétaire,  mon  ëcuyer  9  ma 
mon  intendant.  N  ayant  besoin  que  < 
fis  mon   aquais.  Le  lendemain  du  joi 
mon  service,  je  ne  le  reconnaissais 
matin  en  grosse  cravatte ,  souliers  ci 
cheveux  dressés  en  crête,  et  le  tabli 
un  bout;  il  me  servit  du  thé  d*un  air 
de  huit  jours  il  y  mettait  de  rélégaii 
exemple  sur  des  valets  de  chambre, 
pas  tout  :  il  sait  tous  les  métiers;  je  1 
tant  des  bas ,  raccommodant  des  soûl 
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paniers  et  fabriquant  des  brosses;  qudiquefaîs  il  se 
cuit  du  pain  et  se  fait  des  g&teaux  au  poi$son.  J'ai 
goûté  avec  plaisir  de  son  chichi  et  de  son  gruau  ;  un 
jour  je  le  surpris  se  faisant  une  balalaïka  avec  &§m 
couteau  (a).  Enfin  je  ne  lui  ai  rien  encore  ordonné 
qu'il  n  ait  su  exécuter.  11  a  été  au  besoin  mon  menui- 
sier, mon  sellier,  mon  tailleur,  mon  serrurier»  U 
n'exécutera  pas  tout  cela  en  perfection;  ce  n*est  pas 
ce  qu'on  demande  d'un  domestique ,  mais  il  sawa  me 
tirer  de  l'embarras  du  moment. 

«  Gomme  mon  domestique ,  tout  homme  du  peuple 
devient  ce  qu'il  veut  devenir,  ou  ce  qu'on  veut  faire 
de  lui.  Il  n'y  a  pas  de  nation  qui  saisisse  si  facilement 
toutes  les  nuances  et  qui  sache  si  bien  se  les  appro- 
prier. Il  est  étonnant  avec  quelle  facilité  le  soldat 
russe  parvient  à  se  façonner.  Le  paysan  recrue  se 
donne  de  la  tournure  dès  qu'il  a  endossé  l'uniforme. 
An  bout  de  quelques  semaines ,  de  lourd*,  de  gauche 
qu'il  était,  il  est  devenu  adroit,  dégagé,  portant  bien 
le  sabre,  mettant  sa  coiffe  avec  coquetterie...  Point 
de  nation,  je  le  répète,  qui  ait  une  aptitude  plus  gé- 
nérale pour  tous  les  emplois  auxquels  on  les  destine. 
Les  seigneurs  désignent  au  hasard  parmi  leurs  serfs  des 
sujets  pour  différens  métiers  :  tel  doit  être  cordonnier, 
tel  peintre,  tel  horloger,  tel  musicien.  J'ai  vu  arriver, 
au  mois  d'avril,  une  cargaison  de  quarante  manans, 
destinés  par  leur  seigneur  à  devenir  chapelle  de  cors- 


(a)  Chtchi  —  choux  aigris  par  la  fermeotation  ;  le  plat  fayor»  des 
Russes.  Balalaïka  —  petite  guitarre  simple  à  deux  cordes,  dont  ils 
accompagnent  leurs  chants  et  leurs  danses. 


.__    „  ....   ..v^.&atiiv     iiauiit:   Cil   lUlll  ijtîll 

Voyez  encore,  dans  le  même  ouv 
sur  laplomb  des  Russes ,  qui  mérite d 


(a)  Ctêt  là  ^e  f6  raisemblent  les  oorrie 
remploi.  Comparet  p.  164»  la  note. 
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» 

Sur  l'origine  des  républicpies. 
(T.  III,  p.  383.) 

Dans  cette  esquisse  il  n*est  point  question  de  Tori* 
gine  des  formes  républicaines  y  parce  que  nous  suivons 
le  développement  d'un  peuple  nombreux,  occupant 
un  territoire  d'une  grande  étendue  :  or  l'histoire  ne 
nous  montre  aucun  exemple  d'un  pareil  peuple  qui 
ait  été  conduit  par  la  nature  des  choses  à  se  constituer 
en  république.  Toutes  les  anciennes  républiques ,  phé- 
niciennes ,  grecques  et  italiques,  n'étaient  originaire- 
ment que  des  cités  :  elles  conservèrent  ce  caractère^ 
quel  que  fût  le  degré  de  puissance  qu'elles  atteigni- 
rent. Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  républiques 
italiennes  et  allemandes  du  moyen  âge.  La  Suisse  elle- 
même  n'est  qu'une,  fédération  de  petites  républiques. 
Aujourd'hui ,  à  la  vérité  y  le  système  représentatif  rend 
la  constitution  républicaine  compatible  avec  une  grande 
étendue  de  pays  et  une  population  nombreuse  :  mais 
ce  système  est  né  de  la  théorie  ;  c'est  une  combinai- 
son que  nous  devons  à  l'expérience  et  aux  lumières  de 
nos  temps ,  et  qui ,  par  conséquent  y  ne  peut  point 
s'inventer  chez  un  peuple  naissant  ou  peu  avancé  dans 
la  carrière  de  la  civiUsation.  Les  anciens  ne  le  con- 
naissaient pas,  et  il  n'a  jamab  été  mis  en  pratique 
chez  eux. 
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Dans  Forigine  ,  la  forme  républicaine  suppose  une 
grande  égalité  de  naissance  et  de  fortune  :  en  consé- 
quence elle  s'introduira  le  plus  facilement  parmi  des 
colons  ,  dans  une  société  composée  d'hoinmes  étran- 
gers Tun  à  l'autre ,  et  que  des  circonstances  particu- 
lières ont  rassemblés  dans  le  même  lieu.  De  tels  hom- 
mes n'ayant  originairement  aucun   motif  d'accorder 
une  prééminence  à  quelqu'un  d'entre  eux  ,  tous  en- 
semble se  réuniront  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts 
communs  ,  ou  pour  juger  les  contestations  privées  qui 
peuvent  s'élever ,  à  moins  que  le  plus  rusé  ne  par- 
vienne à  se  faire  déclarer  roi  de  la  commune ,  ou  que 
U  guerre  ne  force  les  citoyens  à  nommer  un  chef  mi- 
litaire qui  sache  ensuite  perpétuer  son  pouvoir.  Ces 
ca«  exceptés  ,  la  commune  sera  donc  une  démocratie 
pure ,  et  les  affaires  se  décideront  à  la  pluralité  des 
voix.  Une  pareille  forme  de  gouvernement  ne  peut 
sid)sister  que  dans  une  très-petite  socité,  et  où  régnent 
les  mœurs  les  plus  simples  :  aussi  subira-t-elle  des 
modifications  à  mesure  que  la  société  s^agrandira,  que 
les  occupations  des  citoyens  se  multiplieront ,  et  que 
les  affaires  publiques  se  compliqueront.  Tôt  ou  tard , 
les  citoyens  ne  pouvant  plus  tous  vaquer  aux  affaires 
publiques ,  ils  en  oomniettront  la  décision  à  un  consi^l 
qui  sera  coiutamment  assemblé  ;  l'exécution  des  me- 
siires  prises  par  ce  conseil  sera  confiée  à  des  magis- 
trats noDunés  potur  cet  effet ,  etc.  Dans  l'origine ,  le 
dffoit  d'élire  les  fonctionnaires  publics  et  de  juger  leur 
conduite  appartiendra  vraisemblablement  à  toute  la 
coBUiuae  :  mais  si  l'inégalité  des  fortunes  s'introduit, 
Tégalité  des  droits  politiques  ne  pourra  guère  se  main* 
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tenir  long-temps.  Peu  à  peu  certaines  fonctions  pu- 
bliques cesseront  d*étre  éligibles  ;  le  droit  d*élire  oh 
d'être  élu  n'appartiendra  plus  à  tous  les  membres  de 
rÉtat  y  etc.  ;  en  un  mot ,  la  forme  démocratique  se 
changera  plus  ou  moins  en  aristocratie. 
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NOTE  XXIV. 

Sut  les  progrès  de  la  liberté  individuelle  en  Europe  et  dans  les 
oolonies  européennes  depuis  le  milieu  du  dix-hnitîème  siècle. 

(T.  III,  p.  466.) 

Jb  rangerai  suivant  les  différens  pays  les  faits  rela- 
tifs à  cet  objet ,  sans  m*astreindre  à  un  ordre  quel- 
conque ,  et  sans  y  ajouter  des  détails  qui  grossiraient 
trop  cette  note.  Ce  ne  sera  qu*un  simple  registre  de 
faits  y  mais  qui  ne  peut  manquer  d*exciter  le  plus  vif 
intérêt.  J  aurai  soin  d*indiquer  partout  les  sources  où 
je  puise. 

Danemarck. 

Dans  ce  royaume  ,  la  reine  Sophie  Magdalène  eut 
la  gloire  de  donner,  en  1761,  Vexemple  aux  proprié- 
taires ,  en  affranchissant  les  paysans  de  ses  domaines , 
et  en  leur  accordant  à  chacun  la  propriété  du  terrain 
qu  il  cultivait. 

Quelque  temps  après ,  le  roi  fit  la  même  chose  dans 
ses  domaines  du  Holstein  ,  qui  furent  divisés  en  pe- 
tites propriétés  ,  et  vendus  ,  soit  aux  paysans ,  soit  à 
d'autres  particuliers.  Actuellement  cette  opération  est 
terminée ,  et  le  roi  n  a  plus  ni  domaines  ni  serfs  dans 
cette  province. 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  ont  suivi  l'exem- 
ple de  leurs  souverains  ;  les  uns  ont  aboli  la  servitude , 


NOTE    XXIV.  289 

et  leurs r  terres  sont  cultivées  par  des  fermiers;  les 
autres  se  sont  arrangés  avec  leurs  serfe  pour  fixer  le 
sens  ou  les  corvées  d'une  manière  équitable. 

Pour  rendre  ces  mesures  plus  générales  et  les  éten- 
dre sur  toutes  les  provinces  du  royaume ,  une  com- 
mission fut  établie  en  1786.  Depuis  cette  époque  , 
les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  propriétaires! 
et  des  serfs  ont  été  légalement  fixés;  le  gouverne- 
ment favorise  de  toutes  les  manières  les  rachats  de 
gré  à  gré ,  et  les  affranchissemens  deviennent  d*année 
en  année  plus  fréquens.  Une  ordonnance  royale  de 
1792  accorde  des  avantages  considérables  aux  pro- 
priétaires qui  consentent  à  morceler  leurs  terres  et  à 
les  vendre  aux  cultivateurs.  (  Thaarup ,  Statistik  der 
Ddnischen  Monarchie  y   T.  I ,  p,  i^S  et  12S.) 

Autriche. 

Joseph  II  abolit  en  1781  la  servitude  dans  toutes 
les  provinces  allemandes  de  la  monarchie ,  ainsi  que 
dans  la  Gallicie  orientale.  Le  paysan,  devenu  fer- 
mier ,  peut  acquérir  des  fonds  de  terre. 

François  II  a  étendu  ce  bienfait  sur  les  habitans  de 
^  la  Gallicie  occidentale.  (Hassely  Stat,  Àbrissder  Oest. 
Mon,  p.  83.) 

Quant  à  la  Hongrie ,  il  y  exbte  un  statut  qui  règle 
les  droits  et  les  charges  respectifs  du  seigneur  et  du 
paysan  :  on  l'appelle  urbarium  ;  il  a  été  fixé  par  Ma- 
rie -  Thérèse ,  et  confirmé  provisoirement  par  la 
diète  de  1791,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  rédigé  un 
meilleur. 

IV.  19 


gneiir  et  le  juge. 

Les  charges    du  paysan   qui    cul 

sontoonsidérables.  Il  est  obligé  à  ur 

et  d«  redevanceft,  tant  en  produit 

seignenr  est  son  juge  en  premièn 

dans  le  cas  où  le  wbsssI  plaide  corn 

comte  et  un  assesseur  assermenté  si 

mais  simplement  comme  témoins.  C 

a  le  droit  d'appeler  au  jugement  des  i 

Lorsque  les  takns  se  réunissent 

duite^  un   jeune  homme  de  parei 

aspiîw  aux   emplois   dont   Texerc 

tcrdit  aux  roturiers  par  la  loi.  Qu 

rftîl  individu  obtient  des  lettres  de  i 

carrière  des  honneurs  lui  est  ouverte 

(Demlàn^  TàU.  géogr.  et  polit,  de  l 

Prusse. 
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Allemagne. 


a^r 


Dans  les  années  1770  à  1790,  le  margrave  de  Bade, 
et  à  son  exemple  plusieurs  autres  princes  de  l'Empire, 
font  disparaître  les  derniers  vestiges  de  la  servitude 
dans  leurs  Etats  (  SfUôzer^  Briefwechsel  et  Stoatsan^ 
zeigen.  Iselin,  Annalen  der  leidenden  MenschheiL  ). 

Les  pays  qui  composaient  le  ci-devant  royaume  de 
Vestphalie  ,  et  dans  lesquels  il  subsistait  encore 
quelques  traces  de  vasselage  et  de  droits  féodaux  ,  en 
furent  délivrés  I  en  1808,  par  la  constitution  de  ce 
roy2i\ime. 

Suède, 

Ce  pays  n*a  jamais  connu  la  servitude;  mais  elle 
existait  encore,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  dans 
là  Poméranie  suédoise.  Gustave  IV  Adolphe  Fy  abolit 
par  l'édit  royal  du  4  juillet  1806;  elle  devait  entière^ 
ment  cesser  avec  le  i*' janvier  1810. 

Grand'Duché  de  Varsovie. 

»    L'esclavage  y  fut  entièrement  aboli  par  la  consti- 
tution de  Tannée  1807. 

Russie. 

Catherine  II,  dans  son  instruction  pour  le  nou- 
veau code  de  lois ,  proclame  le  principe  de  la  liberté 
individuelle.  —  Elle  fait  proposer,  par  la  société  éco- 
nomique de  Saint-Pétersbourg ,  la  question  :  «  S'il  est 
plus  avantageux  à  l'État  que  le  paysan  possède  en 


mes   libres    t;ii    appelant    dans     ses 


(a)  Ces  recherchet  te  IronTent  dant  les . 
cier  a  puUiéet  tur  Y  Histoire  de  Runie,  par 
nsmiti  Ha  Hcmopiio  Poccia  Fsa.  Ae  Kac] 
a  yol.  4)*  L*aateur  tâche  de  montrer  qa*ii  c 
d'autres  esclayes  en  Hussie  que  ceux  que  le 
réduits  a  cette  condition  ;  que  le  paysan  mi 
temps  dû  tsar  Boris  Godounof ,  et  qu'il  n*a  i 
cette  époque.  L'ingénuité  aTcc  laquelle  VànU 
délicate ,  et  l'énergie  avec  laquelle  il  dépeint 
font  autant  d'honneur  à  son  caractère  qu'elle 
de  gloire  pour  la  souTeraine  qui  encoura| 
nobles  efforts. 

Sous  le  règne  du  bienfaisant  Alexandre ,  1 
deux  successeurs  dans  cette  carrière ,  M.  de  1 
peu  f  lequel ,  étudiant  à  Gottingue ,  y  publia  i 
sous  le  titre  :  Dissert,  inmtg.  de  manumittemt 
Gott.  i8o6;  et  M.  le  comte  de  Stroinoysky 
Trage,  écrit  en  polonais,  fut  traduit  et  publ 
titre  :  Sur  les  stipulations  qui  pourraient  se  fair 
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dëtrangers  qui  se  répandent  dans  toutes  les  provinces, 
et  elle  fait  distribuer  des  terres  à  ceux  qui  sont  culti- 
vateurs. —  Elle  statue  que  tous  les  enfans  -trouvés 
naissent  libres ,  et  elle  crée  deux  grands  établissemens 
pour  les  recevoir  et  les  préparer  à  cette  destination. 
—  Elle  consolide  le  tiers-état,  en  lui  donnant  une 
charte  constitutionnelle. 

Alexandre  I**^,  par  son  édit  du  12  décembre  1801 , 
donne  aux  serfs  de  la  couronne  le  droit  d'acquérir 
des  terres ,  qu*il  étend  encore  à  tous  les  sujets  libres 
de  lempire.  A  la  fin  de  Tannée  1 810, plus  de  400,000 
arpens  de  terrain  avaient  déjà  passé  entre  les  mains 
de  ces  nouveaux  propriétaires  ,  et  leur  valeur  for- 
mait une  somme  de  plus  de  5^600^000  roubles  ea  as- 
signats  (a). 

Le  même  Souverain^  parson  édit  du  20  février  i8o3, 
autorise  le  rachat  des  esclaves  de  gré  à  gré  ,  et  fonde 
la  classe  des  cultivateurs  libres.  La  plupart  des  affran- 
chissemens  qui  ont  eu  lieu  depuis,  cette  époque 
se  sont  faits  par  villages  entiers  ,  et  les  paysans  ont 
acquis  en  même  temps   la  propriété  des  terres   qui 


(a)  Voici  la  'proportion  dans  laquelle  les  différentes  classes  de 
sujets  ayaient  participé  k  Tachât  de  ses  terres  : 

Des  marchands  en  a'vaient  acheté  pour  la  somme  Rbls.Ass. 

•    de 3,000,000 

Des  paysans  de  la  couronne 2,000,0^00 

Des  roturiers  de  différentes  conditions aao,opo 

Des  bourgeois ao4|00o 

Des  affranchis 147,000 

Des  gens  d*église. 4o>ooo 

Total.     .  5,611,000* 


..V . mu.    »mii5  lii   Classe    (les    ( 

Enfin  ,  par  le  lè^lenient  du 
1  empereur  Alexandre  abolit  Tesc 
et  rend  le  paysan  ^rf  à  des  coj 
(Yoyez  SUT  toutes  ces  jnesures  la 

États-Unis  d^Amén 

Le  congrès  de  cette  république 
avait  déjà  limité  rintroduction  de 
suite,  plusieurs  États labolirentenl 
le  congrès  rendit  cette  mesure  gér 
force  de  loi  pour  tous  les  États.  L 
ser  dès  le  i***  janvier  1808,  (  JBr^ < 
igreff  Jahrhunderts  ^   i8o5  ). 

Colonies  danoises 

Parmi  les  puissances  européenne 
dpnné  le  premier  exemple  \i*um 


(atonies  anglaises. 

En  x8o5.f  le  parlement  Jbyriuaxiiguie  limita  Tioue*» 
jducûon  des  jiègres  dans  las  colonies  aoglaises,  en  sta^ 
Uiaat  que  dès  le  commencement  île  Tannée.  iSi>6  U.p^ 
serait  plus  permis  iVj  importer  que  trois  sur  cent  ^$i 
feraient  l'objet  de  la  imiJù.  (^redaws  ChronA^  i8p5). 

« 

Amérique  espagnole, 

Au  Mexique,  les  nègres  esclaves  |  fui  beureuseneni 
s'y  trouveo^t  en  très-^petit  nombre.,  sont  un  peu  plus 
ppoti^ës  par  les  lois  que  les  a^gpres  dans  les  auu^  2«iq«> 
lonies  européennes.  Ces  lois  softt  toiyouirs  iateiyrèdélts 
en  faveur  de  la  liberté.  Le  gouvernement  désire  de 
voir  augmenter  le  nombre  des  affranchis.  Un  'oui^wà 
qui,  par  son  industrie,  s*est  procuré  quelqu argent» 
peut  forcer  son  maître  de  laffrancbir,  en  lui  payant  une 
somme  de  i5oo  à  aooo  livres  (3^5  À  5oo  roubles)  ;  et 
la  liberté  ne  saurait  être  refusée  au  nègre  sous  piiéteste 
qu*il  a  coûté  le  triple  en  Tachetant  |  ou  qu'il  possède 
un  talent  particulier  pour  exercer  un  métier  lucnftif% 
{Humboldt^  Essai  polit,  sur  la  Nomf,'»Esp*  T.  I^p^  tii)^ 

Les  Indiens  ou  descendans  des  anciens  Mexicains 
sont  libres,  mais  ils  vivent  dans  l'oppression.  Nous 
avons  vu  qu'avant  les  derniers  troubles,  le  gouverne- 
ment espagnol  s'occupait  d'améliorer  leur  sort. 

Colonies  françaises. 

Le  premier  article  additionnel  du  traité  de  paix  con» 
clu  à  Paris,  le  3o  mai  i8i4,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, contient  mot  pour  mot  ce  qui  suit  :  «  S.  M;  Très- 


ag6  HOTE  xxiT. 

chrétienne  partageant  sans  réserve  tous  les  sentimens 
de  S.  M.  Britannique  relativement  à  un  genre  de  com- 
ineree  que  repoussent  et  les  principes  de  la  justice  natu- 
relle et  les  lumières  du  temps  où  nous  vivons,  s'engage 
à  unir,  au  futur  congrès,  tous  ses  efforts  à  ceux  de  S.  M. 
BntaLnniqvie  j  pour  Jiure  prononcer  par  toutes  les  puis" 
sances  de  la  chrétienté  Vabolition  de  la  traite  des  noirs ^ 
de  telle  sorte  que  ladite  traite  cesse  universellement  ^ 
comme  elle  cessera  définitivement  et  dans  tous  les  cas 
de  la  part  de  la  France  dans  un  délai  de  cinq  années; 
et  qu'en  outre,  pendant  la  durée  de  ce  délai ,  aucun 
trafiquant  d'esclaves  n*en  puisse  importer  ni  vendre 
ailleurs  que  dans  les  colonies.de  l*Etat  dont  il  est  sujet.  » 
Cest  ainsi  que  l'empire  de  l'humanité  et  de  la  justice 
s'étend  d'année  en  année.  Quand  on  réfléchit  que  les 
progrès  de  la  liberté  personnelle  que  nous  venons  d'é- 
numérer  ne  datent  que  de  cinquante  ans  tout  au  plus  , 
n'est-il  pas  permis  d'espérer  qu'un  espace  de  temps 
double  de  celui-ci  suffira  pour  faire  disparaître  l'escla* 
yage  et  la  servitude,  non-seulement  en  Europe,  mais 
dans  toutes  les  contrées  du  monde  que  peut  influencer 
«i  législation  et  sa  civiUsation? 


•*i,  . 
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3,689,335 

313,689,335 

i53 

65- 

i8oi 

8,799.000 

331,488,335 

i5i 

66  - 

180» 

8,976,090 

330,464,4  a5 

140 

71  _ 

i8o3 

17,160,340 

347,634,665 

135 

80 

1804 

1 3,033,885 

36o,658,55o 

136 

79  T 

180S 

3i,5io,5Co 

"9*.'99i"° 

i3o 

77 

.806 

37,o4o,85o 

3"9,a39,96o 

.37 

73 

,807 

63,089,545 

383,339,5o5 

148 

67  T      . 

i8»8 

95,039,075 

477.368,58o 

186 

53  - 

1809 

55,833,7*0 

533.aoi,3oo 

334 

44  - 

.810 

43,798,700 

577,000,000 

3  00 

33  - 

1811 

577,000,000 

394 

a5  - 

1813 

577,000,000 

379 

36  - 

i8i3 

577,000,000 

397 

35  - 

>8i4 

577,000,000 

397 

35 

TiuBLEAUX. 
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N^  VI.  Evaluation  du  pair  entre  les  monnaies  de  Russie 
et  celles  des  principaux  états  de  l'étranger. 


Nota.  Ce  tablean  ne  comparé  que  les  monnaies  d'argent^ 
on  y  a  ajouté  les  monnaies  de  compte  de  chaque  pays.  L'éTa- 
Inalion  des  petites  espèces  s'est  faite  sur  les  grosses  pièces 
d'argent  y  dont  elles  sont  les  fractions. 

On  s*est  servi,  pour  la  composition  de  ce  tableau,  oatre 
Krusens  Contoristen  et  Nelkenbrechers  Taschenbuch ,  surtout 
des  deux  ouvrages  suivans:  i^  Tableaux  de  rapport  et  de 
comparaison  des  poids  de  commerce ,  mesures ,  monnaies 
réelles  et  de  compte  des  nations  étrangères  ^  avec  celles  de 
Russie,  par  F.  Borel.  Saint-Pétersbourg,  1807  ;  2?  Pa3«uiCAeBie 
o  AOcmoHHcmBË  n  bËc'Ë  Bc'Ëxb  BHOcmpaHHfiixb  Acaerb,  h 
cpafiHeiiie  ouuxb  ch  PocciàcKyio  cepeGpeuByio  HOflemoio, 
CA&4yA  BbicotiaHmeMy  yxaay  omb  ao  Iioba  18 10  ro^a»  cov. 
ApHOAb/^oaib.  C  IlemepG.  1811  r. 


IV. 


ao 


3ô6  TA.1LKAUX. 

VAIE  DBt  XOMAlBf  àtWLAltGàMMS 
BH    ROUBLES. 


I.  ANGLETERRE. 

Monnaies  de  compte  :  LÎTres  sterling 
àMthîUingt»  leshilUngà  iipea- 
nys  o«  pence. 

Monnaies  réelles  :  cop.  cent. 

Gra^Wm  (  coaktnide  ) 

àSftblllingft x5o  -^ 

Shilling.  *  ^ 3o  — 

l^enny afSo 

jntà.  iî  tivré  ticfl.  «Ann*  niobnalt  ietit<; 

■iftU  conM  «lU  ti^nific  ao  fthUliog»;'.»*  v». 

'1t«r  ta  aonaaic  «h  Rumw  «si  6  roobits.  La 

ÇàÊfhi  wmuic  ,d*«r  «i«  ai'»hiUi»gt,vMil 

U  UvHi  itferi.  «Matriakat  valait  4ia  i3adc 
■MwaH|ac  U  livra  aa^Utia,  4oil  être^vaJoéc 


PAIE  DO  BOUBUK 
BM  «OMMAnt  iTmAiroiRBS. 


péncé.  c. 
Rcmble,  3  ilnU.  4  pencé,  ou  40  — 
Ciopek.   . Oy4o 


a.  AUTRICHE. 

Monn,  de  compte  :  Gulden  à  60  kreu- 
tier,  le  kreatzer  à  60  pfennige. 

Monn,  réelles:  cop.  c. 

Sp^ies-thaler  (écu  )  4  a 

florins i3o,3s 

Reichs-thaler  à  90  kreu- 

tzer 97f8o 

Xkilden  (florin) 65, 16 

Kreutzer 1,08 

«Pfanig. OyS7 


3.  BAVIÈRE. 

Mann,  de  compte  :  Gulden  à  60  kren- 
tier»  à  4  pfennige. 

Mùmm,  réeUat  : 
ReichMhaler  à  90  kren-    cop.  c. 

tiŒP 81,48 

Gulden 54,3i 

Srentier 0,90 

Pfennig OySi 


kr.  c. 
Rouble,  I  fl.  3s  kr.  i  pf.  ou     9s, aS 


Copek  3  y  pfenn.  ou.  . 


0,9» 


kr.  c. 
Rouble,  1  fl.  So  kr.  3  pf.  ou  110,7$ 
G>pek,  4  rr  pf<enn 1,1 1 


TJLBLKAtrX. 

PAIE  DM  KOnAIBS  érBAKOÂEBS 

wa  Rounu. 
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4.  DANEMARC. 

Mtonn,  de  compte  :  Thaier  à  6  marcs 

à  16  schiUÎDgs. 
Monn.  réelles  :  cop.  c. 

Species-thiler 141  — 

Marc sSySo 

Schilling.  .          1,47 

Thaier  courant ii4f64 

Marc  courant '9>ii 

Schilling  courant.    ...  1,19 


5.  ESPAGNE. 

Monn.  de  compte  :  Reales  de  plata  et 
reaies  de  YelloD,  à  34  maraTedis 
chacun. 
Monn,  réelles  :  cop.  c. 

Peso  duro  (piastre  forte) 
ou  Escudo  de  plata 
(écu  d'argent)  de  10 
reaies  de  plata  et  de  10 
reaies  de  yellon  .  .  .  .  i36  — 
Escudo  de  vellon  (écu  de 
de  cuÎTre  )  ou  demi- 
piastre  de  5  reaies  de 
plata  et  de  10  reaies 

de  yellon 68  — 

Real  de  plata  nueva,  à  % 

reaies  de  yellon.  .  .  .     i3,6o 

Real  de  vellon 6,8o 

Marayedi  de  plata.  .  .  .       0,40 
Maravedî  de  Tellon.  .  .       o,so 

"Sota.  Oalre  la  piaitrt  forte  il  T  •  •■cora 
ctllc  d'Etpa^a»  ,  qui  Mt  la  piaMrt  oc  «baagf . 
Cfllf  deroièrr  r»t  une  moanaîa  ficlÎTC ,  et  M 
divÏM  ea  tS  realcs  de  tcIIob  ;  aiast  elle  Hpond 
à  101  copcks  nonnaia  de  RvHÎCt 


Vint  DU  BOVBUI 

■n  «omrAtis  Ara^iMiais. 


•cliiL  c. 
Rouble,  4  marcs  4  75-  ichîIL 

spedesy  on 68|08 

Copek 0^68 


ttUir.  c. 
Rooblei  7  réanx  xs  mafiT. 

deplatanncTayOtt  ^5o— • 
— —    x4  réaux  s4  marar. 

de  yellon,  ou.  .  5lN>-— 

Copek  I  en  marar.  de  plata      %fio 

— -—    enmaraT.deTdlon      S  — 


3o8  TABLEAUX. 

PAim  DB8  MOVRAIM  éTEAVCilBS 
BV    aODBLEt. 


6.  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Itonn,  Je  compte  :Do\\ats  à  lodimes 
à  lo  cents. 

Monn,  réelles  :  cop.  c. 

Dollar  (écu) i35 — 

Dîme i3,5o 

Ccfnt. 1,35 

Votu»  Autrefois  Ions  lei  couples  se  feisaieot 
en  linvsà  *o  shillings  b  ta  pcace,  coranie  en 
Angletfirre ,  et  celte  mllhoâc  est  enrorc  sou- 
vent  employée,  melgrë  Pintrodiiction  du  sjs- 
tèoM  décimal.  La  valeur  intrinsèque  de  la 
livre  américaine  diffère  beaucoup  dans  les  di- 
vers États;  en  général  celle  valeur  est  iofé- 
rievrt  à  celle  de  la  livre  sterling. 

7.FRANCE. 

Monn,  de  compte  :  Francs  à  loo  cent. 

Monn,  réelles  :  cop.  c« 

Pièce  de  5  francs.  .  .  .  laS  — 

Franc a5  — 

Centime o,35 

Nom*  Avant  la  révolution ,  la  livre  toomoin, 
cpû  était  une  monnaie  fictive,  se  divisait  en 
ao  sols  à  la  deniers.  Un  franc  vaut  i  liv. 
3  den.  tonm. 


8.  FRANCFORT  su&  le  MEIN. 
(  Comme  TAutrlche.  ) 

a 

9.  HAMBOURG. 

Monn,dec(mipte:'f&ATC»  à  16  schil- 
lings k  la  pfennige  Lubisch. 

Monn.  réelles  :  cop.  c. 

Reichs-thtler  â  3  marcs.  11 5,08 

Marc 38,36 

Schilling 9,40 

Pfennig o,ao  { 


PAim  DU  mOUBLK 
EN  MONNAIBS  irBAHOÈllBa. 


cents,  c. 
Rouble,  7dim.  4  JL  cents,  ou  74,08 
Copek 0,74 


Rouble,  4  francs  ou. 
Copek 


cent.  c. 
.  4oo  — 


r 

a  — 


&chil.  c. 
Rouble ,  2   marcs  <)  schill. 

8  -f-  pfenn.  ou 4«,7o 

Copek,  5  pfenn.  ou.  .  .  .       0,4a 


TABLEAUX. 

PAIR  DES  MOVRAIBS  ixBàHOà&Bft 
■X   ROUBLES. 
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PAIE  DIT  BOUBXA 
BIT  MOirirAIBS  iTBASrGSRES. 


Monnaie  de  banque  :  cop.  c. 

Reichs  -  thaier   Banco  à 

3  marcs.  .' i4i>i8 

Marc  Banco 47*^^ 

Schilling   Banco a, 94 

Pfenning  Banco o,a5 

10.  HANNOVRE. 

Monn.  de  compte  :  Reich^-thaler  à 
36  marien-groschen  à  8  pfenn. 

Monn.  réelles  :  cop.  c. 

Reichs-thaler 108,64 

Marien-groschen 3,oa 

Pfennig o,38 

II.  HESSE-CASSEL. 

Monn.  de  compte  :  Rcidis-thaler  h 
3i  albus  à  xa  heller. 

Monn,  réelles:  cop.  c. 

Reichs-thaler 97»8o 

Albns 3,06 

Heller o,a5' 

la.  HOLLANDE. 

Monn.' de  compte  :¥[oTin$  à  ao  stu- 
Ters  à  16  deniers. 

M<mn.  réelles  :  cop.  c. 

Ducaton 170,60 

Pièce  de  trois  florins.  .  .   i64,4o 

Florin 54,8o 

Stuver s,74 

Denier 0,17 

i3.  NAPLES, 

Monn.  de  compte  :  Ducati  à  10  car- 
lini  à  10  grani. 

Monn.  réelles  :  cop.  C. 

Ducato loS  — 

Garlino io,5o 

Grano i|05 . 


schil.  c. 


flouble  t  a  marcs  a  sh.  bco. 


ou 


Copek,  4  pfenn.  ou.  . 


34- 
8,34 


Rouble,  33—  mgr.  ou. 
Copek,  a-J-  pfenn.  ou. 


ragr.  c. 

33yXI 

Oy33 


alb.  c. 
Rouble,  I  rthlr.  S-f  hell.  ou  3a,7o 
Copek ,  4  heller  ou.  •  .  .  .       o,33 


•tOT.  C. 

Rouble,  I  fl.  1 6  stuT.  8  d.  oa  .  36,5o 
Copek ,  6  den.  ou o,36 


gr.  c 
Rouble,  9  carL  S  -fr  gr.o»  .  9S*%S 
Copek.   .   .........      o,^^ 


3ip  TABLEAUX. 

VAIA  DU  MOirirAJBS  iTAAKGimift 
Cir   R01IBI.I8. 


14.  PORTUGAL. 
JI01UI.  de  compte  :  Rées,  monnaie 

Titomn.réenes:  cop.  c. 

C^nsado  à  480  rées.  ...     71  — 

Tettone  à  100  rées.  ...     x5  — 

Ainsi  le  rées  fait.  ...       0,1 5 


PAIR  ou  ROUBUl 
KX  MOlTHAXaS  iTaAVGiBES. 


x5.  PRUSSE. 

Mbnn,  Je  compte  :  Thaler  à  a4  gros- 
chen  à  la  pfennige. 

Morm,  réelles:  cop.  c. 

Thaler 93,1» 

Groschen 3,88 

Pfennig o,3a 


16.  ROME. 

Monn,  de  compte  :  Scudo  romane  à 
<o  paoli  à  10  bajocchi. 

Idotim  réelles  :  cop.  c. 

Sondo  (écn) 137  — 

Paolo x3,7o 

Biyoedib 1,37 


Rouble,  6-|-  testoni,  ou.  . 
Copek 


rées.  c. 

.  66fi,66 
.       6,67 


gr.  c. 
Rouble,ithlr.9gr.9^pf.ou  a5,7S 
Copek,  Sypfenn.  ou.  .  .  .       0,16 


17.  SARDAIGNE. 

Jfowt.  de  compte:  Lire  à  ao  soldi  à 
Il  denari. 

Jftmi.  réelles:  cop.  c. 

ScjUdo  à  a-iUre ii5  — 

Lira(liTre) 46  — 

^(•ol). ,,3o 

.   Ileiiaro( denier).  ....      0,10 


Rouble ,  7  paol.  3  baj.  ou. 
Copek. 


baj.  c. 
0,73 


fold.  c. 
Rouble,  a  lir.  3  sol.  6  d.  on  ^}f^o 
Copek ,  ^-iéea,  on.  •  •  •  •      û»43 


X«   aOUBLES. 


3ii 


i8.  SAXE. 

Mionn.  décompte: Reichs-thaler  à  i4 
groschen  à  xa  pfennigs. 

Monn,  réelles  :  cop.  c. 

Reîchs-thaler 97»8o 

Groschen i^oy 

Pfennig ^  .       o,34 

19.  SUÈDE. 

Menn.  de  compte  :  Spedes-tluder  à 
48  schillings  à  13  ôre. 

Monn,  réelles  :  cop.  c. 

Species-thaler i44  — 

Schilling 3  — r 

Oer 0,^5 

Jiota,  1>«Bi  la  circulation  iatçrlanrt,  It 
•pcciei-tbalcr  le  divise  encore  en  6  dater 
nonnaie  d'argrni ,  et  rn  i8  dater  monnaie  de 
cuivre.  En  conséqaence,  te  premier  vaut  ea 
monnaie  rn»«e  a4  cop. ,  et  le  second  8  cop. 

30.  SUISSE. 

Monn,  de  compté  :  Livres  ou  francs 
à  10  batz  à  10  kreutzer. 

Monn.  réelles:  cop.  c. 

Pièce  de  4  francs i45  — 

Franc  ou  livre 36,i5 

Batz 3,6à 

Kreutzer 0^1 

Anciennes  monnaies  : 

Écu  de  Bàle  de  3o  batz.  .110  — 
Florin  de  Bàle  de  i5  batz  55  — 
Batz  de  Bâle 3,67 

Éca  de  Zuric  de  a  florins  119  — 
Florin  de  Zuric  de  40 

schillings 59^50 

Schilling  de  Ztiric.  .  .  I949 


■H  MOmiÀlR»  ixRAiia&mBs. 


Rouble  y  I  rthlr.  67  pf.  ou    s4»S5- 
Copë)L ,  3  pfenn.  ou o,a4. 


•diiL  Ci 
Rouble,  33  4ctûU.  4  ôt,  «u  33,33 
Copek|  4  àVf  Qu.  .....      Py33^ 


Rouble,  1  fr.  7  }>aU  ly  kr.  ou  i  io,33 
Copek x,io 

Intl.  c. 

Reuble,  i  fl.  la-J-  batz,  ou    i7»tS 
Copek 0,17 

fch.  c. 
Rouble,  I  fl.  97-2-scfa.  ou.  .     67,17 

G>pek. 0^67 


3tll  TÀBLEÀTJX. 

»AXB  DM  MOVVAlBS'itBAlCGiHBS 
IW  AOUBLBt. 


ai.  TURQUIE. 

Monn.  de  compte  :  Piastres  à  4^  P&' 
ras  à  looou  lao  aspres,  suivant 
la  Taleur  intrinsèque  de  la  mon* 
naîe.  5oo  .  piastit^s  font  .  uue 
bourse,  et  3o,ooo  piastres  ou 
1 5,000  sequins  font  une  bourse 
d'or. 

Monn.  réelles  :  cop.  c. 

Yourlik  ,    pièce  de  a  v 

piastres  ou  de  100  paras  74*^0 
Para  de  cette  monnaie.  .  0,74 
Isilik,  pièce  de  a  piastres 

'  on  de  80  paras 63, 5o 

Para  de  cette  monnaie. .       0,79 
Grouche,  ou  piastre  de 

40  paras 5o  — 

Para  de  cette  monnaie.  .       o,a5 

Nom.  Il  CBt  impoisible  d'indiquer  exacte- 
ment  le  pair  dei  monnaies  Inrqan.  On  voit 
des  piècci  do  m^me  nom  et  frappées  la  même 
•nnée,  qai  diffèrent  de  100  pour  cent  dan» 
leur  faleur  intrinaéque.  L*cv«luatiun  qu'on 
vient  de  lire  a  élë  failr  en  1797  par  Tbôtet  des 
moHMiea  de  St.-P<(ersbonrg,  pour  régler  1« 
cours  dta  monnaies  turques  en  Russie. 

sa.  VURTEMBERG. 

JTofiîi.  de  compte  :  Gulden  à  a3  schil- 
lings il  6  pfennigc. 

Monn,  réelles  :  cop.  c. 
Rôchs-thaler  à  4^  schil- 
lings. ,  » 81,48 

Golden 54,3a 

ShilUng.  ■.  -k .•       1^4 

Pfennig o,3a 


PAIR    DU    BOUBLB 
KX   MOirBAlCS    ÉTHAHCiatS 


par.  r. 

Rouble  I  youal.34  9  par*  ou  i34^5 

Copek 1,34 

Rouble,  I  I$il.  46  3- par.  ou  ia6,ao 

Copek i,ati 

Rouble,  a  grouches,  ou.  .  .  80  — 

Copek 0,80 


scli.  c. 
Rouble,  I  n.  a3  8çh.  Spf.uu  5i,5f> 
Copek,  3-jr  pf.  ou o,5i 


TABLEAUX. 
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TH^  Vn.  Varlatiofis  arrivées  dans  le  change  de  Russie, 

depuis  ]i6y4' 

Nota,  Ce  tableau  est  divisé  en  sijp  périodes ,  d'après  lea 
variations  que  la  valeur  intrinsèque  du  rouble  a  éprouvées. 
Il  n'indique  que  le  taux  moyen  du  change  dans  chaque  année. 
L*unité  à  laquelle  toutes  les  valeurs  sont  comparées  est  le 
rouble  d'argent  au  taux  actuel,  ou  plutôt  (a  loo®  partie  de 
ce  rouble. 

I.  Change  sur  Amsterdam, 


■s^ 

^""^'^^ 

"^""^ 

PRIME            1 

VALEUR 

PAIR 

1 

CHANGE 

9V    C.A.Ot                ■ 

P^riodei. 

ANNÉEa 

Au 

da 

T«,    r                   ■ 

effectif. 

^ 

rouble. 

rouble. 

poar 
1.  AnMtf  > 

coatrc 
elle. 

copclu. 

stuvert. 

•tuTcn. 

p.  et 

p.  et. 

I. 

ifiT'i 

270  A. 

9^>73 

88^ 

loi 

1695 

» 

» 

114 

i5i 

11. 

*^99 

■ 

» 

95 

3| 

1700 

i35 

A9»^7 

5o 

»T 

1704 

* 

» 

54 

9l 

1710 

» 

» 

69  T 

41  rf 

1716 

» 

V 

56 

^T 

m. 

1717 

» 

II 

54  T 

loi 

1718 

ii5^ 

42,10 

60 

'4aT 

I7Ï9 

h 

J* 

58  i 

39 

1720 

h 

0 

59  T 

4lT 

17'ii 

» 

» 

56 

33 

1722 

» 

» 

5a  T 

a4f 

i7a3 

» 

i) 

5a 

a3i 

1724 

» 

» 

54 

a8i 

• 

1725 

y 

B 

55  i 

Bit 

1726 

» 

» 

53  i 

a7Tî 

1727 

M 

» 

5i 

«•t 

1728 

» 

1» 

5a  i 

aSf 

?7^9 

9 

» 

56^ 

33  j- 

173© 

» 

» 

5i 

"f 

3i4 

TABLBAUX. 

• 

VALEUR 

PAIR 

P.RIWE 

Période!. 

ANNÉES. 

da 

du 

CHANGE 
eflectif. 

bo  'QBAaaM 

ruablt. 

rouble. 

pour 
U  Atufîc. 

contre 
elle. 

cop«k«. 

«tttver». 

stQTcrs. 

p.   et. 

t    et. 

IV. 

I73I 

laa^- 

44,71 

58 

1 

^91 

173a 

» 

» 

48  i 

8t 

1733 

» 

» 

5o 

Ht 

1734 

» 

» 

60 

ii-| 

1735 

•» 

» 

5o 

II  -f- 

1736 

» 

» 

49  i 

II  -J- 

1737 

» 

» 

5lT 

16 

1738 

1» 

1» 

49 

?! 

17^9 

» 

» 

48  f 

1740 

a 

» 

48  i 

9 

1741 

» 

» 

48  i- 

9 

174a 

M 

M 

47  f 

64 

1743 

» 

» 

451- 

>7 

1744 

X) 

1> 

46  i- 

4 

17A5 

w 

» 

46  f 

3t 

1746 

» 

48  i 

71^ 

1747 

U 

45-5- 

»T 

1748 

» 

46  f 

41 

1749 

» 

44i 

a 
5 

1750' 

» 

47t 

H 

1761 

w 

» 

46  i 

4  4 

175a 

» 
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VALEUR 
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(i)  Dans  les  maaiét»  où  to  dmipe  ns  se  trooine  pas  noté,  le  commerce  n 
4té  interromim  par  la  gvenv. 
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(i)  Ce  changa  n*a  pas  coatinaé  r^gnUèremcnf. 
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comparée  à  la  valeur  de  l'assignat. 
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comparativement  a  sa  valeur  numérique. 
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VARIATIONS  COMPARATIVES  DE  CES  PRIX. 

Comme  la  valeur  namériqne  de  TaMignat  a  haussé  jasqn'eii 
Tannée  i8o3,  et  qu'elle  a  constamment  baissé  depuis,  on  com- 
parera les  prix  des  années  180T,  1  e^  à  cenx  de  1800,  et  les  prix 
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TABLE  ANAï-XTIQUî;; 

1  m 

DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

Jiperçu  général  des  différentes  doctrines  qui  composenê 

la  science  de  Pétett, 

Utilité  d'un  pareil  aperçu.  i 

Notions  fondamentales  :  état^  citoyens  y  styets^ 

Souverain,  ^^ 

Nécessité  de  reconnaître  un  but  à  l'état.  ib* 

Caractères  que  doit  porter  un  pareil  but.  3 

Ils  se  réunissent  tous  dans  la  sûreté*  4 

La  prospérité  forme  le  but  secondaire  de  Tétat; 

pourquoi^  5 

Le  but  de  Tétat  est  la  source  de  toute  autorité  lé- 
gitime et  durable.  '  .  .  .g 
Cest  de  lui  que  dérivent  les  devoirs  du  Souverain,  ib. 
Délégués  de  l'autorité  souveràirie  : /bnctionnàit^  '  ' 
publics,  gouvernement,  '^  '  '  jr 
Fondions  dugonvertienient  ;  :•  lU 
i^  Législation  :  Constitution  de  Tétat;  Législatiofa  ' 

propreiftdnjt dite.       .    j   '         '''  ••  '      tfe 

%^  Administration  :  .  ^  ^  -  >  \ 

Par  rapport  à  fo  sûreté  :  (enncd  armëë,  «orp»  ili[)k)^  '  *  '  '  - 
matique ,  autoriiëà  }udioîaî»e$ ,  police.  •f^  8 

Par  rappott  à  la  prospfrifeé.  '  ^  ^i^"  'ih. 

Finance.  •  '•   -•     ■  •  *'*•  -  "»>?•' i^. 

Héc  àe\aiPOi6tMêii9f-Jiêati   ^  '  ».  v(i;i;.t  >o  Ol 


3a6  *  TABlE    ÀirÂLTTIQUE 

Partie  théorique  :  Science  sociale.  1 1 

i^  Economie  politique.  la 

a^  Droit  universel  :  privé,  public,  droit  des  gens.  ib. 
Partie  pratique  :  Science  du  gouvernement  on  Poli^ 

tique.  ib. 

i^  Politique  constitutive.  i3 

2®  Politique  extérieure.  ib. 
3^  Politique  intérieure  :  Science  de  la  législation 

civile  et  pénale,  économique  et  financière.  ib. 

Sciences  auxiliaires  de  la  Politique.  i4 

Étendue  de  la  science  de  l'État.  i5 
Ne  doit  point  rebuter,  surtout  les  princes  qui  ont 

des  motifs  particuliers  de  1  étudier.  i6 

INTRODUCTION  GÉNÉRALE, 

Ou  prolégomènes  a  t  économie  politique. 

Réflexions  sur  le  fondement  et  Futilité  de  Téco- 
noipie  politique.  ai 

Définition  de  cette  science.  ib. 

Ses  principes  reposent  sur  desjaits.  ib. 

Distinction  entre  les  faits  généraux  et  particuliers, 
mofaux  et  physiques.;  ib. 

L'économie  politique  déduit  ses  lois  àe/aiis  mo- 
raux. ^^ 

InudlitOi  des  formules  algébriques  dans  les  dé* 

r    monstrations  de  TécoBomie  politique.  ^3 

Gomment  cette  science  est  établie,  sur  des  fonde* 
\  mens  inébranlables.  ^S 

La  connaissance  seule  des  fidt»  n'apprend  nea.         ^7 


DU    PREMIER    VOLUME.  3^7 

Pages. 

De  l!opposition  entre  la  théorie  et  la  pratique.  a8 

Quoique  réconomie  politique  ne  se  range  pas 
parmi  les  sciences  exactes,  elle  n'en  est  pas 
moins  solidement  fondée.  ib» 

Autres  objections  contre  cette  doctrine^  réfutées.    ^9 
L'intérêt  personnel  s  unit  souvent  à  la  vanité  pour 
faire  contester  ses  principes  les  plus  évidenset 
les  mieux  prouvés.  3i 

Utilité  de  l'économie  politique,  pour  les  gouvernés 

comme  pour  les  gouvernans.  33- 

Attraits  que  présente  son  étude.  35 

C'est  une  science  nouvelle^  dont  le  champ  n'a  pas 

été  cultivé  en  entier  jusqu'ici.  3^ 

Son  objet  général,  ce  sont  les  valeurs.  38 

Notions  générales  sur  l'origine  et  la  nature 
de  la  valeur.  39 
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3^  Ouiils  ou  instruméms.  H. 

Us  se  divisent  en  trois  classes^  :     33  a 

Avantages  que  rindustrie  en  retire«  a33 

4?  Subsistances.  La  quantité   et  la  qualité  dont 
les  travaiUeiirs  ont  besoin^  yairient  suivant  le»: 
travaux  et  les  Ueux%  .  .  a35 

5^  Matériaux:  deux  espèces,  ks  matériaux  pvGU<: 

prement  dits  et  les  matières  premières.  a37 

6®  Ouvrage  faU^  a38 

Le  numérsurs  îatiuil  partie  d«  capital  national  ?       %ig 
Distincti«n  entve  ht  capitai  fixe  et  le  capital  dr^ 
.  eulani.  %4^ 

Proportion  de  ee»  deux  espèees   de  capitaux 
.  dans  les  différentes  industries,  .  .        ib. 

Le  capital  national  se  divise  de  même  en  ces  deux 
branches.  â45 
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Importance  de  cette 'distinction.  246 

Gomment  la  diyiaion  du  trayail  est  limitée  par 

retendue  des  capitaux .  a48 

La  cause  iraraédiate*  de  la  formation  et  de  Faiig- 
mentation  des  capitaux ,  c'est  Yeconomiey  et  non 
l'industrie.  s.  ^5^ 

La  fomie  soua  laquelle  les  capitaux  s'accumulent 
est  indifférente.  s54 

Les  individus  qu'un  capital  productif  fait  subsis- 
ter   sont  toujours  des  traTailleurs  industriels' 
qui  reproduisent  ce  capital  avec  profit.  !»55 

Les  capitaux  diminuent  et  se  détruisent  : 

1^  par  la  dissipation.  A  considérer  une  nation 
en  masse  ^  la  prodi^lité  d'une  partie  de^  ses 
membres  se  trouve  toujours  plus  que  compen- 
sée par  la  frugalité  du  grand  nombre.  a $7 

à^  par  Vimpêritiê  des  travailleurs  industriels. 
Même  compensation.  s58 

Les  nations  ne  s'appauvrissent  jamais  par  la  pro- 
vision et  l'impéritie  des  particuliers',  mais 
quelquefois  bien:parcelleé  de  leurs  gouveme- 
inens.  ib. 

La  sûreté  est  le  plus  grand  des  enconragemens  à  •■ 
l'économie,  et  elle  suffit  pour  contrebalancer 
l'effet  .des  folies  du  gouvernement  ou  de»  er»  . 
Teurs  de  son  administration.  a6o 

Coup  d'floil  0ur  raccroissement  rapide  dv  capital 
national  en  Russie.  Uf. 


•  1 
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UYRE  m. 

De  la  distribution  prinutive,.du  produit  annuel,   ou 

des  reffenus. 

Pafet. 

Dans  les:  pays  prospères ,  les  trois  sources  de 
production  se  trourent  rarement  réunies  daHs 
les  mêmes  mains  :  ainsi  les  trai^ailleurs  indus» 
triels  y  les  capitalistes  et  les  propriétaires  fon- 
ciers forment  ordinairement  trois  classes  dis- 
tinctes de  la  société.  aâS. 

Il  en  est  autrement   chez  les   peuples  pauvres 
et  barbares  :   les  tribus  sauvages  des  peuples    ^À  \ 
chasseurs  se   composent  entièrement  de  tra- 
vailleurs. a66 

Chez  les  peuples  pasteurs,  la- classe  des  capita- 
listes se  forme.  ib. 

Celle  des  propriétaires  fonciers  ne  peut  naître 
que  chez  les  peuples  agricoles.  267 

C'est  chez  elles  aussi  que  s'établit  celle  des  sa- 
.  lariés.  268. 

Le  produit  annuel  appartient  exclusivement  auE 
trois  premières  clauses.  iB. 

Le  partage  quelles  en  font  entre  elles ,  s'appelle 
la  distribution  primitive,  270. 

Lorsque  ensuite  les  individus  de  ces  trois  classes 
échangent  les  denrées  qu'ils  ont  obtenues  par 
ce  partage ,  contre  d'autres  denrées  qui  leur 
manquent  ,  cet  échange  se  nomme  la  distribu- 
tion secondaire  ou  la  circulation.  27-1 
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Ce  n'est  que  par  la  oirculatiam  que  les  salariés 
obtiennent  quelque  chose  du  produit  annuel.     271 

La  part  que  chacune  de  ces  classes  obtient  du 
produit  annuel ,  s*appelle  son  revenu.  272 

Le  total  des  revenus  des  trois  premières- classes 
forme  le  rei^énù primUifàe  la  société;  celui  de 
la ^piàtrième  not  quun  ret^enu  sêcondairÊ aa 
dérivé  du  revenu  primitif.  ib. 

Classification  du  revenu  primitif: 

i^  SaUUre  de  rùidustrie,  ay5 

3^  Rente  de  capital.  ib. 

y*  Rente Jlonciere.  ib. 

4**  Profit  d^ entrepreneur.  ^yy. 

Chacun  de  ces  revenus  peut  exisft»  séparément; 
mais  ils  peuvent  aussi  se  trouver  réunis  «Uns 
les  nîiémes  mains.  S78 

Mécanisme  par  lequel  le  produit  annuel  sa  di»* 
tribue  parmi  les  trois  classes.  a8o 

La  proportion  sur  laquelle  se  fait  U  distribution 
primitive  est  déterminée  par  le  rapport  de 
loffre  à  la  demande ,  comme  le  prix  de  toute 
m^ifi^Pindise  à  vend^  ou  i  louar  a84 

Développement  de  ces  principes  : 

I.  Salaire  de  Vin(butri4.  C'est  ]e  pri?(  du  trav^U  » 
évalué ,  non  en  numéraire ,  m^is  en  denrée^.  988 

(i)  Salaire  néces$qire.  Son  taux  normaf;  Tentrep 
tien  1^  pl^s  indispensable  de  louvrier  9  dw^ 
les.  métiers  qui  prés^eptept  le  mwift  d'iuoon* 
véni^ns.  290 

Cet  entretien  comprend  h  povimiurA  des  enfaos 
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du  trarailleur,  mait  non  pas  celle  de  sa  femme,  api 
Ce  n'est  pas  sa  consommation  d  un  jour  ^  mais 

celle  de  Tannée,  29» 

Le  taux  normal  varie  d'un  pays  à  l'autre.  ib. 

Analyse  des  inconvéniens  et  difficultés  qui  ëlëyent 

le  salaire  nécescîaire  au-dessus  du  taux  normal.  i^gS 
z^  La  peine ,  le  désagrément  ou  la  malpropreté 
qui  accompagnent  un  métier,  ou  la  défaTeur 
que  Topinion  y  attache.  2194 

2^  Le  danger  auquel  il  expose  la  vie  ou  la  santé 

du  travailleur.  Uf. 

y  L'interruption  de  travail  auquel  il  est  sujet.  3195 
4^  Les  dépenses  et  les  peines  qu'il  exige  pour 

s'y  forifner.  297 

5^  Le  risque  qu'on  court  de  ne  pas  y  réussir.       299 
Analyse  des  avantages  et  facilités  qui  contreba- 
lancent ces  inconvéniens.  3oi 

1^  L'agrément  qui  accompagne  un  métier.  ibn 

2^  La  faveur  que  l'opinion  y  attache.  Sol 

3^  La  facilité  qu'a  le  travailleur  de  subsister  in* 
dépendamment  de  son  métier.  ib. 

Observation  générale.  3o3 

(2j  Rente  des  talens  et  des  qualités  morales  :  re- 
venu au  delà  du  salaire  nécessaire.  3o4 

Cette  rente  peut  être  gagnée  dans  tous  les  mé- 
tiers j  même  dans  tous  les  plus  simples.  3o5 

Sa  proportion  au  salaire  nécessaire  se  règle  sur 
la  rareté  des  talens  et  des  qualités  morales.    '    3o6 

(3)  Salaire  courant  :  il  se  détermine  par  le  rapport 
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de  l*ofi&e  à  la  demandey  comme  le  prix  courant 
des  marchandises.  3o8 

1^  Il  est  au-dessus  du  salaire  nécessaire,  toutes 
les  fois  que  la  demande  douyriers est  plus  forte 
que  loffre  qu'ils  font  de  leur  travail.  3o9 

G*est  le  cas  dans  les  pays  où  la  richesse  nationale 
s  accroît  rapidement.  3io 

Symptôme  de  ce  taux  des  salaires  :  Taccroissement 
de  la  population.  3 1 1 

L'excédant  du  salaire  courant  sur  le  salaire  néces- 

.    saire  est  appelé  le  salaire  superflu.  3i3 

Bornes  du  salaire  superflu.  Il  peut  bien  élever  ie 
salaire  courant  au  point  d*absorber  toute  la 
rente  foncière,  mais  jamais  toute  la  rente  du 
capital.  ib. 

'j?  Lé  salaire  courant  est  de  niveau  avec  le  salaire 
nécessaire,  quand  la  demande  d'ouvriers  est 
égale  à  loffre.  3i6 

C'est  le  cas  des  nations  dont  la  richesse  est  sta- 
tionnaire.  ib, 

3^  Le  salaire  courant  tombe  ainiessous  du  salaire 
nécessaire,  quand  l'of&e  des  travailleurs  excède 
leur  demande.  3i8 

C'est  le  cas  des  nations  dont  la  richesse  rétrograde,     ib. 

Quelle  que  soit  dans  un  canton  la  proportion  du 
salaire  courant  au  salaire  nécessaire^  elle  tend 
toujours  à  être  la  nîéme  dans  tous  les  métiers.  3 19 

Mais  ceci  suppose  deux  conditions  :  Que  le  mé- 
tier soit  bien  connu^  et  établi  depuis  long*temps 
dans  le  pays.  3ao 
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Et  qu*il  soit  dans  son  ëtat  ordinaire  ou  naturel.       3ao 

La  demande  d  ouvriers  y arie  surtout  dans  les  ma- 
nufactures. 3a  I 
Cet  inconyénient  est  aggravé  par  la  police  régle- 
mentaire de  r Europe.                                            3a a 

Le  salaire  superflu  peut  être  regardé  comme  un 
signe  de  Topulénce  nationale.  '  3a3 

On  a  objecté  :  i^  qu  il  élève  le  prix  des  marchan- 
dises; mais  la  hausse  qu'il  occasione  est  presque 
toujours  compensée,  soit  par  la  baisse  des  rentes 
du  capital  et  du  profit  de  Tentrepreneur^  soit 
par  le  perfectionnement  de  Tindustrie^  et  sou- 
vent par  ces  deux  causes  ensemble.  3a4 

2^  Qu*il  gâie  les  ouvriers  et  les  rend  paresseux. 
Explication  des  phénomènes  qui  ont  donné  lieu 
à  cette  erreur.  A. 

Au  contraire ,  la  récompense  libérale  du  travail 
est  suivie  de  deux  grands  avantages  :  i^  elle 
accroît  la  population,  en  diminuant  la  morta- 
lité parmi  les  enfans  du  bas  peuple.  3^7 

Et  2^  elle  augmente  Tindustrie  de  cette  classe  de 
la  nation.  3a8 

Différence  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  libre  et  . 
ïentretien  de  l'esclave.  Sap 

II.  Ren,te  du  capital.  C'est  le  prix  qu'on  paie  pour 
l'usage  d'un  capital.  33o. 

Les  capitaux  des  préteurs  sont  ou  fixes  ou  circu- 
lans.  ib, 

La  rente  que  donnent  ces  derniers  s'appelle  Xin» 
térée,  332 
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Celle  que  donnent  les  capitaux  fixes  $é  nomme 
lofTw-.  533 

Les  capitaux  circulaussont  indestructibles»  n'étant 
que  des  valeurs  prêtées  ;  les  capitaux  fixes  ^  au 
contraire ,  se  dégradent  et  s'anéantissent  par  le 
ppÉt.  334 

(i)  Intérêt.  Sa  théorie  complète  ne  peut  dtre  don- 
née que  lorsqu'il  s'agira  du  crédit.  335 

n  se  proportionne  sur  la  grandeur  du  capital.        336 

Il  est  simpiA  ou  compose.  ib. 

Capitaux  prêtés  à  terme,  a  fonds  perdu;  rentes 
viagères^  perpétuelles»  338 

Intérêt  nécessaire.  Il  se  compose  :  1°  àa  profit  au- 
quel le  préteur  s'attend  comme  à  la  récompense  * 
des  privations  auxquelles  il  s'assujettit  en  accu- 
mulant le  capital.  34o 

Et  79  d'une  prime  d^assuranee  pour  couvrir  le 
risque  auquel  il  s'expose  en  le  prêtant.  ii. 

Intérêt  courant,  U  se  détermine  par  la  proportion 
entre  l'offre  et  la  demande  de  capitaux  prêta- 
bles.  34t 

Dans  les  endroits  où  les  salaires  sont  forts,  llnté- 
rêt  sera  communément  faible.  34^ 

De  forts  salaires  et  de  gros  intérêts  vont  rarement 
ensemble,  k  moifis  que  ce  ne  soit  dans  un  pays 
vierge.  ^  343 

L'intérêt  et  les  salaiies  ne  peuvent  être  très^bas  tous 
les  deux  que  dans  un  pays  extrêmement  riche,     ib* 

(a)  Lùfer.  Le  hjrer  nécessaire  se  compose  de  cinq 
élémens  : 
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De  riniëréi  courânl.  345 

Des  frais  d'entretieïi.  ib. 

Du  remboursement  successif  du  capital.  34C 

De  la  prime  d'assuranee»  347 

Et  des  frais  de  régie.  ib. 

La  proportion  de  ces  élémens  varie  beaucoup,  sui- 
vant la  nature  des  capitaux*  348 

Le  iojrer  courant  dépend ,  pour  chaque  espèce  de 
capitaux  fixes ,  de  la  proportion  entre  Toffire  et 
la  demande  de  pareils  capitaux.  34$ 

Analyse  du  loyer  des  espèces  les  plus  importantes   > 
de  capitaux  fixes.  35o 

IIL  R^nte  foncière.  C'est  le  prix  qu'on  paie  pour 
Tusage  d  un  fonds  de  terre,  354 

Rente  d^une  terre  inculte  [rente  primitive).  Elle 
n*est  fondée  que  sur  le  droit  exclusif  qua  le 
propriétaire  sur  sa  terre.  ib. 

Gette  propriété,  quoique  originairement  un  sim^^ 
effet  de  la  force,  est  nécessaire,  puisque  sans 
elle  la  culture  de  la  terre  serait  impossible.      3SS 

Différence  entre  la  rente  primitive  et  Tintérét  du 
capital  employé  à  Tachât  de  la  terre.  356 

La  rente  primitive  n'a  point  de  taux  nécessaire, 
parce  que  la  terre  est  donnée  par  la  nature  : 
elle  n  a  donc  qu'un  taux  courant.  35; 

La  rente  d^une  terre  améliorée ,  au  contraire ,  a  un 
taux  nécessaire,  qui  se  compose  de  la  rente  pri«* 
mitive  et  du  loyer  des  améliorations  au  taux 
courant.  35& 

Des  améliorations  que  font  les  fwmiers.  Avan* 
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tages  déi  longs  baux  pour  Famélioration  des 
.    terres.  358 

Les  salaires ,  les  rentes  de  capitaux  et  les  profits 
d'entrepreneur  sont  toujours  payés  de  préfé- 
rence à  la  rente  primitive;  de  sorte  que ,  quand 
le  produit  d'une  terre  reste  au-dessous  de  la 
valeur  présumée  j  c'est  le  propriétaire  foncier , 
et  non  l'ouvrier,  le  capitaliste  ou  le  fermier  qui 
.  perd  le  déficit.  36o 

Il  s'ensuit  que  le  taux  des  autres  revenus  est  la 
cause  du  prix  des  marchandises  j  tandis  que  le 
taux  de  la  rente  primitive  n'en  est  que  l'effet*  36 1 
Et  qu'il  faut  distinguer  dans  le  prix  nécessaire 
des  produits  agricoles  deux  parties  :  i^'  celle 
qui  y  entre  toujours  :  elle  se  compose  de  sa- 
laires, de  rentes  de  capital  et  de  profits  d'en- 
trepreneur ;  2^  celle  qui  n  y  entre  pas  toujours  : 
c'est  la  rente  foncière.  La  première  s'appelle  le  ^ 
prix  intrinsèque  des  produits  agricoles.  36a 

Quand  la  rente  foncière  existe ,  son  taux  est  dé- 
terminé par  la  proportion  entre  l'offre  et  la 
demande  de  terres  à  louer.  iA. 

Circonstances  qui  rendent  ce  taux  un  taux  de 

monopole.  363 

En  conséquence  de  ce  monopole ,  la  rente  fon- 
cière annuelle  se  compose  toujours  de  tout  ce 
qui  reste  du  prix  courant  des  pioduits  annuels 
de  la  terre ,  déduction  faite  do  leur  prix  in- 
trinsèque. i6. 
Quand  les  produits  agricoles  sont  à  uu  prix  si 
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bas  qu'il  ne  laisse  aucun  excédant  au  delà  du    . 
prix  intrinsèque ,  le  terrain  qui  les  fournit  ne 
donne  point  de  rente.  364 

Â  mesure  que  les  produits  de  la  terre  reçoivent 
une  valeur  qui  surpasse  leur  prix  intrinsèque , 
les  terrains  qui  concourent  à  les  produire  four- 
nissent une  rente  à  leurs  propriétaires.  365 

Les  terrains  qui  produisent  des  denrées  nour- 
rbsantes  sont  les  premiers  à  donner  une  rente.  366 

Viennent  ensuite  les  terrains  qui  produisent  des 
denrées  vétissantes,  logeantes  et  meublantes,     ib. 

Les  produits  indispensables  donnent  une  rente 
plutôt  que  les  produits  dont  on  peut  se  passer.     ibj> 

Dans  chacune  de  ces  classes^  la  rente  que  peuvent 
fournir  les  terrains  est  déterminée  par  deux  cir* 
constances  :  i^  par  la  position  du  terrain.  ib. 

Et  a^  par  sa  fertilité.  369 

Plus  la  concurrence  des  terres  est  grande,  plus  . 
leurs  rentes  en  sont  diminuées.  371. 

Dans  les  progrès  de  la  société,  la  rente  foncière  .  > 
tient  la  même  marche  que  le  salaire  :  c'est-à«..  ; 
dire  elle  augmente.  ibi 

Et  elle  diminue  y  quand  Topulence  nationale  dé*^  > 
cline.  .  >  3^3 

Le  prix  d'achat  des  terres  s'établit  en  général  de 
manière  que  leurs  rentes  se  rapprochent  de 
celles  du  capital;  cependant  ces  dernières  leur  ;.  > 
restent  presque  toujours  supérieures.  ib. 

De  la  rente  que  donnent  les  terrains  à  construc-. 
tions.  374 
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IV.  Profii  de  l'êhir^neMêu*.  Il  tient  à  la  fois  du 

salaîie  et  de  rintérèc.  Gomment  il  diffère  de  ce 
•  dernier.  377 

Profit  nécessaire.  Il  se  compose  :  i^  d*un  salaire 

d'iQdustne.s  •  378 

£t  7?  d'une  prime  d'assurance  pour  les  risques 

«|ue  court  le  capital.  38o 

Le  profit  courant  se  règle  sur  le  prix  courant  des 

produits  qui  sont  Tobjet  de  Tentreprise.  383 

n  est  au-dessus  du  profit  nécessaire  quand  le  prix 

courant  de  ces  produits  excède  les  avances  îo* 

dispensables  de  l'entrepreneur.  ii* 

Cet  excédant  constitue  le  profit  net  de  l'entrepre^ 

neur.  384 

n  a  rarement  lieu  dans  les  entreprises  communes 
.  et  courantes.  ib. 

D'où  vient  qu'on  le  suppose  pour  la  plupart  plus 

grand  qu'il  ne  l'est  effectivement.  385 

Souvent  le  profit  net  dépend  de  la  grandeur  du 
.   capital  qu'on  peut  employer  dans  lUke  entre^ 

prise.  386 

Le  salaire  forme  une  portion  d'autant  plus  consi* 

déraUe  dans  le  profit  de  Tentrepreneur^  que 

le  capital  est  plus  petit.  389 

Pourquoi  la  difCéreuoe  entre  le  profit  d'un  dé* 

taiUeuff  et  celnî  d'un  mardiand  en  gros  est  bien 

mokidre  dans  les  grandes  villes  que  dans  les 
/petites.  391 

Cependant  on  voit  ion  souvent  dans  les  premières 

de  grandes  fortunes  fidtes  avec  de  petits  corn* 


DU    PBElf  IBR  VOLeiiK.  35l 

Pages. 

mencemens^  et  on  n'en  voit  presque  jamais 
dans  les  autres.  i^n 

I^es  fortunes  les  plus  subites  se  font  dans  le  com- 
merce de  spéculation.  39^ 
Quand  le  profit  courant  est  au-dessous  du  profit 

nécessaire  I  il  7  a  perte  pour  Fentrepreneur.     394 
Le  profit  de  l'entrepreneur  tend  à  s'égaliser  dans 

tous  les  emplois  de  capitaux.  $96 

Il  est  difficile  de  déterminer  quel  est  son  taux 
moyen  dans  un  pays.  Règle  générale  quon  peut 
adopter,  pour  cette  évaluation.  ib. 

Revenu  national.  Il  se  compose  de  deux  parties.  898 
i^  Du  revenu  nécessaire.  899 

Et  a^  du  revenu  net.  ^oo 

Le  calcul  du  revenu  net  de  la  société  suppose  la 
plus  entière  liberté  dans  la  circulation  des 
sources  de  revenus.  4oi 

UVRE  IV. 

Ùe  la  distribution  secondaire  du  produit  annueiy  ou  de 

bt  cùrculation. 

La  distribution  secondaire  se  fait  au  moyen  des 
marchés  conclus  entre  les  entrepreneurs  et  les 
consommateurs,  4^4 

D'où  vient  le  nom  de  circulation.  4oS 

La  circulation  n'est  réellement  accomplieque  lors- 
que le  troc  est  achevé  et  que  la  marchandise  ' 
achetée  est  payée  par  une  marchandise  produite 
à  cet  effet.  4^6 
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Xe  tenne  de  ârculation  ne  se  borae  pas  au  mou- 
Tement  matériel  :  il  comprend  encore  1*^^^^  des 
marcliandises.  407 

Différence  dans  la  signification  des  mots  marchan" 
dise  et  denrée.  th. 

Et  dans  celle  des  termes  commerce  et  circulation,  ^oi 

Circulation  réelle  el  postiche.  ^og 

Cette  dernière  est  encore  comprise  sous  le  nom 
di  agiotage.  4 1  o 

La  circulation  est  d'autant  plus  productive  qu^elle 
est  plus  rapide.  4  >  < 

Effets  d'une  circulation  lente.  4i3 

Quatre  moyens  principaux  d'abréger  la  circulation .     ib. 

Une  circulation  très-rapide  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  pays  riches  et  civilisés.  4^4 

Le  temps  indispensable  que  demande  la  circula- 
tion n'est  pas  le  même  dans  toutes  les  branches 
du  commerce.  4'^ 

La  circulation  intérieure  est  en  général  plus  ra- 
pide que  celle  qui  se  fait  avec  l'étranger..  4^^ 

Une  nation  ne  peut  pas  se  borner  aux  genres  de 
commerce  dont  la  circulation  est  la  plus  rapide.  4^7 

La  circulation  ne  peut  s*opérer  à  moins  que  \eprit 
des  marchandises  ne  soit  fixé.  ib. 

L  Prix  nécessaire  des  marchandises.  Il  se  compose 
de  trois  élémens  :  4 1  ^ 

1°  Qu  capital  circulant  employé  à  la  production,     ib. 

Ce  capital  com{>rend  (a)  les  matériaux^  {b)  le  sa- 
iaire  des  ouvriers ,  et  (c)  la  rente  foncière ,  lors- 
que c'est  un  produit  agricole.  ib. 
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Le  capital  circulant  doit  être  semplaoë  en  entier 
par  le  consommateur.  419 

u?  De  la  rente  des  capitaux  :  savoir  Ça)  de  V intérêt 
du  capital  circulant,  et(é)  du /b^^rdu  capital  fixe.     ib. 

3*^  Du  profit  de  V entrepreneur.  4^o 

Analyse  des  élémens  qui  composent  le  prix  d  une 
pièce  de  toile.  ^  4^x 

Une  pareille  décomposition  du  prix  nécessaire 
des  marchandises  est  la  base  du  calcul  de  cha- 
que entrepreneur^  mais  Téconomie  politique 
peut  réduire  ce  prix  à  d^  élémens  plus  simples.     ïb. 

E>n  considérant  la  totalité  des  marchandises  dans 
un  pajS)  leur  prix  nécessaire  se  résout  toujours 
définitivement  en  ces  quatre  élémens  :  (a)  Sa- 
laires des  ouvriers ,  {V)  rentes  des  capitaux  fixes 
et  circulans^  (c)  rente  foncière^  et  [d)  profits 
des  entrepreneurs.  4^^ 

Néanmoins,  dans  les  pays  les  plus  prospères  il  y  a 
toujours  quelques  marchandises,  quoiqu  en  pe- 
tit nombre ,  dont  le  prix  nécessaire  se  réduit  à 
trois,  à  dedx  ^  et  même  à  un  seul  de  ces  élémens.  4^3 

La  rente  foncière  entre  indirectement  dans  le 

prix  de  tous  les  produits.  4^4 

Le  prix  nécessaire  ne  se  calcule  pas  sur  les  avances     \ 
actuelles  que  fait  tel  entrepreneur  en  particulier , 
mais  sur  le  taux  moyen  des  salaires ,  des  rentes 
et  du  profit.  4^^ 

Ée  taux  moyen  comprend  souvent  un  revenu  su- 
perflu. 4^6 
Le  profit  de  Tentrepreneur  qui  est  compris  dans  Je 
IV.                                                        a  3 
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prix  nécessaire  de  ses  produits ,  cest  le  prqfu 
courant^  et  non  le  profit  nécessaire.  4^7 

Distinction  entre  le  gain  de  Tentrepreneur  et  son 
profit  net.  ib. 

Souvent  le  prix  nécessaire  des  marchandises  est 
élevé  par  un  élément  factice ,  savoir  Y  impôt.       4^8 

Proportion  dans  laquelle  les  différens  élémens  dé- 
terminent le  prix  nécessaire  des  marchandises.  4^9 

Quelle  que  soit  cette  proportion,  il  faut  que  le  prix 
nécessaire  baisse  quand  le  taux  de  ses  élémens 
baisse  ,  et  qu* il  monte  quand  le  taux  de  ses  élé- 
mens s'élève.  43 1 

Mais  il  est  impossible  que  le  taux  de  tous  ces  élé- 
mens monte  ou  baisse  à  la  fois.  iB. 

De  là  vient  que  la  hausse  des  salaires ,  lorsqu'elle 
est  le  résultat  de  l'amélioration  de  la  société , 
ne  contribue  que  faiblement  à  élever  le  prix  des 
marchandises.  iB. 

Quelle  espèce  de  marchandises  fait  exception  à 
cette  règle.  43a 

Les  clameurs  contre  la  hausse  des  salaires  sont 
sans  fondement.  434 

La  hausse  des  rentes  du  capital  et  du  profit  de 
r entrepreneur  élèvent  le  prix  des  marchandises 
dans  une  proportion  géométrique ,  tandis  que 
la  hausse  des  salaires  ne  le  fait  monter  que  dans 
une  proportion  arithmétique.  435 

La  rente  foncière  ne  forme  que  l'élément  le  moins 
considérable  dans  le  prix  de  la  plupart  des  mar- 
chandises. "    436 
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D  ans  le  osdcul  du  vendeur  y  le  prix  nécessaire  est  la 
base  (lu  prix  pour  lequel  il  est  disposé  à.  céder 
sa  marchandise  ;  Yacheteur^  au  contraire^  n  éva- 
lue le  sacrifice  qu*il  veut  faire  que  sur  le  besoin 
qu*il  en  a,  comparé  à  ses  facultés  pécuniaires.  438 

Ainsi  ce  n'est  pas  le  besoin  seul  qui  constitue  la 
demande  :  c'est  le  besoin  accompagné  des 
moyens  de  le  satisfaire  par  Tachât.  i^^ 

Le  prix  nécessaire  de  la  marchandise,  comparé  à  . 
la  demande,  détermine  1  étendue  du  marché    .   j 
de  chaque  produit.  iB. 

Gomment  le  marché  des  produits  se  resserre  et       t 
s'étend.  4^9 

Il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  entrepreneurs  de 
chercher  à  diminuer  le  prix  nécessaire  de  leurs 
«  marchandises  ,  afin  d'en  étendre  le  marché.       44o 

Le  marché  d'un  produit  peut  encore  s'étendre, 
son  prix  nécessaire  restant  le  même  :  c'est  le 
cas  toutes  les  fois  que  l'aisance  des  consomma- 
teurs augmente.  44^ 

II.  Prix  courant  des  marchandises.  Il  se  détermine 
parla  proportion  actuelle  entre  l'offre  et  la 
demande.  444 

Quand  le  prix  courant  est  égal  au  prix  néces- 
saire ,  il  n'y  a  de  pertes  ni  pour  le  consomma- 
teur ni  pour  l'entrepreneur.  ib. 

a 

Quand  le  prix  courant  est  plus  élevé  que  le  prix 
nécessaire ,  il  y  a  gain  pour  l'entrepreneur,  et 
perte  pour  le  consommateur.  ih» 
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Quand  le  prix  courant  esl  aurdessous  du  prix  né- 
cessaire^ îl  7  A  perte  pour  1  entrepreneur ,  et 
gain  pour  le  consommateur.  445 

Lorsque  le  commerce  est  libre ,  la  lutte  des  in*» 
■    téréts  opposés  des  entrepreneurs  et  des  con- 
sommateurs ramène  toujours  le  prix  au  taux 
nécessaire.  44j 

ixamen  des  circonstances  accidentelles  et  pas* 

sagères  qui  les  font  dévier  de  ce  taux.  îB, 

D'autres  causes  produisent  un  effet  plus  durable  : 
•   y;e  sont  les  monopoles'.  45o 

i^  Monopotes  produits  par  les  secrets  en  indus- 
trie. iB. 
2^  Monopoles  qui  sont  la'suite  des  propriétés  par-. 

ticulières  du  sol.  43  a 

3^  Monopoles  créé^  par  les  institutions  arbitraires 

du  gouvernement.  4^3 

Résumé  des  effets  des  monopoles.  ib. 

Le  prix  courant  des  marchandises  peut  continuer 
,   long-temps  à  rester  au-dessus  du  prix  néces- 
saire, mais  il  ne  peut  guère  rester  long- temps 
au-dessous.  4^4 

III.  Prix  comparatif  des  marchandises*,  ou  ce 

qu'on  appelle  leur  cherté  ou  leur  bon  marché.  ib. 
Cherté  réelle  et  relative.  Bon  marché  réel  étrelatif.  4S6 
Ciomment  une  marchandise   devient  réellement 

meilleur  marché.  45^ 

Ciomment  elle  devient  réellelhent  plus  chère.       458 
Effets  des  variations  réelles  de  prix  sur  la  richesse 
générale.  45^ 
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La  baisse  réetle  des  Bi)9irchan4i$e«  est  farprablci  r 
aux  consommateurs  saos  être  xléfayorable  aux   . 
producteurs.  4^.0 

La  hausse  réelle  des  marchandises  produit  l'effet    . 

contraire.  4(5^ 

Il  s'ensuit  qu  un  pays  est  d'autant  plus  riche  et 

mieux  pourvu,  que  le  prix  des> denrées  y  baisse  . 
davantage.  ,        li.  - 

Dans  les  variations  de  prix  relatives  ^  c^  que  le  ven- 
deur gagne  est  perdu  pour  l'acheteur,  ^t  ré-    .    j 
ciproquement.  4fia 

Dans  le  commerce  extérieur,  la  fortune  des  na-     \  ' 
tionë  est  affectée  de  ces  variations  de  la  même 
manière  que  celle  des  particuliers  l'est  dan  &  le    > 
commerce  intérieur.  .  :  /.    ,  ii^ 

En  général,  ces  variations  ne  sont  jâmaib  utiles,    ' 
et  bien  souvent  elles  sont  nuisibles.  ^ ',     4^ 

L'argent  ne  joué  aucun  rÔÎe  d'ans  la  haùsâé  od  fst^'^I 
baisse  réelles,  ni  même  dans  la  hausse  ôùnià' 
baisse  relatives  eiitre  elles  des  autres  marchii:^'   ' 
dises.  •  •   .  .  .  ^g^ 

'    ' ' .     "  ■'■i.''   > 

Mais  comme  marchandise,  l'argent  est  exposié.  aux 

mêmes  variations.  ib^ 

.    î  .     •  *•  u;    .':  i> 

D'où  s'ensuit  qu'il  est  un  ^c^^^e  de  coiopar^ûsQU     ,  , 
peu  sûr  pour  trouver  les  varintions  dans  ,Le,pf  i^* 
des  autrçs  marchandises.  ,<^  ,    ..  4^ 

£t  d  autantmoins  sûr,  que  sa  qu^ntifé  est  exprimée 
non  eo  poids  d  argent  fia  ^nâ^sea  esp^èces  n^oa-  - 
nayées.  ib* 
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De  là  la  différence  entre  le  prix  numérique  et  le 
prix  réel  des  marchandises.  4^6 

Importance  de  cette  distinction  dans  les  affaires 
pécutaiaires.  4^8 

yariations  nominales  dans  le  prix  des  marchan- 
dises. 4^9 

Examen  de  la  marché  naturelle  que  tient  le  prix 
'  des  différentes  marchandises  à  mesure  qu'un 
peuple  s*enrichit.  i^, 

I.  Produits  agricoles, 

(i)  Denrées  nourrissantes,  4?^ 

(a)  Nourriture  végétale  de  l'homme.  Le  princi- 
pal article  de  cette  division ,  ce  sont  les  plantes 
céréales  ou  les  blés.  fyjZ 

Lé  prix  nécessaire  des  blés  ne  peut  pas  beaucoup 
▼ari^' d*:un  temps  à  Tautre.  474 

Leur  prix  courant  non  plus^  quand  on  le  corn- 
pafç  à,  di^  époques  éloignées.  47^ 

On  eapfsmt  inférer  que  le  prix  réel  des  blés  change 
forHl  peu  dans  un  long  espace  de  temps  |  quoi- 

.  ,gu'il  soit    exposé   à  varier  considérablement 

•    dune  année  à  Tautre.  ib. 

Preuves  historiques  de  cette  proposition.  47^ 

II  ne  faut  cependant  pas  trop  la  généraliser.  478 

Le  prix  de  lâ  n^urrituiréiàphis  commune  règle  le 
prixf  de  toutes  lés  aul!r^  denrées;  et  la  rente  dé 
la  terre  qui  produit  cette  nourriture,  'règ:le  la 
rente  de  toutes  lés  autres  terres  cultivées.  483 

Comparaison  du  prodtiit  tefritorial  de  la  France 
et  de  TAngleterre.  484 
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Si^  dans  un  pays  quelconque,  la  nourriture  végé* 
taie  la  plus  commune  était  tirée  de  quelque 
plante  dont  le  terrain. le  plus  commun^  ayec 
la  même  culture ,  pût  produire  une  plus  grande 
quantité  que  les  terres  les  plus  fertiles  ne  pro- 
duisent de  blés,  alors  ce  serait  cette  plante  qui 
réglerait  le  prix  des  autres  denrées  et  les  rentes 
des  autres  terres.  4^^ 

Application  de  ce  principe  au  riz.  4^ 

Aux  pomnics  de  terre.  .  487 

Aux  bananiers,  j^qo 

A  lajucaj  qui  donne  la  farine  de  manioc»  49' 

Au  maïs.  ib. 

Influence  du  prix  des  plantes  céréales  sur  les  sa- 
laires du  travail.  49^ 

(  Tome  II.  > 

Légumes  y  fruits  y  uins,  épiceries.  Quand  ils  sont 
cultivés,  leur  prix  est  toujours  assez  haut  pour 
payer  les  frais  de  la  culture,  et  pour  laisser  en- 
core quelque  chose  au  delà  qui  puisse  fournir 
une  rente  au  propriétaire.  i 

Cette  repte,  en  général,  n*est  pas  plus  forte  que 

,,  celle  des  terres  à  blé,  quoiquç  Idprix  des  pro- 
duits qui  ïa  donnent  paraisse  souvept  excéder 
de  beaucoup  le  prix  du  l>le.  .         .  a 

Lorsque  les  vigiipbles,  les  vergers  et  les  potagers 
rapportent  effectivement  une  rente  plus  forte, 
cet  avantage  est  dû  à  des  circonstances  acces- 
soires qui  ont  le  npiéme  effet  à  lëgard  des  terres 
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Vil  prix  auquel  il  se  vendait  autrefois  à  Saint- 

Pëtersboiu'g.  4^ 

Prix  excessif  qu'il  ayait  chez  les  anciens  Romains, 

au  temps  de  leur  splendeur.  ib. 

Cet  article  est  un  des  derniers  qui  atteignent  leur 

maximum.  4^ 

Le  prix  du  poisson  n'est  point  réglé  par  les  pro- 
grès de  la  richesse  nationale ,  puisqu'il  dépend 
de  circonstances  qui  n'ont  aucune  liaison  ayec 
ces  progrès.  44 

Cependant ,  la  situation  locale  du  pays  une  fois 
f    donnée^  le  prix  du  poisson  y  suivra  la  même 
marche  que  tiennent  toutes  les  autres  denrées 
nourrissantes  du  règne  animal.  4^ 

Kiéprix  des  poissons  d'eau  douce  atteint  bien  plus 

tôt  son  maximum  que  celui  des  poi/s$ons  de  mer.  ib. 
Les  anciens  Romains  sont  le  seul  peuple  dont  nous 
ayons .  connaissance  )  chez  lequel  le  prix  du 
i'  poisson  de  mer  ait  atteint  un  prix  assez  haut 
'(  pour  rendre  possible  la  multiplication  artifi- 
'   ciélle  de  ces  animaux.  46 

Rentes  :qué  donnlentiles. terres  propres  à  être  ex- 

•  ploitées  par  la  chasse.  47 

Rente  des  étangs^  de0  rivières  et  deSi  l^^^*  4^ 

Rente  des  côtes  maritimes  propres  à  la  pèche.         49 
(a)  Matières  pour  le  vêtement j  le  logement  et  le 
i  mobilier.  Elles  n'oot  pas  nécessairement  de  la 

valeur  comme  les  produits  nourrissans.  5i 

Hais  le  besoin,  de,  nowrîture  est  borné,  ^ndis 
que  celui  de  ces  matières  ne  l'est  pas.  5  a 
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La  demande  de  ces  matières,  même  dans  les  pays 
cultivés  et  améliores,  n'est  pas  toujours  assez 
forte  pour  que  le  prix  qu'elles  rendent  soit  au 
delà  du  prix  intrinsèque  :  ainsi  elles  ne  dôn« 
nent  pas  toujours  une  rente.  53 

Si  Ion  emploie,  pour  faire  venir  des  matières  végé^ 
taies  (telles  que  le  lirij  le  chanvre^  le  ccftan^  etc.), 
un  terrain  propre  à  produire  de  Ift  nourriture,  *  ^ 
c'est  une  preuve  que  le  prix  de  ces-  matières 
est  assez  haut  pour  laisser  une  rente. qui  n'esta  •    \ 
pas  inférieure  à  celle  que  donnerait  le  prodùiH  ..; 
nourrissant.  '54 

Dans  les  pays  à  riz,  les  plantes  qui  servent  de  ma- .  • 
tériaux  aux  manufactures  donnent  quelquefois    :  >' 
une  rente  plus  considérable  que  le  riz.  .55 

Le  prix  du  boi^  lient  la  même  marche  q«e  celui/, 
du  bétail.  Il  est  à  vil  prix  dans  les  payç  incult^s^ 
et  excessivement  ç^er  dans  les  pays  très-amé^:  ., 
liorés.  -56 

'        •       •    « 

Il  y  a  des  matières  pour  les  manufactures  qui  sont 
des  accessoires  de   certains  produits  hourris- 
sans ,  telles  que  les  peaux  crues  ,  lé  suif,  les 
crins ,  les  cornés ,  les  laines ,  la  cire ,  la  dollede  ' 
poisson  y  etc.  Le  prix  de  ces  matières  tient  une  - 
marche  partiéulvàre.'  5$ 

Dans  un  pays "peu  ciiltivé  ces  matières  sont  prei»- 
que  sans  valeur  V  à  moins,  quelles  'n*en  oh*  \ 
tiennent  par  la  demande.  qu*en  fopt  d'autees  .     \ 
nations  plus  industrieuses,  et  plus  riches. .  ;ii;;  c  .ib. 

Dans  ce  dernier  cas,  leur  prix  ne  monla  pas  seiir.;. 
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Page»' 

siblement   avec  le^  progrès   du  pays  qui  les 
produis.  60 

Dans  Içs  pays  mal  cultiyés  et  faiblement  peuplés , 
qui  p0uvent  0xporter  les  accessoires  de  leur 
bétail ,  le  prix  de  ces  accessoires  est  toujours  . 
plus  grand,  relativement  au  prix  de  la  bête 
entière,  que  dans  les  pays  plus  avancés  en 
richesse;  et  en  industrie.  .61 

Exemples  tirés  de  la  Russie  méridionale.  6a 

Lorsque'^  'dans  les  progrès  du  pays ,  le  prix  dé 

la  béte  entière  s'élève,  cette  hausse  porte  beau- 
.    coup  plus  sur  le  prix  de  la  viande  que  sur  celui 

des  accessoires.  63 

Cependant  le  priit  de  ces  accessoires  doit  nata- 
•"^rellement  s'élever  de  quelque  chose,    et  dn 

moins  il  «^-  doit  certainement  pias  baisser.  âk 

S'il  bâisîsiâit  {Pourtant,  cette  dégradation  ne  pour- 
rait âtk*e  que  Teffet  de  la  contrainte.  Exen^ple 
'  des  laines  d'Angleterre.  '  64 

Les  règlemèns  qui  tendent  à  abaisser  le  prix  des 

accessoires  du  bétail  dans  un  •  pays  cultivé  et 

".    ,  \»'\>.  *  /  '  .         ■ 

très-peuplés  ont  la  tendance  dç  faire  monter  le 

•      ■•■  ^  ■■■  '  ,'<■■'  •  ., 

prix  de  la  viande  de  boucherie.  io. 

J)ans  un  pays  peu  cultivé  et  faib^ment  peuplé,,.  , 
de jpareiUjf^lemens  secaient^  If^plm.destructifs  . 
pour, )'agri|culture ,  q^OA  pourrait  imagmer.       ,  6S 

Les  minAwuûj  ki  l'on  en  excepte  le  fer  et  les 

^'-métaux  qui; iservéi(t*  de  muniunure ^  sont  en 

général  k|s'3demfer8  des  pnoduito  agricoles  qui 
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reçoivent  uiie  valeur  constante  jet  régulière.  6y 
Même  dans  un  pays  riche  et  où  le  bois  commence 
à  manquer,  le  prix  des  minéraux  qui  y  sup- 
pléent n*est  pas  toujours  assez  haut  pour  four- 
nir une  rente  au  propriétaire  de  la  carrière  ou 
de  la  mine.  îB. 

•tJne  mine  de  charbon  de  terre  rapportera -elle 
une  rente  ?  C'est  ce  qui  dépend  en  partie  de 
sa;  fécondité ,  et  en  partie  de  sa  situation.  68 

En  Angleterre,  où  la  rente  des  terres  labourables 
!    monte   au   tiers  du  produit  total-,   celle  des 
mines  de  charbon  n*cn  fait  que  le  cinquième 
et  même  le  dixième.  yo 

L'exploitation  des  mines  de  fer  et  de  cuivre  sup- 
pose nécessairement  une  abondance  de  bois^ 
et  le  bois  diminue  avec  les  progrès  de  la  culture,     j  i 

Ainsi  kCette  exploitation  devient  toujours  plus 
coûteuse  à  mesure  que  le  pays  s'améliore ,  et 
les  pays  florissans  sont  obligés  de  la  céder  aux 
pays  moins  avancés  en  industrie.  ib. 

Là  quantité  de  métaux  précieux  qui  peut  exister 
dans  un  pays  dépend  de  deux  circonstances  : 

i^  du  pouvoir  d  acheter  qua  le  pays  ;  et  a^  de  la 
fécondité  ou  stérilité  des  mines  qui  approvi- 
sionnel^t  le  monde  conmfÀ<^n%  ^u  moment 
,dont  il  s*agit.  7a 

Vu  la  première  circonstance,  le* prix  des-  métaux 
précieux  doit  monter  à  mesure  de  la  richesse 
du  pays.  Vu  la  seconde,  !  il  baissera  à  propOr- 
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tion  de  la  fécondité  des  mines ,  et  haussera  à 
proportion  de  leur  stérilité.  y^ 

JjSl  fécondité  ou  stérilité  des  mines  n'a  aucun 
rapport  avec  Tétat  de  l'industrie  et  de  la  richesse 
d  un  pays  }  il  semble  même  n'avoir  aucune 
liaison  nécessaire  avec  Vétat  de  l'industrie  du 
monde  en  général.  ^3 

La  rente  que  peuvent  donner  les  mines  métal- 
liques dépend  davantage  de  leur  fécondité  ; 
leur  situation  est  moins  décisive,  à  cause  de  la 
facilité  que  leur  produit  présente  au  transport.     74 

Ainsi  le  prix  de  chaque  métal,  à  chaque  mine, 
est  réglé  plus  ou  moins  par  le  prix  qu'a  ce  mé- 
tal à  la  mine  la  plus  féconde.  ^5 

C'est  pourquoi  la  rente  que  donnent  les  mines 
métalliques  est  en  général  faible ,  et  que  celle 
des  mines  d'or  et  d'argent  est  plus  faibe  en- 
core que  celle  des  mines  de  métaux  communs.     iB, 

En  Prusse  la  rente  des  terres  à  blé  fait  4  dixièmes 
du  produit  total  ;  celle  des  mines  n'en  fait 
qu'un  dixième.  y6 

En  Angleterre  la  rente  des  terres  à  blé  est  d'un 
tiers  du  produit  total  ;  celle  des  mines  de 
plomb  et  d'étaln  n'est  que  d'un  sixième  de  ce 
produit.  77 

Au  Pérou  la  rente  des  mines  d'argent  ne  va  pas 
au  dixième  du  produit  total.  i£. 

Et  celle  des  mines  d'or  n'est  que  d'un  vingtième 
de  ce  produit  •  79 

n  est  probable  que  les  mines  d'Europe  et  d'Asie, 
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qui  sont. beaucoup  moins  riches,  donnent  en- 

•    core  moins  de  rente  (a).  ^9 

La  même  observation  peut  être  faite  à  l'égard  des 
mines  de  pierres  précieuses,  .80 

Gomment  l'exploitation  des  mines  de  métaux  pré- 
cieux diffère  de  la  culture  des  terres,  relati- 
vement à  la  richesse  nationale.  ib, 

II.  Ous^rages  de  manufacture. 

Le  progrès  de  l'industrie,  qui  fait  hausser  en  gé- 
néral le  prix  des  produits  agricoles,  fait  au 
contraire  baisser  celui  des  produits  manufac- 
turés. 84 

Exception  que  font  certains  genres  de  manufac- 
tures. 85 

Exemples  de  la  baisse  de  quelques  espèces  de 
marchandises  manufacturées  :  86 

Des  draps.  ib. 

Cette  baisse  est  surtout  l'effet  do  L'emploi  et  du 
perfectionnement  des  machines.  87 

Des  bas.  89 

Des  étoffes  de  soie.  90 

Des  étoffes  de  coton.  91 

Des  montres  et  horloges.  9a 

Des  ouvrages  de  coutellerie  et  de  serrurerie.  ib. 

Influence  des  pompes  à  vapeur  sur  la  réduction 
du  prix  des  manufactures.  93 


(a)  Note  IV.  Sur  la  richesse  comparatire  des  mines  d*argent 
dans  Tancien  continent  et  en  Amériqae.  T.  IV,  p.  ki. 
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Résumé  des  observations  sur  le  prix  comparatif 
des  marchandises.  94 

Conséquence  importante  de  ces  observations  : 
Un  peuple  agricole  qui  achète  les  objets  manu- 
facturés de  sa  consommation  chez  un  peuple 
manufacturier ,  fait  des  marchés  d'autant  plus 
avantageux  que  la  distance  entre  la  prospérité 
de  ces  deux  peuples  est  plus  sensible  (a).  96 

III.  Influence  du  commerce  sur  le  prix  de  tous 
les  produit^  de  Tindustrie. 

A  mesure  que  le  commerce  se  perfectionne^  il 
trouve  le  moyen  d*opérer  à  moins  de  frais , 
ce  qui  fait  baisser  le  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises. 97 

Causes  auxquelles  tient  le  perfectionnement  du 
commerce.  98 

Gomme  ces  causes  sont  liées  au  progrès  de  la 
richesse  nationale ,  il  s'ensuit  qu'à  mesure  que 
la  société  s'enrichit ,  toutes  les  marchandises 
deviennent  meilleur  marché ,  en  tant  que  leur 
prix  nécessaire  se  compose  de  frais  occasionés 
par  la  production  commerciale.  99 

Par  conséquent  il  est  d^  l'intérêt  d'une  nation 
pauvre  d'abandonner  aux  nations  riches  cette 
partie  de  son  commerce  qu'elles  peuvent  faire 


«•*■•" 


(a)  Noie  y.  Sur  TaTantage  qu'il  y  a  pour  las  peuples  agricol«*s 
à  échanger  leurs  produits  bruts  contre  les  marchandises  manufac- 
tuées  de  Tétranger.  T.  IV»  p.  99. 
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à  moins  de  frais,  c'e8t*à*dire  son  commerce 
extérieur^  loo 

inductions  qu  on  pent  tirer  du  prix  de  cert&ines 
marchandises  pour  juger  de  la  richesse  d  un 
pays.  foi 

Comment  ces  observations  peuvent  être  utiles  à 
rÉtat^  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  récompense 
de  ses  salariés.  ro3 

LIVRE  V. 

Du  numéraire. 

Le  numéraire,  comme  on  la  vu,  remplit  deux  Jonc- 
tions distinctes  :  il  sert  :  i®  comme  mesure  com- 
mune des  valeurs  échangeables  ;  et  2^  comme 
marchandise  bannale.  106 

Par  la  première  de  ces  fonctions  il  facilite  la  corn- 
.  paraison  des  valeurs.  107 

La  seconde  consiste  à  faciliter  les  trocs  en  les  di- 
visant. 108 

Le  numéraire ,  comme  tel ,  et  abstraction  faite  de 
lusage  qu'on  peut  faire  de  1h  matière  dont  il  est 
composé ,  n*a  de  valeur  directe  pour  personne 
individuellement  :  sa  consommation  se  fait  par 
la  société  en  entier.  109 

La  valeur  du  numéraire  se  mesure  par  toutes  les 
autres  valeurs  contre  lesquelles  il  s'échange.        i  ïo 

Ainsi ,  quand  la  plupart  des  marchandises  sont  à 
bon  marché  dans  un  pays,  le  numéraire  y  est 
à  haut  prix;  et  quand  elles  sont  en  générât 
chères,  le  numéraiore  y  a  peu  de  valeur.  ii. 

IV.  a4 
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Le  choix  de  la  m^^re  du  numéraire  est  loin  d*âtre 
indifférent.  m 

Comme  cette  matière  est  celle  de  la  mesure  com^ 
mune  des  valeurs ,  il  faut  que  sa  valeur  à  elle 
soit  aussi  peu  variable  qu*il  est  possible.  112 

Ceci  suppose  : 

i<>  Quelle  ait  i}ne  valeur  directe  pour  tout  le 
monde.  ib, 

a^  Qu'elle  ne  soit  point  d*un  usage  indispensable.   1 13 

3^  Qu'elle  soit  toujours  et  partout  de  la  même 
qualité.  ii4 

4  Que  sa  production  soit  limitée  par  des  causes 
indépendantes  de  l'industrie  humaine.  ii5 

Ces  qualités  ne  se  trouvent  réunies  que  dans  les 
métaux  j  mais  surtout  dans  les  métaux  pré^ 
cieux.  III  à  ii5 

C'est  pourquoi  toutes  les  nations  commerçantes 
les  ont  adoptés  comme  niunéraire.  Cette  cir- 
constance, à  son  tour,  est  devenue  la  princi- 
pale cause  de  la  stabilité  de  leur  valeur,  par 
l'immensité  du  marché  qu'elle  leur  a  ouvert.      ii5 

Comme  marchandise  bannale,  le  numéraire  sup- 
pose encore  que  sa  matière  soit  : 

5^  Durable.  116 

G"  Divisible.  ii. 

7®:  Facile  à  transiporter.  uy 

8^  Facile  à  distinguer  de  toutes  les  autres  ma- 
tières, it. 

Ces  qualités  ne  se  trouvent  pareillement  que  dans 

■    les  m^aux,  de  sorte  qu'il  n'y  a  guère  d'autre 
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matière  qui  puisse  les  remplacer  comme  nu- 
méraire. 1 18 

A  leur  défaut,  les  peuples  barbares  se  servent 
pour  cet  effet  des  marchandises  qui  ont  la  plus 
grande  valeur  directe  parmi  eux.  ib. 

Ainsi ,  chez  les  peuples  chasseurs,  les  peaux  des 
bétes  sauvages  sont  l'instrument  ordinaire  des 
échanges  (a),  i  ip 

Chez  les  peuples  pasteurs  c'est  le  bétail.  it. 

'Les  peuples  agricoles  adoptent  les  métaux  'pour 
cet  usage.  120 

Parmi  eux,  les  peuples  pauvres  emploient  les  mé- 
taux  communs.  121 

A  mesure  que  la  richesse  augmente,  ï argent  et 
puislW,  deviennent  le  seul  numéraire^  le  cuiifre 
ne  sert  plus  que  comme  supplément ,  pour  re- 
présenter les  moindres  valeurs  que  l'argent  ne 
peut  point  représenter.  i7;. 

Tant  que  les  métaux  sont  employés  en  barres 
sans  empreinte  y  leur  usage  comme  numéraire 
entraîne  deux  grands  inconvéniens  :  l'embarras 
de  peser  les  barres ,  et  celui  de  les  essayer,  1 26 

De  là  l'origine  de  la  monnaie.  i2j 

Les  premières  empreintes  qui  furent  frappées  sur 
les  métaux,  n'eurent  d'autre  objet  que  de  cer- 
tifier la  bouté  ou  le  degré  de  fin  du  métal.  1 28 

(a)  Note  VI.  Snr  Temploi  des  fourrures  eu  guise  de  numéraire 
chez  les  peuples  septeoU-ionaux ,  et  particulièrement  chez  les 
anciens  Busses.  T.  IV,  p.  38. 
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Dans  U  suite,  lembarras  de  peser  les  métaux 
donna  lieu  à  rinstitution  du  coin ,  qui  certifie 
encore  le  poids  de  la  pièce.  laS 

Le  soin  d*étiqueter  les  pièces  de  métal ,  a  été  sou- 
vent abandonné  aux  particuliers  [a),  ib. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  se  réserve  pres- 
que partout  Texercice  de  cette  industrie.  129 

Explication  des  termes  :  métal  fin  ^  alliage^  titre  ^ 
valeur  intrinsèque  des  monnaies,  ib. 

Ce  que  c'est  que  le  remède  ou  la  tolérance.  Remède 
du  titre  ou  d^aloi;  remède  de  poids,  i3i 

Diminution  constante  de  la  valeur  intrinsèque 
des  monnaies ,  dans  tous  les  pays  de  TEuropc  (b)    ih. 

L'utilité  immédiate  du  numéraire  consiste  à  faci- 
liter les  échanges;  mais  par«>là  il  devient  encore 
indirectement  utile  à  U  production  en  favori- 
sant la  division  du  travail.  i33 

De  plus,  en  présentant  le  moyen  le  plus  facile 
pour  accumuler  et  pour  prêter  des  valeurs,  il 
est  très -favorable  à  l'accroissement  des  capi* 
taux.  i34 

Un  peuple  qui  ne  connaît  point  l'usage  des  mon- 
naies, doit  être  un  peuple  pauvre  et  barbare.  i36 

(a)  liote  VII.  Sur  les  anciennes  monnaies  russes,  avant  Tinvasion 
.  des  Mongols.  T.  IV,  p.  4a* 

(A)  Ao/tf  VIÎI.  Sur  la  Taleur  de  Tancienne  grivna.  T.  IV,  p.  44. 
^—  Wote  IX.  Sur  les  variations  dans  la  valeur  intrinsèque  du 
rouble ,  et  sur  le  Système  monétaire  actuel  de  la  Russie.  T.  IV , 
p.  47- 
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Le  numéraire  n'est  point  un  signe,  comme  les 
billets  de  banque,  mais  une  marchandise  qui  a 
une  valeur  directe  et  un  prix  nécessaire.  1 3^ 

Il  n*est  point  une  mesure  exacte,  puisque  le  prix 
courant  de  sa  matière  est  sujette  à  varier.  i4i 

Variations  auxquelles  Toffre  des  métaux  précieux 
est  exposée.  i44 

Variations  que  subit  leur  demande.  i45 

Demande  pour  ustensiles,  meubles  et  ornemens.     ib* 

Demande  fondée  sur  leur  usage  comme  numé- 
raire. i46 

La  demande  des  métaux  précieux  ne  s*accroit  pas 
dans  la  même  proportion  que  la  richesse  des 
peuples.  ib. 

De  la  consommation  de  ces  métaux  {a),  i5o 

Les  variations  dans  la  valeur  de  l'argent  ne  peu- 
vent être  évaluées  que  très -défectueusement 
par  la  valeur  de  la  totalité  des  marchandises.  i5a 

C'est  pourquoi  il  importe  de  chercher  parmi  les 
marchandises  celle  dont  le  prix  varie  le  moins , 
pour  en  faire  ï étalon  de  la  valeur  de  V argent.  i53 

Cet  étalon  ne  peut  être  cherché  dans  la  classe 
des  produits  manufacturés,  car  le  prix  réel  de 
ces  produits  varie  avec  Tétat  de  la  richesse  de^ 
peuples.  ib. 

Par  la  même  raison ,  on  ne  peut  pas  non  plus  le 
chercher  parmi  les  produits  agricoles  dont  la 


(a)  liote  X.  Sur  la  production  et  la  contommation  de  métaux, 
précieux  depuis  la  découverte  de  rAméri^e.  T.  IT ,  p.  5a. 
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mulûplîcation  est  plus  ou  moins  indépendante 
de  Tindustrie  humaine.  i54 

Ainsi  il  doit  se  trouver  parmi  les  produits  qui 
constituent  la  nourriture  végétale  la  plus  com- 
mune dans  les  pays  agricoles.  Aussi  n  est -on 
parvenu  à .  connaître  un  peu  les  variations  de 
la  valeur  de  Targent,  qu*en  la  comparant  à 
celle  du  blé.  i5S 

Cependant  cet  étalon  est  défectueux  sous  plu- 
sieurs rapports.  <^. 

En  rappliquant  avec  précaution  aux  pays  de  l'Eu- 
rope ,  on  trouve  que  depuis  plus  de  2000  ans 
îl  n'y  a  eu  qu'une  grande  révolution  dans  la 
valeur  de  l'argent,  occasionée  par  la  découverte 
de  l'Amérique.  i58 

Cet  événement  a  répandu  dans  le  monde  environ 
dix  fois  plus  d'argent  qu'il  n'y  en  avait  aupara- 
vant; cependant  il  n  a  fait  baisser  sa  valeur  que 
dans  la  proportion  de  4  à  i-  1S9 

Epoque  de  la  plus  grande  baisse  de  l'argent;  sa 
valeur  paraît  se  relever  dans  le  temps  où  nous 
vivons.  i6a 

Comme  la  valeur  de  l'argent  est  variable  ^  et  que 
celle  de  l'or  l'est  aussi,  il  s'ensuit  que  la  pro- 
portion qui  subsbte  entre  la  valeur  de  ces  deux 
métaux  doit  varier,  de  même.  i63 

Avant  la  découverte  de  l'Amérique,  l'argent  était 
'  bien  plus  cher,  rf^Utiveinent  à  l'or,  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui..  iB^ 
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Proportion  dans  le  produit  actuel  des  mines dor 
et  d  argent.  i64 

D'où  vient  que  largent  n*a  pas  baissé  en  propor- 
tion de  la  quantité  qu'on  en  a  exploitée.  i65 

L'or  est  plus  près  de  son  prix  nécessaire  que  l'ar- 
gent. i66 

Proportion  actuelle  dans  la  valeur  de  ces  deux    - 
métaux.  167 

Inconvéniens  qui  résultent  de  la  fixation  légale 
de  cette  proportion.  ï^S* 

i^  Le  métal  trop  estimé  domine  seul  dans  la  cir- 
culation, en  chasse  l'autre  I  et  fait  hausser  tous 
les  prix.  iB, 

a^  Le  métal  trop  peu  estimé  est  fondu  et  exporté.  17» 

Comparaison  des  frais  de  monnayage  dans  plu- 
sieurs pays  de  l'Europe  (a).  iy4 

Ces  frais  élèvent-ils  le  prix  de  la  matière?  ib. 

Raisons  qui  peuvent  faire  supposer  que  non.  îB, 

Une  analyse  plus  profonde  nous  montre  le  con- 
traire. 17S 

L'expérience  vient  à  l'appui  du  raisonnement  pour 
constater  que  partout  la  monnaie  est  plus  chère 
que  le  lingot.  178 

Excepté  dans  les  pays  où  la  monnaie  est  gratuàe^ 
c'est-à  dire  où  le  gouvernement  supporte  les  ' 
(rais  de  sa  fabrication.  181 

Si  quelquefois  le  contraire  paraît  arriver,  c'est 

-  -  - 

(a)  yote  XL  Sut  h§  fraii  de  la  fahrîcatioiLdet  moonaiet.  T.  lY,. 
p.  65. 
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toujours  1  effet  d'une  circonstance  accessoire.     i8q 
11  en  est  autrement  des  monnaies  grei^ées  des  frais 
de  fabrication.  CeUes<;i  valent  toujours  quel- 
que chose  de  plus  que  la  matière  qui  y  est  con^ 
tenue.  184 

Cependant,  ce  surplus  de  valeur  se  mesure  tou- 
jours sur  les  frais  de  fabrication  ;  le  seigfieuriage 
ou  le  profit  n  y  est  compris  que  lorsquil  est 
modéré.  i85 

Ce  qu  on  appelle  la  traite  dans  le  monnayage.  ilf. 

Lorsqu'un  gouvernement  émet  une  monnaie  sur- 
évaluée, sur  quelle  classe  des  citoyens  retombe 
la  perte?  188 

Inconvéniens  qui  en  résultent  pour  le  gouverne- 
ment. 189 
Effets  d*une  monnaie  gratuite  et  d'une  monnaie 
grevée  relativement  aux  prix  des  marchandises 
et  à  la  cirpulation.  191 
i^  Dans  le  commerce  intérieur.                                192 
a^  Dans  le  commerce  étranger.  193 
Les  frais  du  monnayage  ne  sont  pas  toujours 

perdus  quand  la  monnaie  sort  du  pays.  197 

La 'monnaie  gratuite  n*est  pas  plus  exposée  que 

Tamre  à  être  fondue.  198 

Vices  monétairefl  qui  excitent  à  fondre  la  monnaie.     i£. 
Combien  la  circulation  d'un  pays  exige  de  nu^ 

méraire.  20X 

Le  montant  du  numéraire  qu'il  faut  à  un  pays  ne 
.  9e  jmesure  pas  sur  le  montant  des  marchandises 
en  circulation  ;  car  la  même  pièce  de  numé- 
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'  raire  peut  senrir  à  acheter  successivement  plu- 
sieurs marchandises  de  la  même  valeur.  202 

La  circulation  des  richesses  a  quelque  analogie 
avec  le  moment  des  physiciens  :  les  momens 
sont  égaux ,  si  la  vitesse  est  décuple  et  la  musse 
dix  fois  moindre  d'une  part  que  de  Tautre.  2o5 

A  mesure  qu'une  nation  s*enrichit|  elle  a  besoin 
de  plus  de  numéraire;  cependant  ce  besoin  ne 
s'accroît  pas  dans  la  même  proportion  que  la 
richesse.  ao6 

La  quantité  de  numéraire  qu'il  faut  i  une  nation 
ne  se  proportionne  pas  sur  la  valeur  totale  de 
son  produit  annuel,  mais  seulement  sur  cette 
portion  de  sa  valeur  qui  devient  l'objet  des 
échanges  et  qui  se  vend  (a).  208 

Une  nation ,  lors  même  qu  elle  est  privée  de  mi- 
nes, ne  peut  jamais  manquer  de  numéraire.        I09 

Si  des  circonstances  extraordinaires  eh  ont  fait 
exporter  une  partie  considérable^  les  autres  na- 
tions sont  intéressées  à  la  lui  renvoyer.  210 

Si  par  d'autres  circonstances  extraordinaires  elle 
en  a  plus  qu'il  ne  lui  en  faut,  elle  est  intéressée 
elle-même  à  l'exporter.  212 

Aucune  marchandise  ne  se  transporte  plus  facile- 
ment que  le  numéraire;  par  conséquent  la  va- 
leur d'aucune  ne  se  met  plus  facilement  eh  équi- 
libre dans  tous  les  pays  du  monde.  21S 

(a)  Noie  XII.  Sar  k  qnanthé  de  omnéraîre  qui  drcok  dans  \m 
différeiis  pays  de  l'Eiirope.  T.  IV,  p.  69. 
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Les  entraves  que  les  gouvernemens  apportent  à 
la  circulation  du  numéraire  n*eropéchent  jamais 
qu'il  ne  circule  d'un  pays  à  l'autre.  ai4- 

La  disette  d'espèces  dans  un  pays  qui  a  trop  de 
papier -monnaie,  ne  prouve  rien  contre  cette 
théorie.  a  16 

L'utilité  du  cuivre ,  comme  numéraire ,  se  borne 
à  servir  de  petite  monnaie.  a  18 

Mais  il  est  loin  de  pouvoir  remplacer  à  cet  égard 
les  métaux  précieux.  21g 

Surtout  parce  que  sa  valeur  est  trop  variable.        ^20 

Et  qu'il  est  trop  difficile  à  transporter.  221 

Dans  la  plupart  des  pays,  le  cuivre  n'est  qu'une 
monnaie  de  confiance.  223 

Ceci  n'a  aucun  inconvénient  quand  son  émission 
est  bornée  au  besoin  de  petite  monnaie,  et 
qu'elle  est  réalisée  à  la  première  présentation 
en  espèces  d'argent.  224 

Dans  ce  cas  iln'y  a  que  les  contre&cteurs  à  craindre    ii. 

Mauvais  effets  d'une  monnaie  de  cuivre  trop  abon- 
dante, ou  qu'on  destineà  remplacer  l'argent  (a).  .22S 

La  monnaie  de  billon  présente  encore  plus  d'in- 
convéniens.  227 

LIVRE  VL 

Du  crédit. 

Idée  du  crédit  en  général;  du  crédà  pécuniaire.       229 


(a)  Nau  XIII.  Sur  les  monnaies  de  confiance  de  quelques  peu»' 
pies  anciens  et  modernes  »  et  sur  la  monnaie  de  cuivre  russe. 
T.  IV,  p.  76. 
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Crédit  personnel;  hypothécaire,  aag 

Sur  quoi  le  crédit  personnel  est  fondé.  23o 

Crédit  privé  :  vulgaire,  commercial.  aSi 

Longueur  du  crédit,  ce  qu'il  prouve  pour  la  ri- 
chesse des  préteurs  et  des  emprunteurs,  pour 
celle  des  pays  qui  prêtent  et  qui  empruntent.     a34 
Utilité  du  crédit  pour  la  production.  236 

Le  crédit  public  a  d'autres  effets.  a37 

Tl^s  fonds  prêtés  ne  consistent  pas  dans  le  numé- 
raire, mais  dans  les  marchandises  qu'il  repré- 
sente. 240 
Les  fonds  se  prêtent  souvent  sans  renti*emise  du 

numéraire.  *  ib. 

En  tout  pays,  la  valeur  des  créances  est  infini- 
ment supérieure  à  celle  du  numéraire.  ^4^ 
Les  fonds  prêtés  sont  pour  la  plupart  des  fonds 

mobiliers.  ^43 

Le  montant  des  prêts  qui  peuvent  se  faire  dans  un 
pays,  ne  dépend  pas  de  la  quantité  tiu  numé- 
raire que  ce  pays  possède ,  mais  de  la  quantité 
de  ses  fonds  prétables.  ^44 

En  conséquence  l'augmentation  ou  la  diminution 
du  numéraire  n'influe  en  aucune  manière  sur 
la  quantité  des  prêts  qui  peuvent  se  faire  dans 
le  pays.  245 

Application  de  ce  principe  à  la  situation  actuelle 

de  la  Russie.  248 

Origine  de  V intérêt,  25o 

Ce  qui  la  fait  décrier  dans  lé  moyen  âge.  ib^ 

Les  préjugés  religieux  maintiennent  encore  dans 
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plusieurs  pays  la  version  pour  le  prêt  à  intérêt.  a53 
Intérêt  nécessaire.  Analyse  de  ses  élémens.  2^54 

1°  Profit  du  prêteur.  ift. 

a^  Prime  d'assurance.  Elle  est  déterminée  : 

{a)  Par.  le  crédit  personnel  de  l'emprunteur.  a56 

(b)  Par  la  nature  de  l'emploi  auquel  il  destine  le 
capital.  i3. 

(c)  Parla  bonne  ou  la  mauvaise  administration  du 
pays  où  il  vit.  a58 

Utilité  des  banques  d'emprunt  fondées  par  le  gou- 
vernement dans  les  pays  où  Tadministratioii  de 
la  justice  est  défectueuse.  aSp 

La  fixation  d'un  intérêt  légal  pour  tous  les  em- 
prunts élève  le  taux  de  l'intérêt  nécessaire.         361 
Détermination  des  cas  où  l'intérêt  doit  être  fixé 

par  la  loi.  263 

Du  taux  de  l'intérêt  dans  les  emprunts  publics.        264 
Intérêt  courant.  266 

Quand  il  est  au-dessus  de  l'intérêt  nécessaire.  ih. 

Sa  hausse  a  des  limites  naturelles.  267 

A  mesure  qu'une  nation  s'enrichit ,  l'intérêt  tombe 

peu  à  peu  au  taux  nécessaire.  iB> 

Ce  qui  permet  défaire  une  foule  d'entreprises  aux» 
quelles  il  n  était  pas  possible  de  songer  aupa- 
ravant. 268 
Quand  le  pays  continue  à  s'enrichir,   l'intérêt 

tombe  au-dessous  du  taux  nécessaire.      ,  271 

Ce  qui  nécessite  une  exportation  de  capitaux.  iB, 

Et  fait  que  la  plupart  des  capiulistes-rentiers  de- 
Tiennent  entrepreneurs  d'industrie.  272 
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Circonstances  qui  peuvent  quelquefois  élever  le 
taux  de  rintérèt,  même  dans  un  pays  très- 
riche.  273 

Résumé  des  combinaisons  qui  déterminent  Tin- 
térêt.  275 

Ciomment  le  prix  des  biens-fonds  dtrpend  du  taux 
de  Tinlérêt.  277 

Explication  des  phénomènes  que  pr<;sentc  le  taux 
actuel  de  Tintérôt  en  Russie.  ib. 
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Et  à  emprunter  dans  Tétranger.  283 

De  quelle  manière  se  font  les  prêts  de  nation  à  na- 
tion {à).  284 

Hs  sont  également  avantageux  aux  deux  nations, 
à  celle  qui  prête  et  à  celle  qui  emprunte.  287 

Comment  une  nation  s'acquitte  définitivement  en- 
vers les  étrangers.  28^ 

La  balance  du  commerce  des  nations  emprun- 
teuses paraît  en  général  défavorable,  dans  le 
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semens  les  plus  rapides.  ib. 

Classification  des  titres  de  créance  ou  despapùrs 
de  crédit  : 

I®  Billets  promesses  (à)  :  Promesses  directes  (i). 

Promesses  indirectes  ou  assignations.  292 

2®  Billets  de  banque  {a).  Billets  de  confiance  {b). 
Papier-monnaie.  294 

(a)  Note  XIV.  Sur  la  manière  doat  se  fait  Je  commerce  étraoger 
a  SaiDt-Pétersbourg.  T.  IV,  p.  91. 
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Effets  publics.  297 
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Lettres  de  change,  Soj 
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Lettres  de  change  à  vue;  usances,  3 10 
Escompte  des  lettres  de  change.  îb. 
Lettres  de  change  ûctives,  ou  papier  de  circulation,  3i2 
Avantages  que  la  richesse  nationale  retire  des 

lettres  de  change.                         •  3i3 

Leur  origine.  3 14 
Ce  qu*on  appelle  le  pair  des  monnaies  de  divers 

pays.  3 16 
Circonstances  qui  rendent  ce  pair  difficile  à  cal- 
culer, ib. 
Exemples.  Pair  du  rouble  en  monnaies  hollan- 
daise j  française  y  anglaise.  317 
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Pair  du  change.  3a2 

Cours  du  change  ;  Prime.  324 

Ce  qu'une  place  gagne  à  avoir  le  change  sur  une 
autre  place  en  sa  faveur ,  et  ce  qu'elle  perd  à 
l'avoir  contre  elle.  3a 5 

Le  change  tend  toujours  à  se  rapprocher  du  pair.  3^7 
Il  varie  d'un  jour  à  l'autre.  ib. 

Ces  variations  causent  des  gains  et  des  pertes  parmi 
les  negociahs ,  mais  elles  affectent  rarement  la 
richesse  nationale.  3^8 

La  baisse  du  change  '  s'arrête  quand  il  devient 
moins  coûteux  de  payer  en  espèces  ou  en  lin- 
gots qu'en  lettres  de  change.  33o 
Manière  adoptée  pour  noter  le  cours  du  change.  33 1 
Des  arbitrages,                                                           333 
Dans  chaque  pays  il  n'y  a  que  très-peu  de  places 
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l'étranger.  334 

Le  change  ne  se  règle  que  sur  les  dettes  exigibles.  335 

Dans  le  commerce  de  nation  à  nation ,  les  valeurs 
exportées  et  importées  se  balancent^nécessai- 
rement;  mais  ces  valeurs  ne  consistent  pas 
seulement  en  rnarchojtdises ,  l'or  et  l'argent  y 
compris  :  elles  comprennent  encore  les  créances.  33^ 

Preuves  que  la  balance  ne  peut  point  être  soldée 
par  des  marchandises.  338 

Et  qu'elle  ne  peut  pas  Tétre  non  plus  par  le  nu^ 
méraire.  '  339 

Comment  elle  se  solde  par  les  créances.  343 


386  TAKLI   AU  ALTTIQDE 

Paget. 

caisse  d^escompte  de  Paris  et  de  la  banque 
d'Angleterre  en  1797.  3g4 

Malheurs  à  redouter  pour  un  pays  où  tout  le 
numéraire  circulant  serait  remplacé  par  des 
billets  de  confiance.  ii. 

Calamités  que  produit  l'émission  de  billets  de 
peu  de  valeur.  igS 

La  contrefaçon  est  bien  plus  à  craindre  pour  les 
billets  que  pour  les  espèces.  398 
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culation. 4oi 

Papier^monnaie.  Comment  il  diffère  des  billets 
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cet  effet.  4o5 
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})esoins  de  la  circulation ,  il  ne  produit  pas  le 
même  bien  pour  Findustrie  que  les  billets  de 
confiance.  4o8 

Mais  il  est  dans  sa  nature  de  provoquer  une  multi- 
plication démlesurée.  4^0 
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Effets  qui  résultent  de  la  dépréciation  du  papier- 
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(«)  Sote  XYI.  Précis  historique  da  papier -momiare  et  des 
principales  banques  de  ctrcnUlion.  T.  IV,  p.  107. 
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liCS  craintes  sur  l*abus  des  emprunts  dans  l'étran* 
ger  sont  chimériques.  Une  nation  ne  se  ruine 
jamais  par  les  emprunts  qu'elle  fait;  mais  sou- 
vent elle  est  ruinée  par  ceux  que  fait  son  gou- 
vernement. 4^1 

Résumé  des  avantages  que  procure  le  crédit  par 
les  prêts.  4^^ 

2^   Ses  effets  relativement  aux  billets  de  Banque,  4^3 

LIVRE  VII. 

De  la  consommation. 

La  consommation  des  richesses  est  toujours  des- 
tructive. 455 

Cette  destruction  est  une  destruction  de  valeur,  th. 

Ainsi  la  consommation  ne  se  mesure  pas  sur  le 
volume  ou  le  poids  des  richesses,  mais  selon 
leur  valeur.  4^^ 

La  consommation  est  lente  ou  rapide,  suivant 
TefFetdes  causes  qui  agissent  sur  la  destruction 
des  richesses.  4S7 

Ces  causes  sont  :  i^  la  nature.  ib. 

a''  L'usage.  458 

3^  L'opinion.  ib.^ 

Consommation  publique  et  privée.  46o 

Consommation  reproductive  et  stérile.  ib. 

Point  de  vue  général  d'où  l'on  doit  considérer 
toutes  les  consommations.  4^^ 

1°  Consommations  privées  : 


{éi)  Reproductives,  i   .  .. 

La  mieux  entendue  est  «elle  qui  «coniomme  le   ' 
moins  à  proportion  de  ce  qu'elle  produit  4^3 

Exemples  de  plusieurs  épargnes  qui  pourraient 
être  faites  dans  la  consommation  reproductive.  \iB,. 

De  la  dissipation  qui  accompagne  quelquefois  les 
entreprises  industrielles.  .  .  .  i  4^5 

L'intérêt  privé  en  garantit  le  plus  souvent' les  euf-   >  ' 
trepreneurs.  4^ 

Mais  il  ne  peut  agir  quand  le  gouvernement  dé- 
tourne la  perte  sur  la  totalité  des  consomma- 
teurs» A% 

Des  consommations  reproductives  faites  dans  le 
but  de  consommer.  4^7 

(i)  Improductives,  - 

Les  consommations  qui  rétablissent  des  bien!^  in^        ' 
ternes  à  la  place  des  richessesy  quoique  iinprio-     ' 
ductives,  sont  loin  d*étre  des  pertes,  quand  ou     - 
les  considère  sous  le  point  d!e  vue  général  de  '    ' 
l'économie  politique.  468 

U  n  y  a  donc  de  consommations  absolument  inu- 
tiles que  celles  qui  ne  reproduisent  aucune  va-         • 
leur.  'ib» 

Chaque  homme  en  particulier  est  seul  capable  de-  \ 
juger  de  la  proportion  entre  kr  perte  et  l'avan-^. 
tage  de  ses  consommations.  .   ,  4^ 

Cependant  il  est  des  consommations  bien  et  mal  • . 
entendues  pour  tout  le  monde .       ib. 

Les  consommations  les  mieux «ntenduea  sont  v-    t 

(i)Gelle&qui  satisfont  des  besoins  réels»  .vi.i  ^^ 


% 
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(2)  Celles  qui  se  font  en  richesses  durables.  470 

(3)  Les  coQsomiiiatiohs  lentes^  .  474 
iUl^tages  qnnX  j  a  &  eqnsofomer  les  <^ses  de 

bonne  qualilf  r<m^<iu^  pU^  chères.  47^ 

/'4)  Les  GOttsbnuDatioiis  faites  an  commua*  479 

(5)  GeHès  qàt  spfat  <poufonnes  aux  lois  d'une  sàuie 

'  (ièorale.  i£. 

Influence  dki  gfmvernement  sur  les  consommJH 

V  i|ons  privées.  iVS. 

(Ifeme  lit.) 


'     f  i»j 


14^  Économistes,  et  même  plusieurs  Mercantiles 
ont  so^tenu  qp^W  Ij^it  s^nriçb^^i^  psor  ses 
-  4ppnsommations.  i 

Ce  système  a  beaucoup  de  partisans.  u 

Preuv^^.  de  4ai  fa^usieté.  C  esit  b^^n  la  çoo^^Mmana* 
tion  fi^pr^duçUv^  qui  em^ichitjes  Ët^^»  mais 
la  cpospmwation  s^érilç  les  appauvrit.  3 

Si  les^icfo^^  borQiiienJi  IqurA  çopsoiooiatipmsté^ 
M]jjes,  le  débit  des  produits  4q  l'industriie  p'en 

soupirail  râa<  4 

La  res«piii:oe:4ii:pw?)e«^  n-eil  pas  da<»s  U  dépense 

.'du  riche;  elle  est  dans  son  industrie  :  il  na 

guéris  beiwiades  cnoso!«kmàtÎQn&  du  ricbâ;  U 

nalMacÉiiquedeseacapitauXi:  5 

^.pays  et  les  villes  où  flft'dépMMient,  ks.  plu* 

groB^BeT^nuâ»:  am>t;ynsi>fyfl  .|pii)âl>u«s  Ifts  pbaa 

pauvres;  au  contraifè|.eeiui  Qtt  L'on  vit  de  ca<^ 

pitaux  (  i  !0*eafrtàtdîf e  i  de  cônsoolnBHiCîbDs  repro* 

vductivesy  sont!  mchttilrieilaeA  et.  AodsaahDsa»  6 
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Nëcessilé  de  efette  démonsùaiiDn.  8 

Idée  précise  du  mot  luxe.  Luxe  de  sensualité} 

luxe  d'odletitadoiii  lo 

li^  dernier  a  beaucoup  plus  détendue  ^e  Fautre.     1 1 
Il  se  fonde  sur  lé  désir  de  paràîftte  tibhe.  la 

D*où  irlent  ce  désir.  x3 

Effets  nuisibles  du  luxe  pour  la  ricfaesBe  fiatio^ 

nale.  i5 

Caractères  de  la  prodigalité  et  de  Và^Htrteè.  t6 

'Véconmnit  est  anssi  éloignée  db  Ttine  q«ie  de 

lautre.  Ses  avantages;  |8 

Elle  est  inoompatible  âTeo  \é  dëâordt*é.  t^ 

EUe  prescrit  de  mettre  ses  dépense^  de  quelque 

chose  ait-dosBaUs  d^  sort  revenu.  jii 

Coup  d*œil  sur  la  nature  de$  consommattoitë  ^t\^ 

vées  en  Russie»  tia 

a^  Consommations  publiques  : 
Leurs  effets  relativement  à  la  riehes^e  nationale 
sont  etaetenrent  les  mêmes  que  cent  de^  bcsit- 
sommations  |>fivëes.  16 

(o)  Consommations  improductives. 
Du  faste  des  dours  et  des  gouverMfi^eH^.  âS 

Les  consommations  pubUques  lesplti»  mal  enten- 
dues sont  celles  qui  procurent  des  chagrihs 
et  des  maux,  à  la  place  des  j^tdssaneeê  qu'un 
en  èttendaU*  .       *         3o 

Influeiîee  que  le  ft^stèihé  éeoildniique  dti  gouihâîv 
nement  txtHie  hurles  progrès  bu  la  déèadénoe 
nationale.  ib. 

tin  gouvernement  n  est  pas  si  direcleMWt  Mté^ 
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ressé  à  Tordre  et  à  réconomie  que  les  parti* 
culiers.  3  k 

Le  pouvoir  héréditaire  ne  met  point  à  labri  de 
ces.  inconvéniens.  3a 

L*esprit  d  économie  et  de  règle  dans  les  consom- 
mations publiques,  loin  d*étre  incompatibie 
avec  le  génie  des  grandes  choses,  est  au  con- 
traire ce  qui  lui  facilite  ses  entreprises.  i6. 

{if)  Reproductives:- 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  consommations 
publiques  qui  sont  reproductives.  35 

EUes  dépendent  des  capitaux  publics  ou  de  ceur 
que  la  société  possède  en  commun.  iï. 

Ces  capitaux  étant  administrés  par  le  gouverne» 
ment  qui  en  a  le  monopole ,  leurs  rentes  sont 
souvent  plus  fortes  que  celles  des  capitaux 
privés.  36 

Les  entreprises  industrielles  faites  par  le  gouver- 
nement ne  rendent  presque  jamais  ce  qu*elles 
rendraient  si  elles  étaient  faites  par  des  par* 
ticuliers.  37 

L'entrepreneur  particulier  n*a  que  son  intérêt  en 
vue  :  lu  gouvernement  veut  réunir  la  gloire  à 
Tutilité.  a. 

Un  gouv^nement  sage  ne  fera  jamais  d  autres 
entreprises  industrielles  que  celles  qui  sont 
indispensables  et  auxquelles  Tintérét  des  par- 
ticuliers ne  les  invite  point;  il  en  abandonnera' 

.  la  direction ,   autant  que  cela   se  peut ,  aux    . 
autorités  .locales.  .39 
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Bilan  des.reTenus  et  des  dépenses  de  la  société. 

Les  dépenses  de  la  société  ne  comprennent  que 
ses  consommations  improductives. 

Les  consommations  réproductives  peuvent  être 
comparées  aux  semences  du  laboureur. 

La  balance  des  revenus  et  des  dépenses  de  la 
société  n*est  donc  point  la  comparaison  d^  son 
revenu  total  et  de  sa  consommation  totale, 
mais  celle  de  son  revenu  net  et  de  sa  consom- 
mation improductive. 

Bilan  d  une  nation  qui  n'a  point  de  commerce 
étranger. 

Bilan  comparatif  de  trois  nations  qu'on  suppose 
également  privées  du  commerce  extérieur,  et 
dont  chacune  tient  un  outre  conduite. 

Différences  qui  résultent  dans  le  bilan  de  leurs 
revenus  et  dépenses  lorsqu'elles  font  le  com- 
merce étranger. 

£n  considérant  la  production  et  la  consommation 
totale  du  monde  commerçant,  on  petit  dire 
que  la  consommation  encourage  la  production. 

LIVRE  Vin. 

Des  progrès  naturels  de  la  richesse  nationale. 

Résumé  de  quelques  notions  fondamentales. 
La  richesse  nationale  se  compose  de  deux  élé- 

mens  :  de  la  quantité  des  richesses  et  de  leur 

prix. 
Vu  la  quantité,  une  nation  a  deux  moyens  de 

s'enrichir  :  le  travail  et  Téconomie.  ' 


40 


a. 


41 


4a 


a. 


44 


45 


46 


5i 


ib. 
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Vu  leprix,  die  ne  p^ul  t'enrichir  que  par  ton 
commerça  extérieur;  car  dans  Tintërieur  du 
pays,  les  variations  de  prix  ne  renrichisseni  ni 
ne  lappauvris^ent.  53 

Cependant  sofi  jotérôt  lui  prient  de  vendre  ses 
produits  à  Tëtranger  au  plus  bas  prix  possible»     54 

Ainsi,  eu  dernière  «uialyse^  o'ast  toujours  par  laU]^ 
mentatîon  de  ses  produits  qu*dle  s'enrichit  (a).     55 

i^  Comment  les  différentes  industries  diffb^nt 
sous  le  rapport  de  leurs/acuMi  producttvts.        56 

Plus  un  peuple  avance  en  richesse^  plus  son  indus- 
trie devient  productive;  et  plus  cette  dernière 
devient  productivei  plus  un  peuple  s'emtchit.     5^ 

Ces  effets  s  étendent  par  le  commerce  à  toutes  lea 
nations  qui  sont  en  relations  entre  elltfs»  6a 

L'industrie  la  plus  pk^oducti^e  est  celle  qui  donne 
le  plus  grand  superflu  de  productM^n,  cestNa«> 
>dire  celle  qui  est  le  plus  susceptible  de  grandi 
perfectionnemens.  6t 

L'industrie  agricole  est  plue  productive  que  les 
autres  dans  s^s  com^Mueemeofi  on  lehex  un 
peuple  pauvre.  6a 

Mais  elle  Test  moins  dans  ses  progrès  ou  chez 
les  peuples  ri(dies%  64 

Explication  de  ce  pbéoonMM*       •  A. 

Uans  l'industrie  manufocturière  et  ^ommeitçaMe 
c'est  précisément  le  contraire  :  dbms  lettrsconoh 

{a)  Né$$  XYiL  Ls  YklMtie  itoél¥«dbellto  ett-«Kb  e^s^  à  la 
richesse  nationale  ?  T.  tV|  p.  a3l8L 
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inencein6D0  ces  industries  stiffisent  rarement  à 
payer  le  travail  quelles  ooûtent,  mais  en  se 
perfectionnant  de  plus  en  plus,  elles  donnent 
enfin  un  superflu  de  production  plus  considé* 
rable  que  lagriculture.  66 

Gomment  ces  industries  naissent  et  se  séparent.     *68 

Une  nation  agricole  reooi^  tes  produits  de  ses 
industries  des  nations  riches,  et  participe  par- 
la à  tous  les  avantages  de  la  richesse  et  de  la 
civilisation  de  ces  dernières.  iL 

En  comparant  les  manufacturées  et  le  commerce 
entre  eux,  on  trouve  que  les  progrès  du  com- 
merce ont  été  plus  marquans  jusqu'ici  que  ceux 
des  manufactures»  70 

Mais  il  est  probable  que  ce  rapport  changera  à 
lavenir,  et  qu'il  y  a  moins  d^améliorations  à 
espérer  pour  le  commerce  que  pour  les  raanu- 
factures^  ih. 

Résultats  de  cette  comparaison.  71 

a^  Comment  les  difIRérentes  industries  diffèrent 
sous  le  rapport  du  gain  qu'elles  donnent  dans 
le  commerce  étranger.  7  3 

L'industrie  la  plus  avantageuse  sous  ce  rapport, 
c'est  «elle  qui  ae  pr4te  le  plu^  à  devenir  un 
monopole.  74 

{à)  Monopoles  qui  dériifent  de  secrets  en  industrie  (a)     75 


(a)  Note  XVIII.  Sur  le»  moyens  que  rAn|leterre  emploie  pour 
conterrer  aux  inventeurs  le  monopole  de  leur  découFertes.  T.  lY 
p.  «44. 
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Et  qi^e  naît  rinégs^Uté  |dps  fariuiMS.  loS 

Cette  circonstance  devient  TorigiDe  du  sappoit 

entre  Veotrepran^ur  et  iQu^rier  1 06 

Le  manque  d'ouvriers  fait  naîtrai  Tidée  de  conflar»^ 

ver  les  ppispn^i^r^  de  guerire  et  d*ett  &ire  àeê 

ouvriers  esclaves.  1 07 

L'esclavage  e^(  fort  dQu^  d^s  cette  période  dé 

la  société.  ii. 

Origine  des  premiers  arts  mécaniques.  108 

Le  commerce  îiitérieur  e9t  presque  nul.  ii. 

JjR  commerce   extérieur  est  quelquefois   assea 

considérable.  109 

Seconde  période  ;  peuples  agricoles.  ii. 

Gomment  Fagriculture  s  introduit  insensiblement 

chez  un  peuple  nomade.  f  i  o 

SUe  népesMte  le  partage  de  1^  terre  en  propriétés 

individuelles*  .  m 

Cette  circQUtfl^nc^   ajcoroit  Tinégaiité   des   for« 

tunes.  1 1  a 

Moyens  qa  ofit  les  propriétaires  de  iaire  cultiver 

leurs  terres  par  des  ouvriers  libres  1 
1^  Ils  peMVem  louer  des  ouvrien  au  jour  ou  à 

ranpée.  '«  ti3 

A^  Ou  leur  nbendonner  line  portîoii  des  finiiu 

{méu^/fr^y  ,  If  «4 

3^  Enfin  ils  peuvent  céder  Iratr^riseii  éeé/êm/iiéti.  ii. 
Cette  oMfihode  ett  Isipkis  snrautageusf ,  mais  eUe    - 

ne  peut  s'introduire  chez  un  peufie  pauvite;       ii. 
Progrès  4e  FaiprioBltufe,  retardés  ptr do  «apport 

entre  les  propriétaires  et  les  métqreMv  1 1 5 
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Comment  Tagriculture  conduit  aux  arts  méca- 
niques. II  j 

Gomment  ces  différentes  occupations  se  séparent 
insensiblement.  ii8 

Atcc  les  arts  mécaniques  naissent  les  bourgs  et 
les  villes.  îb. 

Accroissement  du  commerce  intérieur  ;  échanges 
multipliés.  i  ip 

Séparation  de  la  classe  des  commerçans.  1 20 

Les  villes  deviennent  des  foires  continuelles.         1 23 

Suivant  le  cours  naturel  des  choses  y  les  progrès 
des  villes  marchent  toujours  à  la  suite  et  en 
proportion  de  la  culture  des  terres.  ib. 

Accroissement  du  commerce  étranger  de  con* 
sommation.  i  24 

Lequel  réagit  sur  les  progrès  de  Tagriculture.       1^5 

Ce  commerce  se  fait  avec  des  capitaux  étrangers , 
au  grand  avantage  de  la  société.  126 

Comment  le  commerce  circuiteux  s'établit  natu- 
rellement, ib. 

Suivant  le  cours  naturel  des  choses,  une  nation 
pauvre  dirige  son  travail  et  ses  capitaux  à  1  agri- 
culture, préférablement  à  toute  autre  industrie.   1 28 

Circonstances  qui  la  forcent  à  en  agir  ainsi.  iSo 

Cette  marche  est  la  plus  favorable  à  lenrichisse- 
ment  de  la  nation.  1 34 

Modifications  que  Tesclavage  apporte  aux  progrès 
dun  peuple  agricole.  i35 

Le  sort  des  esclaves  devient  plus  dur  quand  ils 
sont  employés  à  la  culture,  ib. 

IV.  26 
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Cette  circonstance  les  rend  plus  rares ,  et  cepen* 
dant  les  guerres  en  fournissent  toujours  moins.  1 36 

A  la  fin  il  deyient  impossible  de  cultiver  les  terres 
avec  des  esclaves  étrangers.  1 87 

Alors  on  les  multiplie  dans  le  pays  ,  et  leur  sort 
devient  plus  doux.  ih. 

Modifications  de  l'esclavage:  Esclaves  censitaires  ; 
serfs  attachés  a   la  glehe  (a),  1 38 

Nature  et  effets  de  Tesclavage. 

Esclave  à  corvées.  Il  fait  partie  des  richesses  de 
son  maître.  i  4^ 

Quand  il  est  employé  comme  fonds  de  consom- 
mation ,  il  encourage  le  luxe  des  services  im- 
productifs. 1 4 1 

Trois  manières  de  l'employer  comme  capital.        i4^ 

Analyse  du  loyer  qu'il  rapporte  au  ipaitre.  1 43 

Comparaison  de  ce  loyer  avec  le  salaire  de  lon- 
vrier  libre.  i44 

Le  premier  surpasse  lautre ,  mais  sans  profil  pour 
Fesclave.  1 46 

De  Tentretien  de  Tesclave  quand  il  est  fondé  sur 
Tusage  d'un  terrain  que  le  maître  lui  abandonne.  1 49 

Comparaison  du  travail  de  l'esclave  et  de  Fou- 
vrier  libre  sous  le  rapport  de  la  quantité.  1 5o 

Et  sous  le  rapport  de  la  qualité.  iS3 

Influence  de  l'esclavage  sur  l'accumulation  des 
capitaux.  i5$ 

(a)  Noie  XIX.  Sur  la  condition  des  serfs  et  des  esclaves  en 
Rotsie.  T.  IV,  p.  a48. 


DU    TROlBfiHÈ    TOLtJME.  i^oi 

Pigei. 

En  général ,  les  maîtres  sont  d*aussi  mMrraift  en- 
trepreneurs que  leurs  esclaves  sont  de  mau- 
rais  ouvriers.  iS^ 

La  situation  des  esclaves  censitaires  est  plus  douce, 
et  plus  favorable  à  la  richesse  nationale.  i63 

Toutefois,  rinsécurité  qui  accompagne  cette  si- 
tuation limite  étroitement  ces  avantages.  164 

Les  serfs  sont  au-dessus  des  esclaves  censitaires , 
sous  tous  les  rapports.  166 

D  où  vient  que  ces  derniers  prospèrent  quelque* 
fois   mieux  que  les  autres.  iB, 

Examen  historique  de  1  état  de  l'industrie  che2 
les  peuples  où  elle  a  été  exercée  par  des  es* 
claves.  169 

(i)  Agriculture.  Chez  les  Grecs  et  Ips  Romains.      lA., 

Supériorité  des  cultivateurs  libres  sur  les  esclaves, 
reconnue  par  les  agronomes  les  plus  célèbres 
de  lancienne  Rome.  17 it 

Chez  les  peuples,  du   moyen  âge.  17  a 

Dans  l'Europe  moderne.  178 

(a)  Manufactures,  Leur  imperfection  quand  elles 
sont  exercées  par  des  esclaves.  1  ^5 

Exemples  de  Tancienne  Grèce  et  de  Rome.  1 7^ 

(3)  Commerce,  Il  était  dans  un  état  d  enfance 
chez  les  anciens.  '  1 78 

Etat  du  commerce  et  des  manuiactures  eh  Europe 
pendant  le  régime  féodal.  1 79 

La  prospérité  de  l'Europe  moderne  ne  date  que 
depuis  rentier  affranchissement  de  la  classe 
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pays  agricole;  mais  si  ces  industries  remportent 
sur  la  culture  m&  terres,  la  subsistance  du  peu- 
pie  devient  précaire ,  et  alors  la  misère  fait 
souvent  reculer  la  population.  3i8 
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Les  nations  dont  l'opulence  est  progressive  n'en 
sont  pas  entièrement  exemptes.  ^  32g 

(a)  Hou  XXI.  Sur  les  progrès  de  llrUnde  en  industrie  et  en 
nchef te  nationale.  T.  IV,  p.  »$6. 
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tendement  a  plus  d  étendue  chez  les  peuples 


(a)  Note  XXII.  Sur  la  dextérité  du  peuple  russe.  T.  IV,  p.  98a. 
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barbares,  €t  plus.  d*ënergîe  chez  les  peuples 
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Si  5  à  cette  dernière  époque,  les  richesses  n'avaient 
point  été  répandues  parmi  les  classes  itiférieures 
du  peuple,  les  effets  dé  l'invention  de  l'impri- 
merie auraient  été  très-limités.  355 
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Influence  que  le  genre  de  vie  4*un  peuple  exerce 
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rite  sur  les  mœurs  dépend  de  deux  circons- 
tances :  de  la  manière  dont  la  richesse  est  ac- 
quise ,  et  de  celle  dont  elle  est  distribuée.  862 
Partout  où  lopulence  est  le  fruit  des  guerres, 
des  spoliations,  des  rapines;  partout  où  elle 
est  concentrée  en  un  petit  nombre  de  mains , 
elle  traîne  à  sa  suite  le  luxe  et  la  dépravation 
des  mœurs.  ib. 
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.  les  autres.  3Sa 

• 
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relé.  lï. 
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même.  Le  pâtre  le  plus  riche  et.  la  plus  aucten** 
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PRÉFACE. 


Les  recherches  que  je  présente  ici  au 
public  ne  sont  que  les  matériaux  d'un 
autre  livre.  Je  les  ayais  destinées  à  la 
refonte  de  la  seconde  partie  de  mon 
Cours  d^ économie  politique f  la  réimpres- 
sion de  cet  ouvrage,  que  M.  J.-B.  Say 
vient  de  publier  à  Paris  (i),  m'engage 
à  les  donner  séparément,  puisque  de 
long-temps  il  me  sera  impossible  de 
songer  à  une  seconde  édition  originale* 
Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  bieti  pé- 


^  1  )  Cours  d* économie  poUtique ,  par  U.  Storch,  avec  des 

notes  explicatives  et  critiques,  par  J.-B.  Say.  Paris  182^, 

/»  vol. 
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nible  que  je  fais  mention  de  ces  circon- 
stances. J'avais  entretenu  quelques  rela- 
tions amicales  avec  M.  Say  ;  j'avais  con- 
tribué de  ma  part  à  faire  reconnaître 
son  mérite,  en  lui  ouvrant  Tentrée  à 
notre  Académie  :  aurais-je  dû  m' atten- 
dre que,  pour  prix  de  ces  marques  d'es- 
time et  d'intérêt ,  cet  écrivain  m'eidè- 
verait  ma  propriété ,  et ,  qui  plus  est ,  la 
satisfaction  de  voir  paraître  mon  ou- 
vrage sous  une  forme  moins  imparfaite  ? 

M.  Say  ne  s'est  pas  contenté  de  réim- 
primer mon  Cours;  il  y  a  joint  des  Notes 
dans  lesquelles  il  exerce  sur  moi  une 
critique  impartiale  et  même  bénigne 
tant  que  je  suis  d'accord  avec  lui,  mais 
amère  et  virulente  aussitôt  que  je  m'é- 
loigne de  sa  théorie.  C'est  surtout  contre 
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la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  qu'il 
dirige  ses  attaques.  Là,  j'avais  essayé  de 
montrer  que  les  services  personnels ,  re- 
gardés par  Smith  comme  stériles ,  con- 
courent indirectement  à  la  formation  du 
revenu  national,  en  produisant  des  biens j 
pour  la  plupart  indispensables  à  la  pro- 
duction matérielle.  M.  Say,  aucontraire^ 
soutient  dans  ses  écrits,  d'après  Garnier 
et  quelques  autres  économistes ,  que  les 
services  s'appliquent  à  créer  des  valeurs j 
et  qu'ainsi  ces  travaux  sont  directement 
productifs.  Outre  le  tort  d'avoir  suivi 
une  opinion  différente  de  la  sienne  , 
M.  Say  me  trouve  encore  celui  d^as^oir 
parlé  de  lui  un  peu  légèrement.  C'en  est 
assez  pour  exciter  sa  colère.  Dans  ses 
Notes ,  il  s'évertue  à  me  prouver  que  ma 
<loctrine  est  fausse,  et  que  j'aurais  dû 
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nible  que  je  fais  mention  de  ces  circon- 
stances. J'avais  entretenu  quelques  rela- 
tions amicales  avec  M.  Say  ;  j'avais  con- 
tribué de  ma  part  à  faire  reconnaître 
son  mérite ,  en  lui  ouvrant  l'entrée  à 
notre  Académie  :  aurais-je  dû  m' atten- 
dre que,  pour  prix  de  ces  marques  d'es- 
time et  d'intérêt ,  cet  écrivain  m'enlè- 
verait ma  propriété,  et,  qui  plus  est,  la 
satisfaction  de  voir  paraître  mon  ou- 
vrage sous  une  forme  moins  imparfaite  ? 

M.  Say  ne  s'est  pas  contenté  de  réim- 
primer mon  Cours;  il  y  a  joint  des  Notes 
dans  lesquelles  il  exerce  sur  moi  une 
critique  impartiale  et  même  bénigne 
tant  que  je  suis  d'accord  avec  lui,  mais 
amère  et  virulente  aussitôt  que  je  m'é- 
loigne de  sa  théorie.  C'est  surtout  contre 
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la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  qu'il 
dirige  ses  attaques.  Là ,  j'avais  essayé  de 
montrer  que  les  services  personnels ,  re- 
gardés par  Smith  comme  stériles ,  con- 
courent indirectement  à  la  formation  du 
revenu  national,  en  produisant  des  bienSj 
pour  la  plupart  indispensables  à  la  pro- 
duction matérielle.  M.  Say,  aucontrairCy 
soutient  dans  ses  écrits,  d'après  Garnier 
et  quelques  autres  économistes ,  que  les 
services  s'appliquent  à  créer  desvaleiœs^ 
et  qu'ainsi  ces  travaux  sont  directement 
productifs.  Outre  le  tort  d'avoir  suivi 
une  opinion  diiïérente  de  la  sienne , 
M.  Say  me  trouve  encore  celui  d^as^oir 
parlé  de  lui  un  peu  légèrement.  C'en  est 
assez  pour  exciter  sa  colère.  Dans  ses 
Notes ,  il  s'évertue  à  me  prouver  que  ma 
doctrine  est  fausse,  et  que  j'aurais  dû 
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m'en  tenir  à  la  sienne  ;  mais  il  met  dans 
cette  discussion  tant  de  fiel  ^  et  il  y  prend 
un  ton  si  absolu ,  qu'on  s'aperçoit  bien 
qu'il  plaide  la  cause  de  son  amours- 
propre  plutôt  que  celle  de  la  vérité. 

Cependant  quelle  est  cette  doctrine 
dont  M.  Say  parle  avec  tant  d'emphase , 
et  qu'il  croit  avoir  fondée  sur  des  bases 
inébranlables?  Qu'est-<ce qu'il  appelle  des 
valeurs  immatérielles  P  Quelle  influence 
leur  accorde-t-ii  sur  le  revenu  national  ? 
Quelles  sont  les  modifications  qu'en  con* 
séquence  de  ce  principe  il  apporte  à  la 
théorie  de  ce  revenu  telle  que  Smith 
BOUS  Ta  tranMaise^  et  telle  que  M.  Say 
l'enseigne  d'après  lui?  C'est  ee  que  je 
vais  eiiaminer  tout-à-l'heure  ^  non  pas 
comme  adversaire  du  principe  des  va- 
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leurs  immatérielles,  mais  comme  son 
sectateur;  car  long-temps  avant  que  le» 
Notes  de  M.  Say  eussent  paru  ,  j'avais 
déjà  publiquement  embrassé  ce  prin- 
cipe (i).  Qu'il  ait  ignoré  cette  circon- 
stance »  je  le  crois;  mais  du  moins  s'en<*i 
suit-il  que  sa  critique  est  yenue  trop  tard 
pour  m*éclairer  sur  mes  erreurs.  Voyona 
maintenant  si  la  doctrine  de  M.  Say  en 
est  exempte.  L'analyse  que  j'en  ferai 
peut  être  instructive  pour  ceux  qui  ne 
la  connaissent  pas  à  fond;  et  quanta 
l'auteur,  comme  il  déclare  que  l'intérêt 
de  la  science  l'a  obligé  d'être  sévère  en- 


(i)  Dans  un  mémoire  présenté  àFacadémie  des  scien- 
ces le  1 6  juin  1 819  y  et  inséré  dans  le  8"  volume  de  sa  col- 
lection, sous  le  titre  :  Le  revenu  national  considéré  sous  un 
noui'enu  point  de  vue. 
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vers  moi ,  il  doit  me  savoir  gré  de  Têtre 
envers  lui. 


Smith  ne  reconnaît  d'autres  produits 
que  ceux  qui  sont  composés  de  matières  : 
M.  Say  admet  Texistence  de  produits 
immatériels.  Mais  qu'est-ce  qu'il  entend 
par  ce  nom?  Voici  la  réponse  qu'il  nous 
donne  à  cette  question  fondamentale  (  i  ): 

<  Un  médecin  vient  visiter  un  malade^ 
1  observe  les  symptômes  de  son  mal ,  lui 


(<)  TraUéy  I,  lai.  J'observe  ici,  une  fois  pour  toutes , 
que  je  cite  le  Traité  de  M.  Say  d'après  la  quatrième  édi- 
tion, et  mon  Cours  d'après  l'édition  de  Paris.  Les  alléga- 
tions de  ce  dernier  ouvr^ige  se  rapportent  aux  Noies  de 
M.  SajT.  Les  chiffres  romains  indiquent  le  volume,  les 
chiffres  arabes  la  page. 
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V  prescrit  un  remède ,  et  sort  saus  laisser 
I»  aucun  produit  que  le  malade  ou  sa  fa- 
»  mille  puisse  transmettre  à  d'autres  per- 
»  sonnes  ,  ni  même  conserver  pour  la  con- 

V  sommation  d'un  autre  temps. 

»  L'industrie  du  médecin  a-t-elle  été 
1»  improductive?  Qui  pourrait  le  penser? 
»  le  malade  a  été  sauvé.  Cette  production 
1»  était-elle  incapable  de  devenir  la  ma- 
«tière  d'un  échange?  Nullement,  puis- 
»  que  le  conseil  du  médecin  a  été  échangé 
9 contre  ses  honoraires;  mais  le  besoin 
»  de  cet  avis  a  cessé  dès  le  moment  qu'il 
»  a  été  donné.  Sa  production  était  de  le 
9  dire,  sa  consommation  de  l'entendre; 
»  il  a  été  consommé  en  même  temps  que 
»  produit.  C'est  ce  que  je  nomme  un 
1»  produit  immatériel.  » 
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Cet  exemple ,  qui  doit  tenir  lieu  d'une 
définition 9  vaut-il  une  définition?  J'en 
doute  ;  car  il  peut  8' appliquer  à  des  cas 
bien  dissemblants  (  i  ).  D'ailleurs,  quel  est, 
dans  cet  exemple,  le  produit  immatériel  ? 
Est-ce  le  trai^aîl  du  médecin,  ou  est-ce 
le  résultat  de  ce  travail,  la  santé  qxx  il  a 
rendue  au  malade?  D'après  ce  raisonne- 
ment ,  «  Le  malade  a  été  sauvé  ,  donc 
i>rindustrie  du  médecin  a  été  produc- 
»tive,  »  on  devrait  croire  que  c'est  la 
santé  qui  constitue  ici  le  produit;  mais 


(i)  Mettons  à  La  place  du  malade  un  homme  à  bon  ap- 
pétit qui  entre  chez  un  restaurateur  pour  y  manger  un 
pâté  :  ne  pourrait-on  pas  appliquer  mot  pour  mot  à  ce 
déjeûner  substantiel  tout  ce  que  M.  Say  dit  de  Tavis  du 
médecin  ?  La  parodie  serait  plaisante  si  Ton  se  donnait  \^ 
peine  de  la  faire. 


J 
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tout  le  reste  de  cet  exemple  nous  donne 
ridée  que  c'est  le  conseil  du  médecin  ou 
son  service.  Dans  cette  incertitude,  je 
consulte  FËpitome  de  Fauteur  ;  il  me  pré^ 
sente  une  définition,  c  Un  produit  im« 
»  matériel ,  y  dit  M.  Say ,  est  toute  es- 
»pèce  d'utilité  qui  est  nécessairement 
9  consommée  au  même  instant  que  pro- 
9  duite  9  et  qui  par  conséquent  ne  peut  se 
9  transmettre  ni  s'amasser;  tels  sont  les 
9  services  personnels  (  i  )•  »  Voilà  du  moins 


(i)  Traitéy  II,  491.  Suivant  la  doctrine  de  M.  Say,  les 
services  utiles  ne  sont  pas  les  seuls  produits  immatériels. 
«  Toute  espèce  d'utilité,  dit-il ,  qui  résulte  d'un  capital  ou 
u  d'un  bien-fonds  est  un  pareil  produit;  telle,  par  exemple, 
w  que  l'utilité  qu'on  retire  d'une  maison,  d'un  meuble,  d'une 
•' route,  d'un  jardin  d'agrément.  »  Ces  espèces  d'utilité,  il 
les  appelle  aussi  des  sévices  y  de  sorte  qu'il  ne  parle  pas  seu- 
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qui  est  clair  :  ce  sont  les  services  eux- 
mêmes  que  M.  Say  appelle  des  produits. 
Mais  que  deviennent  donc  leurs  résulr- 
tatSj  leurs  effets?  L'auteur  croirait-il  que 
ces  eflPets  ne  peuvent  compter  pour  des 


lement  des  services  productifs  de  Vhomme,  mais  encore  de 
ceux  des  terres  et  des  capitaux.  Or  comme  l'auteur  enseigne 
lui-même  (  Ibid, ,  pag.  490) que  c'est  Futilité  seule  qui  con- 
«titue  le  produit  y  il  s'ensuit  que  les  maisons,  les  meu- 
bles,  etc.,  ne  $ont  proprement  que  des  produits  immaté- 
riels ;  car  6tez   leur  l'utilité,   ils  cesseront  d'être   des 
produits.  Mais  ^.  Say  enseigne  encore  qu'un  produit 
immatériel  est  une  utilité  qui  se  consomme  au  même  in- 
stant qu'elle  est  produite  :  comment  ce  caractère  est -il 
applicable  à  l'utilité  d'une  maison,  d'un  meuble,  d'une 
route,  d'un  jardin  d'agrément  ?  Ces  observations  me  jus- 
tifient, je  pense,  de  n'avoir  donné  ancune  attention  à  ces 
prétendus  services  des  terres  et  des  capitaux  que  l'auteur 
range  aussi  parmi  les  produits  immatériels. 


PRiiFACE.  XI 

produits  ,  parcequ'îl  leur  manque  le 
caractère  essentiel  d'un  produit ,  la  vor 
leur?  Tout  au  contraire ,  il  blâme  Smith 
d'avoir  refusé  le  nom  de  produits  aux 
résultats  de  l'industrie  des  musiciens, 
des  acteurs,  des  médecins,  des  juges, 
des  administrateurs  de  la  chose  publi- 
que (i).  «  Les  fruits  de  ces  travaux, 
»continue-t-il,  ne  sont-ils  pas  réels?  Ils 
»  sont  tellement  réels  qu'on  se  les  procure 
ï  au  prix  d'un  autre  produit  qui  est  ma- 
»  tériel.  »  Et  c'est  après  avoir  critiqué 
Smith  de  ne  pas  donner  aux  résultats  des 
services  le  nom  de  produits  que  M.  Say 
lui-même  leur  conteste  cette  qualifica- 
tion ;  c'est  après  avoir  reconnu  d'une  ma- 


(i)    Traité^  I,  122. 
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nière  si  formelle  la  valeur  de  ces  résul- 
tats qu'il  me  reproche  de  les  avoir  ap- 
pelés des  valeurs,  et  qu'il  s'écrie  :  <  Quoi  ! 
»  le  culte  une  valeur!  la  sécurité  une  va- 
»leur  !  Tout  cela  est  insoutenable  (i).  » 

On  voit  que  M.  Say  confond  les  ser- 
vices avec  leurs  résultats  ;  il  est  donc  tout 
naturel  qu'il  m'attaque  pour  les  avoir 
distingués.  J'avais  essayé  de  classer  ces 
résultats  et  d'en  tracer  la  nomenclature  : 
non  content  de  la  rejeter,  il  se  plaît  à  la 
tourner  en  ridicule.  Mais,  n'en  déplaise 
à  M.  Say,je  suis  toujours  encore  de  Tavis 
qu'un  travail  productif  n'est  pas  son  pro- 
duit, pas  plus  qu'une  cause  n'tst  son 


(i)  Cours,  ni,  aa6-3o2. 
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propre  effet.  L'utilité  même  d'un  travail 
est  si  peu  son  produit  ^  qu'au  contraire 
il  faut  qu'il  produise  pour  être  utile. 
Prendre  les  services  utiles  pour  les  pro- 
duits qu'ils  créent  est  une  méprise  sem-* 
blable  à  celle  qui  prendrait  l'arbre  pour 
les  fruits  qu'il  doime,  parceque  l'arbre 
est  constamment  sous  nos  yeux ,  tandis 
qu'il  y  a  des  époques  où  les  fruits  n'y 
sont  pas  j  et  que  souvent  ils  sont  incer- 
tains. 

Cette  erreur  est  fondamentale  dans  la 
doctrine  de  M.  Say,  et  elle  l'entraîne  à 
des  conséquences  bien  étranges.  Comme 
il  suppose  que  les  services  sont  identi- 
ques  avec  leurs  produits ,  il  doit  néces- 
sairement admettre  que  ceux-ci  n'ont 
point  de  durée;  et  comme  il  trouve  que 
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raccumulatîon  des  produits  exige  leur 
durée  ,  il  est  forcé  d'en  conclure  que  les 
services  dont  il  proclame  la  faculté  pro- 
ductive ne  contribuent  nullement  à  en- 
richir les  nations.  Telle  est  en  effet  sa  doc- 
trine; pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  table  analytique  de 
son  Traité ,  où  il  dit  :  a  Les  produits  im- 
»  matériels ,  n'étant  pas  susceptibles  de 
»se  conserver,  ne  peuvent  s'accumuler  ; 
»  ainsi ,  en  favorisant  leur  multiplication, 
»  on  ne  fait  rien  pour  la  richesse  ,  on  ne 
»fait  que  pour  la  consommation  (i).  » 
G'étaitbien  la  peine  de  combattre  Smith, 
et  d'annoncer  un  nouveau  principe  con- 
stitutif de  la  science ,  pour  en  revenir  au 


(i)  Tmitëy  I,  464. 
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même  résultat  que  cet  écrivain  !  «  Une 
»  nation,  dit  M.  Say,  où  il  se  trouve* 
»rait  une  foule  de  musiciens,  de  prê- 
»tres,  d'employés  (quel  choix  dans  ceft 
»  exemples  )  ^  pourrait  être  une  nation 
»  fort  divertie ,  bien  endoctrinée ,  et  ad- 
B mirablenient  bien  administrée;  mais 
«voilà  tout.  Son  capital  n'en  recevrait 
»  aucun  accroissement  (  1  ).  »  C'est  comme' 
si  Ton  disait  :  Une  nation  où  il  se  trou- 
verait une  foule  de  laboureurs ,  de  tisse- 
rands, de  maçons  et  de  charpentiers, 
pourrait  être  une  nation  fort  bien  nour- 
rie, vêtue  et  logée;  mais  voilà  tout.  Il 
faut  convenir  que  Garnier ,  qui  part  de 
la  même  erreur,  est  plus  conséquent,  car 


(i)    Traité,  I,  lî^- 
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voici  comment  il  raisonne  :  Les  services 
sout«ils  des  produits^  et  les  produits  com- 
posent-ils le  revenu,  il  s'ensuit  que  le 
revenu  doit  être  d'autant  plus  grand 
que  les  services  se  multiplient  davantage. 
M.  Say,  en  combattant  ce  raisonnement , 
insiste  sur  ce  qu'il  y  a  des  services  im- 
productifs (i);  mais  quand  les  services 
eux-mêmes  sont  les  produits ,  comment 
peuvent-ils  être  improductifs?  Voilà  de 
ces  propositions*  dont  on  peut  dire  avec 
raison  qu'elles  sont  insoutenables. 

Telle  est  l'idée  que  l'auteur  se  fait  des 
produits  immatériels  ;  voyons  ce  que  , 
d'après  cette  idée,  il  appelle  le  trai^ail 


(i)   Tmiié,  I,  ia/,-ia5. 
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productif.  «  C'est,  dit*il,.le  trayail  au- 
^  quel  on  se  livre  pour  exécuter  une  des 
»  opérations  de  l'industrie ,  Ott  seulement 
nunc  partie  de  ces  opérations  (  i  ).  i  On 
voit  que  cette  notion  en  suppose  une  au- 
tre ,  celle  de  Y  industrie.  Or,  à  la  page  7, 
Fauteur  paraît  borner  ce  travail  à  celui 
de  Y  agriculture  y  des  manufactures  et  du 
commerce^  car  il  n'y  parle  que  de  ces  trois 
branches.  A  la  page  \^i\y  ajoute  la  pro- 
fession du  suivant  j  mais  du  savant  seu- 
lement qui  étudie  la  marche  et  les  lois  de 
la  nature.  La  page  1  a8  nous  donne  de 
nouvelles  lumières  :  il  y  est  dît  que  les 
domestiques^  les  portefaix ,  les  courti- 
sanes même,  exercent  aussi  une  indus- 
trie, mais  une   industrie  fort  simple. 


(i)    Traité,  1,  52. 
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dont  l'apprentissage  se  réduit  à  rien  y  et 
qui  n'exige  point  de  capitaux.  Enfin ,  à 
la  page  iâ6^  l'auteur  déclare  que  le  mot 
industrie  comprend  toute  espèce  de  tra- 
vail productif  .  Ainsi  ce  travail  c'est  l'in- 
dustrie ,  et  l'industrie  c'est  le  travail  pro- 
ductif ;  voilà  tout  ce  que  nous  apprenons. 
Il  n'y  a  que  l'industrie  du  militaire  que 
M.  Say  exclut  de  la  catégorie  du  travail 
productif,  où  il  a  compris  celle  des  cour- 
tisanes, c  Smith  appelle ,  dit-il ,  un  sol- 
»  dat  un  travailleur  improductif;  plût  à 
»Dieu!  c'est  plutôt  un  travailleur  des- 
utructif  (i).  )> 

Le  sens  dans  lequel  M.  Say  se  plaît  à 
prendre  le  mot  d'industrie  est  tout-à- 


'x^>'"  (i)  Tndté,  ll,^^%. 
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fait  nouveau  ;  on  n'est  guère  accoutumé 
d'entendre  parler  de  l'industrie  des  sa- 
vantSj  des  magistrats,  des  prêtres.  Quel 
est  le  but  de  cette  innovation  «  quelle  est 
son  utilité?  Autrefois  le  terme  A^indui- 
trie  était  exclusivement  réservé  pour  les 
travaux  des  manufactures  et  du  com- 
merce :  Smith  9  en  distinguant  l'indus- 
trie des  villes  de  celle  des  campagnes , 
y  a  compris  tous  les  travaux  qu'il  appelle 
productifs.  D'un  autre  côté ,  le  nom  de 
services  comprend  tous  les  travaux  utiles 
que  cet  écrivain  regarde  comme  impro- 
ductifs. Pourquoi  M.  Say  confond-il  cette 
distinction ,  qu'il  importe  de  maintenir, 
ne  serait-ce  que  pour  avoir  un  moyen 
de   s'entendre  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
battre l'opinion  de  Smith  ?  D'ailleurs 
cette  distinction  n'est-elle  pas  fondée  sur 
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un  caractère  palpable,  les  produits  de 
rindustrîe  étant  matériels ,  et  ceux  des 
services  étant  d'une  nature  immaté- 
rielle ?  Les  lecteurs  qui  voudraient  con- 
tester ce  caractère  de  Tindustrieau  com- 
merce n'auraient  pas  suffisamment  ap- 
profondi la  nature  de  ses  opérations.  Il 
fournit  effectivement  des  produits  ma- 
tériels à  une  contrée ,  en  y  transportant 
ceux  des  autres  contrées  qui  y  manquent. 
Le  sucre  des  Indes  qui  se  trouve  à  Saint- 
Pétersbourg  y  est  un  produit  du  com- 
merce extérieur  ;  le  froment  de  la  Rus- 
sie méridionale  y  est  un  produit  du  com- 
merce intérieur  :  sans  le  commerce ,  ces 
marchandises  n'existeraient  point  pour 
cette  ville  ;  donc ,  pour  elle ,  c'est  le  com- 
merce qui  les  produit.  Il  en  est  de  même 

m 

du  commerce  en  détail  :  il  fournit  des 
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produits  matériels  aux  individus,  comme 
le  commerce  en  gros  en  fournit  aux  vil- 
les ,  aux  provinces ,  aux  royaumes  ;  une 
marchandise  qui  ne  se  vend  qu'en  gros 
n'existe  point  pour  celui  qui  n'en  peut 
acheter  qu'une  petite  portion.  Toutes 
les  occupations  commerciales ,  au  con- 
traire ,  par  lesquelles  les  produits  maté- 
riels ne  sont  point  déplacés  se  rangent 
parmi  les  services ,  bien  que  leur  récom- 
pense se  trouve  confondue  dans  le  prix 
de  ces  produits ,  car  la  récompense  d'une 
foule  d'autre*  services  s'y  trouve  égale- 
ment confondue. 


Passons  à  la  notion  du  capital.  Si  les  ser- 
vices sont  utiles ,  comme  M.  Say  en  con- 
vient, ils  doivent  l'être  aux  producteurs 
comme  aux  simples  consommateurs.  Or, 
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s'ib  sont  utiles  aux  premiers,  leur  va- 
leur doit  se  reproduire  par  le  travail  que 
ceujt-ci  font  ;  elle  doit  se  retrouver  dans 
leurs  produits.  Pourquoi  donc  M.  Say  les 
exclut-il  du  capital  ?  pourquoi  soutient- 
il  qu'une  nation  où  il  se  rendrait  beau- 
coup de  services  utiles  pourrait  être 
une  nation  bien  instruite  et  bien  admi- 
Qistrée ,  mais  que  son  capital  n'en  rece- 
vrait aucun  accroissement  ?  «  C'est  que 
»  les  services  n'ont  point  de  durée ,  ^  dit 
l'auteur.  Mais  qu'est-ce  qui  constitue  le 
capital?  Sont-ce  les  produits^  ou  est-ce 
leur  valeur?  «  C'est  leur  valeur,  et  rien 
»que  leur  valeur,»  dit  M.  Say  (i).  Et, 


(i)«Il  est  à  remarquer  que  le  capital  change  perpétuel- 
lement de  formes  quand  il  est  employé  productivcment. 
Le  même  capital  existe  tantôt  sous  la  forme  d'une  somme 


f 
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s'il  en  est  ainsi,  la  durée  des  produits 
qu'a-t-elle  de  commun  avec  le  capital? 
La  valeur  des  produits  immatériels  n'est- 
elle  pas  susceptible  d'être  accumulée , 
tout  aussi  bien  que  celle  des  produits 
matériels  ?  Garnier  n'a-t-il  pas  déjà  mon- 
tré que  les  classes  laborieuses  que  Smith 
appelle  improductives  concourent  aussi 
à  l'accroissement  du  capital  national,  par 
les  épargnes  qu'elles  font  sur  les  revenus 
provenants  de  leurs  travaux  ?  Et  lorsqu'un 


d*argent,  tantôt  sous  celle  d'une  matière  première ,  d'un 
outil,  d*une  marchandise  confectionnée.  Ces  c)ioses  ne 
sont  pas  proprement  le  capital  ;  il  réside  dans  la  valeur 
qu'elles  ont;  de  sorte  qu'à  parler  avec  la  plus  grande 
propriété,  un  capital  est  toujours  d'une  essence  inunaté- 
rielle,  puisque  ce  n'est  pas  la  matière  qui  fait  le  capital, 
mais  la  valeur  de  cette  matière,  valeur  qui  n'a  rieo  de 
corporel. »  (  Traité,  U,  454.  ) 
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entrepreneur  emploie  à  sa  production 
les  services  qu'il  achète ,  pourquoi  la  va- 
leur de  ces  services  ne  formerait  -  elle 
pa^  une  partie  de  son  capital ,  puisque  la 
\ ^\eur  des  travaux  d^ industrie  q\i  il 'achète 
en-forme  une  partie ,  de  Taveu  même  de 
l'auteur?  Mais  lors  même  qu'on  ne  voit 
dans  le  capital  que  des  produits  néces- 
saires à  la  production ,  ceux  qui  sont  im- 
matériels en  doivent-ils  être  exclus ,  par 
la  raison  qu'ils  n'ont  point  de  durée?  Je 
n'insiste  point  sur  la  fausseté  de  cette 
opinion;  j'admets  avec  M.  Say  que  les 
servicejs  sont  identiques  avec  leurs  pro- 
duits :  mais  du  moment  que  les  uns  ou 
les  autres  sont  nécessaires  au  producteur, 
et  qu'il  est  obligé  de  les  consommer  pour 
produire ,  ne  sont-ils  pas  un  élément  de 
son  capital  ?  Si  la  consommation  des  ser- 


^ 
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vices  est  improductive ,  à  cause  de  leur 
défaut  de  durée ,  pourquoi  M.  Say  re- 
garde-t-il  la  consommation  du   travail 

« 

industriel  comme  productive  (i)?  Ce 
travail  a-t-il  plus  de  durée  que  Tautre? 

De  même  que ,  dans  la  doctrine  de  cet 
écrivain,  les  produits  immatériels  sont 
inutiles  au  capital ,  le  capital  à  son  tour 
est  à  peu  près  inutile  à  la  production 
immatérielle.  Tout  ce  que  M.  Say  dit  à 
ce  sujet  se  réduit  au  principe  suivant: 
a  La  plupart  des  produits  immatériels 
»sont  le  résultat  d'un  talent;  tout  talent 
^  suppose  une  étude  préalable,  et  aucune 


(i  )  "Le  fabricant,  en  achetant  le  travail  de  Toiivrier  et 
«n  le  consommant ,  consomme  reproductivement  une  por- 
tion d«;  son  capital.  »  (  Traité,  II ,  227.  ) 


XXVI  PREFACE. 

»  étude  n*a  pu  avoir  lieu  sans  des  avan- 
»ces  (i).  »  Ainsi  cet  auteur  s'imagine 
que ,  pour  créer  des  produits  immaté- 
riels ,  il  suffît  d*  avoir  les  facultés  per- 
sonnelles et  acquises  (  ou ,  comme  il 
s'exprime  très  vaguement,  le  talent  ) 
que  ce  travail  exige?  C'est  comme  si 
l'on  supposait  que,  pour  faire  du  drap, 
il  suffit  d'avoir  appris  l'art  d'en  faire. 
Quoi  !  ne  faut-il  pas  des  bâtiments  aux 
tribunaux  comme  aux  écoles ,  des  arse- 
naux et  des  forteresses  à  l'armée ,  des 
vaisseaux ,  des  chantiers  et  des  ports  à 
la  marine ,  des  livres  et  des  instruments 
au  savant ,  des  drogues  et  des  outils  au 
médecin  ?  Le  numéraire ,  les  routes  ,  les 


(i)   Traité,  I,  ia6. 
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canaux ,  les  moyens  de  transport ,  sont-^ 
ils  moins  utiles  aux  services  qu'à  Tindus- 
trie?  Comment  M.  Say  n'a-t-il  pas  été 
frappé  de  cette  observation ,  qu'il  faut 
être  avCugle  pour  ne  pas  faire  ?  Ou  bien 
trouve-t-il  que  toutes  ces  valeurs  ne 
sont  point  un  capital  lorsqu'elles  sont 
employées  à  la  production  immatérielle? 
Ce  serait  convenir  que  les  services  ne 
sont  point  productifs,  ou,  comme  M.  Say 
s'exprimerait,  qu'ils  ne  sont  point  des 
produits. 

La  partie  de  son  ouvrage  où  l'auteur 
traite  des  consommations  ne  présente 
pas  moins  de  contredits  que  les  autres. 
Si  les  services  sont  un  travail  productif, 
comme  M.  Say  le  soutient,  il  s'ensuit 
que  tout  ce  qu'ils  consomment  nécessai- 
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rement  pour  produire  est  consommé  pro- 
ductivement  :  d'où  vient  donc  que  M.  Say 
relègue  parmi  les  consommations  impro- 
ductives celles  que  fait  le  gouvernement 
pour  maintenir  la  sûreté  extérieure  et 
intérieure ,  ou  pour  procurer  au  peuple 
la  jouissance  d'un  culte  public?  Les  ser- 
vices des  administrateurs,  des  juges, 
des  ecclésiastiques,  seraient-ils  moins 
productifs  que  ceux  des  domestiques, 
des  portefaix ,  et  des  courtisanes ,  ou 
même  destructifs ,  comme  ceux  des  sol- 
dats (i)?  ou  bien  Fauteur  croit-il  l'uti- 
lité de  ces  services  si  douteuse,  qu'on 
doive  supposer  que  le»  peuples  s'en  pas-^ 
seraient  volontiers,  s'ils  n'étaient  pas 


(f)  f^qres  celte  préface,  pag.  to. 
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forcés  à  les  accepter?  Telle  est  appa- 
remment ridée  que  M.  Say  s'en  forme, 
du  moins  à  en  juger  d'après  FindifTé- 
rence,  pour  ne  pas  dire  le  mépris,  avec  le- 
quel il  s'explique  sur  leurs  résultats.  Par 
exemple,  s'agit-il  du  culte ^  M.  Say  trouve 
«  que  les  nations  éclairées  pourraient 
»  s'en  passer,  comme  les  habitants  des  îles     • 
»  de  la  mer  Pacifique  (i)» ,  lesqueb,  au 
reste ,  ont  des  idoles  et  des  cérémonies 
religieuses.  S'agit-il  de  la  sécurité  ou  du 
goui^emement  auquel  on  la  doit ,  M.  Say 
pense  «  qu'une  nation  pourrait,  à  la  ri- 
n  gueur ,  subsister  sans  gouvernement  ; 
9  chaque  profession  échangerait  les  fruits 
^  de  sou  travail  contre  le  produit  du  tra- 


(I  )   Cours,  III,  îfc/i'i. 
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1  vail  des  autres  (i).  ^^  Ailleurs  il  prétend 
«  que  la  sécurité  n'est  pas  un  besoin  de 
•  première  nécessité  pour  les  peuples. 
»  Les  Tartares  et  les  Arabes  errants,  dit- 
»il,  se  passent  de  magistrats  qui  pour*^ 
»Toient  à  leur  sûreté  (a).  »  Et  leurs 
cheiLs^  leurs  cadis? 

Mais  ne  nous  pressons  pas  de  juger 
les  opinions  de  Fauteur  sur  ces  incar* 
tades ,  qui  peut-être  sont  échappées  à  sa 
plume  dans  un  moment  de^  mauvaise 
humeur  contre  le  gouvernement  ;  dans 
d'autres  endroits  de  ses  écrits  il  professe 
des   principes   entièrement   opposés    à 


(i)  Cours,  I,  47. 
(a)  Cours,  ni,  242. 
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ceux-là.  Il  conyieut  franchement  c  que 
»  V industrie  d'un  administrateur  de  la 
»  chose  publique  5  d'un  juge,  satisfait  à 
»  des  besoins  tellement  nécessaires ,  que  » 
»sans  leurs    travaux  ^  nulle  société  ne 

>  pourrait  subsister  (  i  ).  »  Il  va  même  plus 
loin  :  il  blâme  Smith  d'avoir  méconnu  la 
faculté  productive  des  services  du  gou- 
vernement. «  Son  tort  est,  dit-il,  d'avoir 
i>  appelé  improductives  les  fonctions  de 
»  roi ,  de  magistrat.  Lorsque  ces  fonc- 
*  tions  sont  bien  remplies ,  ce  que  la  so* 

>  ciété  leur  paie  (à  qui  ?  aux  fonctions  ?) 
)»  est  l'équivalent  d'un  véritable  service 
»  qu'ils  rendent  à  la  société  (2).  »  Or, 


(1)   Traité,  I,  ia2. 
(a)   Cours,  I,  ia6. 
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puisque  M.  Say  admet  que  les  travaux 
du  gouvernement  sont  productifs ,  il  en 
conclut  t  que  les  valeurs  qu'un  gouver- 
»nement  consomme  pour  maintenir  la 
•  sûreté  publique  et  privée  ne  sont  pas 
»  des  fonds  qui  se  reproduisent  (i)  ;  »  et , 
en  conséquence  de  ce  principe ,  lorsque , 
dans  son  Traité^  il  parle  des  consomma- 
tions publiques ,  il  les  regarde  comme 
faites  en  pure  perte  pour  le  revenu  na- 
tional. Logique  admirable  !  mais  qui  se 
sent  le  courage  de  la  suivre  ? 

Quand  Smith  soutient  que  les  impôts, 
ainsi  que  tous  les  revenus  fondés  sur  les 
impôts ,  sont  dérivés  des  revenus  créés 


(i)  Cours,  1,  209. 
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par  Tindustrie^  c'est  une  conséquence 
nécessaire  de  son  principe  fondamental, 
qu'il  n'y  a  que  l'industrie  qui  fournit  des 
produits.  Mais  comment  M.  Say  peut-il 
admettre  cette  conséquence ,  lui  qui 
combat  le  principe  d'où  elle  découle ,  et 
qui  déclare  formellement  que  Smith 
a  tort  d'envisager  comme  improductives 
les  fonctions  de  roi  et  de  magistrats  ? 
Gomment  cette  doctrine  s'accorde-*t-elle 
avec  des  assertions  telles  que  voici  : 

Qu'à  moins  qu'une  opération  de  fi- 
nance ne  soit  une  entreprise  d'industrie, 
elle  ne  peut  donner  au  gouvernement 
que  ce  qu^elle  été  aux  particuliers  {i) '^ 

Que  la  valeur  fournie  par  le  contri- 

•,i)   Tmité,  II,  H35. 
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buable  est  livrée  gratuitement^  et  que 
celui-ci  ne  re(joit  point  de  compensa-  m 
tion{\)\ 

Que  les  contributions  ne  sont  point  un 
revenu,  mais  un  tribut  imposé  sur  le 
revenu  (2); 

Qu'elles  sont  ài^^JLéaux  de  la  même 
espèce  que  la  grêle ,  la  gelée ,  la  guerre , 
les  déprédations  (3)  ; 

Que  sir  Robert  Hamilton  a  raison  de 
les  assimiler  aux  vols  (4)  ; 

Qu'elles  ont  cet  inconvénient  général^ 


(i)  Traité,  Uy  267,  et  27)  dans  la  note. 
(a)  Traité,  II  ^  76,  dans  la  note. 

« 

(3)  TVwiV^,  II,  475. 

(4)  TVuàl^,  11,267,  dans  la  note. 
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d'appliquer  les  produits  de  la  nation  à 
des  usages  peu  Jawrables  à  son  bon^ 
heur  et  à  ses  reproductions  (  i  )  :  —  ainsi 
qu'avec  une  foule  d'autres  axiomes  de 
la  même  force  et  de  la  même  vérité? 

On  voit  par  ces  citations  que  M.  Say 
ne  se  contente  pas  d'adopter  toutes 
les  conséquences  d'un  principe  qu'il 
rejette 9  mais  qu'il  les  pousse  bien  plus 
loin  que  l'auteur  de  ce  principe  ne  Ta 
j  amais  fait  :  car ,  bien  que  Smith  re- 
garde comme  une  dépense  improductive 
les  frais  qu'exige  le  gouvernement,  il 
convient  cependant  que  cette  dépense 


il)   Traité  y  II,  365. 
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est  légitime  et  nécessaire  (i),  tandis  que 
M,  Say  la  représente  comme  illégitime 
et  nuisible,  conmie  une  spoliation  tlu 
plus  faible  au  profit  du  plus  fort.  Cette 
manière  d'envisager  le  revenu  public  ne 


(i  )  Rich.  fies  nat,,  liv.  V,  chap.  i, conclusion.  Parmi  les 
dépenses  publiques  que  Smith  croit  légitimes  et  néces- 
saires, il  comprend  encore  celles  qui  se  font  pour  soutenir 
la  dignité  du  souverain.  «  Dans  une  société  opulente  et 
M  industrieuse,  dit-il,  où  toutes  les  classes  du  peuple  vien- 
»  nent  de  jour  en  jour  à  faire  plus  de  dépenses  dcins  leur 
»  logement,  dans  leur  mobilier,  dans  leur  table,  dans  leurs 
»  habits  et  dans  tout  leur  train,  conunent  le  souverain  seul 
M  conserverait-il  l'ancienne  simplicité  dans  toutes  ces  choses? 
»n  en  vient  donc  aussi  naturellement,  ou  plutôt  nécessai- 
»  rement,  à  faire  plus  de  dépenses  dans  chacun  de  ces 
»  différents  articles,  et  sa  dignité  semble  lui  prescrire  d*en 
»  agir  ainsi.  »  Quel  bon  sens  et  quelle  modération  dans  ce 
raisonnement  ! 
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peut  guère  surprendre  de  la  part  d'un 
écrivain  qui  soutient  sérieuisement  que 
les  peuples  pourraient  subsister  sans 
gouvernement  comme  sans  culte,  et  qui 
trouve  que ,  si  la  protection  du  gouver- 
nement est  un  avaSitage,  c'en  est  un  né- 
gatif dont  on  est  peu  touché  (i);  mais  du 
moins  Fauteur  devrait-il  être  conséquent 
dans  ses  principes,  et  ne  pas  se  contre- 
dire en  enseignant  que  les  services  des 
fonctionnaires  publics  sont  productifs , 
et  que  les  dépenses  du  gouvernement 
sont  justifiables  lorsqu'il  en  résulte  pour 
la  nation  un  avantage  égal  aux  sacrifices 
qu'elles  lui  coûtent  (2). 


(i)  Tmitê,  11,366. 

(2)  Tntiié,  II, 'i'j If.  .:.'H... 
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Mais  il  est  temps  de  finir  cette  analyse, 
pour  ménager  la  patience  du  lecteur. 
Qu'il  juge  maintenant  si  M.  Say  est 
parvenu  à  fonder  sur  des  bases  solides 
la  doctrine  du  revenu  immatériel,  et 
s'il  lui  convient  de  prendre  le  ton  absolu 
et  doctoral  qu'il  se  permet  avec  ceux 
qui  sont  d'un  autre  avis  que  lui.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  sur  cette  matière 
que  les  principes  de  l'auteur  se  trouvent 
en  défaut  :  dans  presque  chaque  partie 
de  la  science  (nous  en  citerons  des  exem- 
ples), il  émet  des  opinions,  ou  très  exagé- 
rées, ou  entièrement  fausses;  et  toutes 
ces  opinions,  il  les  donne  pour  des  princi- 
pes incontestables,  et  il  les  soutient  avec 
une  prétention  à  l'infaillibilité  qui  s'ir- 
rite du  moindre  doute  et  de  la  moindre 
contradiction.  Les  erreurs  à  part ,  est-ce 


i 
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là  le  moyen  d'accréditer  une  science 
nouvelle  qui  n'a  déjà  que  trop  de  dé- 
tracteurs ? 

Après  ce  que  l'on  vient  de  lire,  on  me 
croira  facilement,  que  ce  n'est  pas  pour 
suivre  la  doctrine  de  M.  Say  que  j'ai 
abandonné  la  mienne.  Tout  ce  que  nous 
avons  de  commun,  c'est  de  reconnaître 
l'existence  de  valeurs  immatérielles  ;  en- 
core ne  sommes-nous  pas  tout -à-fait 
d'accord  sur  ce  point ,  puisque  M.  Say 
les  place  dans  les  services  utiles ,  et  moi 
dans  leurs  résultats.  C'est  au  point  de 
départ  même  que  nos  routes  se  séparent; 
et  plus  elles  se  prolongent,  plus  elles  nous 
écartent  l'un  de  l'autre»  Quel  que  soit  le 
caractère  de  mes  opinions  actuelles  sur 
cet  objet  important  de  la  science,  je  ne 
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les  ai  empruntées  à  personne ,  et  leur 
mérite  ou  leurs  défauts  ne  peuvent  être 
mis  que  sur  mon  propre  compte.  La 
marche  de  mes  idées  m'y  a  conduit  gra- 
duellement ,  à  travers  quelques  erreurs 
que  je  ne  rougis  pas  d'avouer,  parceque 
c'est  la  vérité  que  je  cherche,  et  non  pas 
la  satisfaction  de  mon  amour-propre. 

Choqué ,  dès  la  première  leeture  de 
Smith,  de  la  distinction  qu'il  établit 
Cintre  deux  espèces  de  travaux  évidem- 
ment utiles  toutes  les  deux,  j'eus  dès  lors 
dfe  la  répugnance  à  adopter  cette  dis- 
tinction :  mais  je  n'en  avais  pas  moins  à 
embrasser  l'opinion  de  Garnier ,  qui 
conduit  à  supposer  une  multijrfieation 
de  produits,  partout  où  il  y  a  une  multi- 
plication, peut-être  inutile,  de  services; 
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OU  celle  de  M.  Say,  qui  aboutit  à  prou- 
ver que  les  senrices  j  quoique  producti&^ 
n'en  sont  pas  moins  stériles  pour  l'enri- 
chissement  des  nations.  Bientôt  je  re- 
connus que  cette  matière  ne  serait  jamais 
éclaircie ,  tant  que  Ton  confondrait  ces 
travaux  avec  les  résultats  qu'ils  produi- 
sent; mais  9  pour  ranger  ces  résultats 
parmi  les  éléments  du  revenu  »  il  faut 
prouver  qu'ils  ont  de  la  valeur,  et  que 
cette  valeur  est  susceptible  d'être  repro- 
duite ,  lorsqu'elle  se  trouve  consommée , 
par  un  travail  productif.  Or,  comme  \e& 
preuves  de  ces  propositions  me  ma^** 
quaient,  j'étais   réduit  à  revendiquer 
pour  les  services  une  participation  indi- 
recte à  r enrichissement  des  nations,  à 
peu  près  dans  le  sens  que  les  économistes 
de  l'école  française   l'avaient  accordée 
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aux  travaux  des  manufactures  et  du  com- 
merce. C'est  cette  doctrine  que  j'ai  pro- 
fessée dans  mon  Cours.  Depuis  la  publi- 
cation de  cet  ouvrage,  une  méditation 
plus  approfondie  m'a  fait  apercevoir  que 
la  valeur  des  services  s'attache  à  leurs 
effets,  comme  celle  des  travaux  d'in- 
dustrie s'attache  à  leurs  produits  maté- 
riels; ainsi  je  ne  puis  hésiter  davantage 
à  reconnaître  aux  services  une  coopéra- 
tion directe  à  la  formation  et  à  l'accrois- 
sement du  revenu  national  :  c'^st  le  prin- 
cipe que  je  tâche  d'établir  et  de  déve- 
lopper  dans  ces  considérations. 

Cependant,  ce  principe  une  fois  re- 
connu ,  il  faut  aussi  en  reconnaître  les 
conséquences ,  et  dès  lors  plusieurs  des 
propositions  les  plus  essentielles  de  la 
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doctine  de  Smith  s'en  trouyent  modifiées 
plus  ou  moins.  Je  me  suis  borné  à  mon- 
trer Tinfluence  que  ce  principe  exerce 
sur  la  théorie  du  capital  et  sur  celle  de 
l'emploi  convenable  du  revenu  superflu, 
parcequ'ici  l'application  est  plus  di£Bicile 
qu'ailleurs;  reste  à  l'étendre  sur  les 
autres  parties  de  la  science,  partout  où 
la  nécessité  s'en  présentera. 

Un  livre  dans  lequel  on  établit  des 
principes  contraires  à  une  doctrine  ac- 
créditée ne  peut  éviter  de  prendre  une 
forme  polémique;  ainsi  j'ai  dû  plaider 
contre  Smith  la  cause  des  services,  connue 
ce  philosophe  a  plaidé  contre  Quesnay 
la  cause  de  l'industrie  des  villes.  Mais  je 
crois  m'être  acquitté  de  ce  devoir  avec 
le  calme  et  la  modération  dont  ce  grand 
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écrivain  m'ayait  laissé  le  modèle  ^  et 
même  avec  les  égards  que  son  mérite 
éminent  impose  à  tous  ceux  qui  savent 
l'apprécier. 


Au  reste,  bien  que  j'espère  n'avoir 
pas  inutilement  travaillé  pour  la  science, 
je  suis  loin  de  regarder  mon  travail 
comme  une  doctrine  achevée.  Eh!  qui 
pourrait  avoir  cette  présomption  à  l'é- 
gard de  l'économie  politique ,  lorsqu'on 
voit  que  Smith  lui-même  a  laissé  tant 
à  faire  à  ses  successeurs  ? 


CONSIDERATIONS 


SUR  LA  NATURE 
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l.RS  NOTIONS  1>E  RFA'ENU  ,  DE  FORTUNE  ET  DE  RICHESSE 
SONT -ELLES  LES  mAmES  POUR  LA  NATION  COMME  POUR 
LES    INDIVIDUS? 


1.  Ce  qii  un  individu  appelle  ordinairement 
son  revenu  annuel ,  c'est  la  somme  d'argent  qui 
lui  revient  dans  Tannée.  Il  serait  inutile  de  vou- 
loir prouver,  après  Smith,  que  c'est  plutôt  la 
somme  des  choses  qu'il  achète  avec  cet  argent,  et 
qu'il  emploie  à  satisfaire  ses  besoins. 
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IL  Lorsque  les  choses  sont  propres  à  con- 
tenter nos  besoins ,  et  que  nous  y  reconnais- 
sons cette  propriété ,  nous  disons  qu'elles  sont 
utiles.  Ainsi  Futilité  des  choses  n'est  pas  moins 
fondée  dans  le  jugement  que  nous  en  portons 
que  dans  leur  propre  nature;  car  si  une  chose 
ne  nous  parait  pas  convenable  à  la  satisfaction 
de  nos  besoins,  quelque  propre  qu'elle  y  soit, 
elle  ne  sera  pas  utile;  et  réciproquement  elle 
ne  le  sera  pas  non  plus  quand  cette  propriété 
lui  manque,  quelque  disposés  que  nous  soyons 
à  l'y  reconnaître. 

III.  Remarquons  que  l'économie  politique  se 
sert  du  mot  besoin  dans  le  sens  le  plus  étendu , 
de  manière  qu'il  exprime  les  besoins  factices 
aussi  bien  que  les  besoins  réels.  Ainsi,  lorsqu'il 
est  question  de  choses  utiles  ^  ce  terme  com- 
prend non  seulement  les  choses  quinouof  flout 
nécessaires  ou  qui  satisfont  à  nos  besoins  réels , 
mais  encore  celles  dont  nous  pouvons  nous  pas- 
ser ou  qui  contentent  nos  besoins  factices.  Ces 
dernières  sont  communément  qualifiées  d'à- 
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gréables  j  bien  que  ce  mot  ne  désigne  pas  pré- 
cisément ce  qui  est  opposé  aij  nécessaire.  Nul 
doute  que  les  choses  nécessaires  ne  soient  plus 
utiles  que  les  autres;  mais  Tépithète  à'inutite 
ne  convient  k  aucune  des  choses  qui  servent  à 
la  satisfaction  de  nos  besoins,  supposé  toute*- 
fois  que  ceux-ci  ne  soient  contraires  ni  k  la  rai- 
son ni  à  la  morale. 

IV.  L'idée  que  ïes  hommes  se  font  de  Tuti- 
lité  des  choses  est*  en  général  bien  phis  raison- 
nable qu'on  ne  le  croit;  seulement  il  ne  fiaiut 
pas  la  juger  sur  le  prix  auquel  les  choses  se 
paient.  Jamais  un  homme  qui  a  son  bon  sens 
ne  donnera  la  préférence  aux  choses  agréables 
lorsqu'il  manque  de  choses  qui  lui  sont  néces- 
saires ;  mais  quand  il  se  trouve  pourvu  de  ces 
dernières  au-delà  de  ce  que  requièrent  ses  be- 
^  soins ,  il  faut  bien  qu'il  en  échange  le  superflu 
contre  des  choses  non  nécessaires ,  puisque  au- 
trement ce  superflu  lui  deviendrait  inutile.  Ceci 
explique  comment  il  arrive  que  le  prix  des 
choses  les  plus  frivoles  surpasse  •  souvent  de 


1. 
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beaucoup  le  prix  des  choses  les  plus  nécessaires. 
Dira-t-on  que  le  pauvre  se  refuse  les  choses 
agréables  par  la  raison  qu'il  les  trouve  inutiles? 
Eh  bien ,  de  même  aussi ,  lorsque  le  riche  les 
paie  plus  cher  que  les  choses  nécessaires,  ce 
n'est  pas  qu'il  les  trouve  plus  utiles ,  mais  qu'il 
est  déjà  suffisamment  pourvu  de  choses  néces* 
saires ,  et  que  la  production  des  objets  agréables 
est  en  général  plus  difficile  et  plus  coûteuse 
que  celle  des  autres.  On  voit  ce  qui  en  est  de 
cette  assertion  de  M.  Say ,  que  le  prix  de$  choses 
est  la  mesure  de  l'utilité  qu'elles  ont  au  jugement 
deshommesix).  Plutôt  que  dans  le  prix  cette  me- 
sure  se  découvrirait-elFe  peut-être  dans  le  profit 
que  laissent  les  prix,  après  en  avoir  déduit  les 
firais  de  production;  car  l'expérience  prouve 
qu'en  général  le  profit  est  plus  considérable  et 
plus  sûr  dans  la  production  des  choses  néces- 
saires que  dans  celle  des  choses  agréables.  Une 
livre  d'or  se  vend  beaucoup  plus  cher  qu'une 


(i)  Trmté,  II,  5o6. 
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livre  de  fer;  mais  en  général  la  production  du 
fer  donne  des  profits  plus  grands  et  plus  sûrs 
que  celle  de  Tor. 

V.  Ainsi  le  revenu  national  se  opmpose  de 
choêes  utiles.  Qu'elles  soient  immédiatement  uti- 
les ,  comme  les  denrées  qui  servent  à  nourrir» 
vêtir ,  loger  les  hommes ,  ou  qu'elles  le  soient 
médiatement ,  comme  les  matières  premières, 
les  outils  et  tous  les  objets  dont  on  se  sert  pour 
produire,  ceci  n'y  fait  aucune  différence.  Le  mé- 
tier du  tisserand  fait  partie  du  revenu  national 
aussi  bien  que  le  drap  qu'il  sert  à  tisser  ;  le  blé 
récolté  y  appartient  tout  autant  que  le  pain 
qu'on  en  prépare. 

VI.  Avant  de  quitter  cette  matière,  il  con- 
vient d'observer  qu'en  économie  politique  les 
diosQjS  utiles  portent  différents  noms,  suivant  le 
point  de  vue  sous  lequel  on  les  considère.  C'est 
ainsi  qu'elles  sont  appelées  besoins  >  pour  indi- 
quer qu'elles  en  contentent  ;  éléments  du  revenu, 
parcequ'elles  le  constituent  ;  produits  ^  relatif 
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vement  à  leurs  sources;  capitaux ,  lorsqiieWes 
deviennent  des  moyens  de  production  ;  objets 
de  consommation^  vu  ladestruction qu'entraîne 
leur  usage  ;  marchandises  y  lorsqu'elles  entrent 
dans  le  commerce;  biens ^  relativement  à  leur 
utilité;  valeurs  ,  relativement  à  la  valeur  ou  au 
prix  qu'on  leur  attribue  dans  l'échange  (  i  ).  Enfin 


(i)  Nous  saisissons  cette  première  occasion  qui  se  pré- 
sente pour  observer  ^ue  nous  n'admettons  qu'une  seule 
espèce  devaieur,  savoir  celle  d'échange,  le  terme  de  va- 
leur  d'usage  nous  paraissant  tout-à-fait  superflu.  £n  effet , 
qu'est-ce  que  la  valeur  d*usage ,  si  ce  n'est  pas  l'utilité  des 
choses?  or,  s'il  en  est  ainsi,  le  terme  d'utilité  suffit.  Ceux 
qui  admettent  les  deux  espèces  soutiennent  que  l'utilité 
des  choses  n'est  que  la  propriété  qu'elles  ont  de  pouvoir 
servir  aux  besoins  de  l'homme,  tandis  que  la  valeur  ex- 
prime une  utilité  reconnue.  Cette  subtilité  na  aucun  fen- 
dement.  Jamais  une  chose  ne  devient  utile  par  la  pro- 
priété seule  qu'elle  a  de  le  devenir;  il  faut  pour  cela  que 
.  cette  propriété  soit  reconnue  par  ceux  à  qui  la  chose  peut 
être  utile.  {Vofez,  ci-dessus,  le  %  II.) 

Mus  si  le  mot  d'utilité  suffit  pour  exprimer  lâ  valeur 
d'usage,  celui  de  pria:  ne  snflit-il  pas  également  pour  dé- 
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on  les  appelle  aussi  quelquefois  richeises  s  mais 
sans  fondement ,  puisqu'il  n'y  a  pas  toujours 
de  la  richesse  là  où  il  y  a  des  choses  utiles.  U 
est  ridicule  de  parler  des  richesses  d'un  peuple 
pauvre  et  barbare,  ou  d'appeler  un  pain  d'a- 
voine ou  ime  paire  de  sabots  des  richesses. 

VIL  Le  mot  fortune  exprime  toujours  une 


signer  la  valeur  d'échange?  Il  me  semble  que  non;  cari 
bien  que  ces  expressions  soient  synonymes ,  on  ne  saurait 
les  employer  indifféremment  sans  contrevenir  à  la  langue. 
On  dit,  par  exemple,  que  les  choses  ont  une  valeur  lors- 
qu'elles sont  troquées,  et  qu'elles  ont  unprix  lorsqu'elles 
sont  vendues,  c'est-à-nlire  échangées  contre  du  numéraire. 
Même  dans  ce  cas ,  le  terme  de  valeur  est  employé  lors- 
qu'il s'agit  d'une  évaluation  présumée;  celui  de  prix,  lors- 
qu'il  est  question  d'un  achat  ou  d'une  vente  :  on  ne  parle 
pas  du  prix  d'une  chos^  qui  n'est  paâ  à  vendre,  mais  de 
sa  valeur;  réciproquement,  on  ne  s'informe  pas  de  la 
valeur  des  denrées  qui  se  vendent ,  mais  de  leur  prix. 
Personne  ne  parle  du  prix  de  V argent,  car  il  n'y  a  que 
les  choses  vendables  qui  aient  un  prix,  et  le  numéraire 
ne  se  vend  pas,  mais  il  achète  ce  qui  est  à  vendre. 
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source  de  retenu  s  jamais  le  revenu  lui-même. 
Un  particulier  n'estime  avoir  de  la  fortune 
qu'autant  qu'il  est  en  possession  d'une  source 
de  revenu  qui  le  dispense  de  travailler  s'il  n'en 
a  pas  la  volonté  ou  la  faculté  ;  d'une  source 
transmissible  et  permanente  qu'il  puisse  ven- 
dre, donner  ou  léguer  à  d'autres  personnes. 
Une  pareille  source  de  revenu  ne  peut  qu'être 
un  bien-fonds  et  un  capital;  ainsi  la  fortune 
des  individus  se  constitue  toujours  de  la  pos- 
session de  l'un  ou  de  l'autre. 

'\TLII.  On  entend  quelquefois  dire  que  le 
travail  est  la  fortune  du  pauvre.  Comme  figure 
oratoire ,  cette  expression  peut  passer ,  mais 
l'économie  politique  ne  devrait  point  s'en  ser- 
vir; l'immense  dififérence  qui  subsiste  entre 
ces  deux  espèces  de  propriétés,  celle  des  fa- 
cultés personnelles ,  qui  donnent  le  pouvoir  de 
travailler ,  et  celle  d'un  bien-fonds  ou  d'un  ea-- 
pital,  qui  donnent  le  pouvoir  d'acheter  le  travail 
des  autres,  ne  permet  pas  de  les  confondre 
sous  un  seul  nom.  L'une  présente  à  soii  posn 


•    ' 
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sesseur  la  possibilité  de  gagner  un  revenu, 
l'auti'e  le  lui  procure  immédiatement  ;  en  pos- 
sédant l'une  on  n'est  pas  toujours  à  l'abri  de 
mourir  de  faim,  l'autre  vous  garantit  au  moins 
de  la  misère  ;  l'une  exige  des  peines  pour  en 
tirer  un  revenu ,  l'autre  le  donne  gratuitement; 
l'une  cesse  d'exister  avec  son  possesseur  et 
même  avant  sa  mort,  l'autre  n'a  point  de  terme 
qu'on  puisse  assigner;  l'une  est  intransmis- 
sible ,  l'autre  peut  se  partager  avec  ceux  qu'on 
aime  ;  l'une  vous  rend  dépendant ,  l'autre  as- 
sure votre  indépendance.  Ces  différences  sont 
trop  nombreuses  et  trop  essentielles  pour  ne 
pas  distinguer ,  même  de  nom ,  les  sources  de 
revenu  auxquelles  elles  appartiennent. 

IX.  Or,  si  le  mot  fortune  n'est  applicable 
qu'aux  sources  de  revenu  dont  la  jouissance 
n'exige  pas  nécessairement  le  travail  de  ceux 
qui  les  possèdent,  il  est  évident  qu'il  n'y  à 
point  de  fortune  nationale.  En  effet ,  comment 
les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes  se 
trouvent-rils  avojr  un  revenu  sans  travail Pc'est 
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eu  pistant  leurs  fonds  à  d'autres  individus  qui 
leur  en  paient  une  rente*  Or  une  nation  pour- 
rait-elle jamais  prêter  à  d'autres  nations  tous 
ses  hiens-fonds  et  tousses  capitaux,  et  se  con- 
stituer rentier,  conune  particulier?  Il  nous  pa- 
rait donc  que  le  terme  de  fortune  nationale  est 
vicieux ,  et  qu'en  parlant  de  tout  un  peuple , 
il  ne  peut  être  question  que  des  sources  de  son 
revenu.  Celles-ci  se  bornent  à  la  nature  et  au 
travail  de  r homme.  Il  est  vrai  que  le  revenu 
lui-même  peut  devenir  à  son  tour  une  source 
de  revenu,  s'il  est  employé  comme  capital; 
mais  dans  ce  cas  même  il  ne  saurait  être  re- 
gardé comme  une  source  primitive,  puisque 
toujours  il  n'existe  que  par  la  nature  et  le  tra- 
vail ,  et  qu'il  ne  devient  productif  que  par  l'ac- 
tion de  ces  causes. 

X.  La  limite  qui  sépare  la  richesse  de  la 
pauvreté,  c^est  Vaisance^eUe  se  consûtae  du 
nécessaire  abondant.  L'idée  de  la  richeese  in- 
dividuelle parait  être  liée  à  celle  de  la  fortune, 
et  non  du  revenu.  On  ne  dit  pas  d'un  homme 
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qu  il  est  riche  lorsqu'il  ne  possède  aucune  for- 
tune, quelque  considérable  que  puisse  être 
son  revenu  ;  un  pareil  revenu  est  précaire , 
lors  même  qu'il  ne  dérive  pas  du  travail  de 
celui  qui  en  jouit  ;  et  l'idée  de  la  richesse  ren- 
ferme toujours  celle  d'un  revenu  permanent , 
et  qui  donne  de*  l'indépendance. 

XI.  Quant  à  la  richesse  nationale  ,  c'est  tout 
le  contraire  :  elle  consiste  exclusivement  dans 
le  retenu^  puisqu'une  nation  n'a  point  de  for- 
tune. Mais  les  revenus  d'une  nation  se  com- 
posent des  revenus  de  tous  ses  membres ,  et 
ceux-ci  sont  sujets  à  de  grandes  difiEérences. 
Sur  quelle  classe  des  revenus  particuliers  ju- 
gera-t-on  celui  de  la  nation  ?  La  réponse  ne  sau- 
rait être  douteuse ,  c'est  sur  la  classe  dans  la- 
quelle se  rangent  les  revenus  de  la  pluralité 
des  individus.  Ainsi  un  petit  nombre  de  for- 
tunes colossales  prouve  aussi  peu  pour  la  ri- 
chesse d'une  nation ,  qu'un  nombre  circonscrit 
de  gens  misérables  ne  prouve  pour  sa  pauvreté. 
Mais  comme  la  richesse  ne  saurait  jamais  être 
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le  partage  du  grand  nombre,  nous  dirons 
qu'une  nation  est  riche  quand  l'aisance  de  ses 
membres  l'emporte  en  général  sur  la  misère , 
et  qu'elle  est  pauvre  quand  la  misère  est  plus 
générale  que  l'aisance. 

XII.  On  voit  par  ces  observations  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  richesse  natio- 
nale est  l'objet  de  l'économie  politique  :  cette 
science  s'applique  également  à  découvrir  les 
causes  de  la  misère  des  peuples  ;  et  comme  une 
nation  est  riche  ou  pauvre ,  suivant  que  son 
revenu  est  abondant  ou  chétif ,  c'est  ce  revenu 
qui  constitue  le  véritable  objet  de  la  science. 
Ou  voit  encore  que  cette  science  qui  s'occupe 
du  revenu  national  devrait  être  appelée  Vé^ 
conamie  nationale  ;  mais  c'est  aux  écrivains 
français  à  donner  dans  leur  langue  l'exemple 
d'une  innovatiolft  raisonnable  qui  s'est  déjà 
qpérée  dans  la  langue  allemande. 


CHAPITRE   II.  l3 


CHAPITRE  IL 


QUELS     SONT     LES    ÉLILmEITTS    DU     REVENU     NAtlONAL    DONT 

s*occuPE   l'Économie  politique,  et  sot;s  quel  point 

DE    vue   doit-elle    LES    CONSIDÉRER? 


I.  S'il  est  vrai ,  coiHme  on  ne  saurait  le  con- 
tester, que  le  revenu  d'une  nation  comprend 
tous  les  objets  qu  elle  consomme  poiu*  satis- 
faire ses  besoins,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  nulle^ 
ment  nécessaire  -qu'une  chose  soit  vendable 
pour  former  un  élément  de  ce  revenu  ;  il  suffit 
qu'elle  soit  uêile.  Mais  l'économie  publique 
p^ut-elle  s'occuper  de  tous  les  éléments  du  re- 
venu ,  ou  ne  faut-il  pas  plutôt  qu'elle  se  borne 
exclusivement  à  la  considération  des  valeurs  ? 
Il  nous  semble  que  les  observations  suivantes 
suffisent  pour  résoudre  cette  question  fonda- 
mentale. 

IL  La  production,  la  consommation  et  la 
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distribution  du  revenu  national ,  voilà  les  phé- 
nomènes que  cette  science  s'attache  à  expU- 
quer.  Or  tout  le  monde  sait  qu'il  est  impossible 
de  produire  des  choses  utiles  sans  en  consom- 
mer ou  détruire  en  même  temps:  ainsi,  pour 
juger  s'il  y  a  réellement  production,  il  importe 
de  comparer  les  objets  produits  avec  ceux  qui 
sont  Consommés  ;  et  cette  comparaison  ne  peut 
se  faire  que  sur  leur  utilité ,  ou  sur  leur  valeur. 

III.  £lle  se  (ait  sur  V utilité  des  objets ,  toutes 
les  fois  qu'un  individu  n'en  produit  que  pom- 
ses  propres  besoins.  Alors ,  ^'il  trouve  que  les 
choses  qu'il  a  produites  lui  sont  plus  utiles  que 
celles  qu'il  a  consomnoiées  pour  produire,  il 
s'est  enrichi;  de  même  que,  dans  la  suppoâi-. 
tipn  contraire  9  il  s'est  appauvri.  Chez  les  na- 
tions, incultes,  tout  le  monde  est  dans  ce  cas  ; 
chacun  n'ayant  que  peu  de  besoins  ,  il  lui  est 
possible  de  les  satisfiaire  tous  par  son  propre 
travail. 

ly.  Mais  à  mesure  queles.besoins  d'un  peu- 
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pie  se  multiplient,  ceci  devient  toujours  plus 
difficile  ;  en  conséquence ,  chaque  individu  se 
borne  à  la  production  d'un  petit  nombre  d'ob- 
jets, d'un  seul  s'il  le  peut,  et  il  tâche  d'en 
échanger  le  superflu  contre  les  objets  que  les 
autres  produisent.  De  cette  manière,  chacun 
produit  infiniment  plus  pour  les  besoins  des 
autres  que  pour  les  siens ,  chacun  devient  une  , 
espèce  de  marchand  ;  et  dès  lors  ce  n'est  plus 
sur  l'utilité  des  choses,  mais  sur  leur  prix  que 
la  comparaison  se  fait.  Quelque  peu  utile  que 

soit  un  produit,  et  quelque  utiles  qSe  soient 

■ 

les  choses  qu'on  sacrifie  pour  le  créer,  le  pro* 
diicteur  fait  un  gain  j  du  moment  que  le  prix 
du  produit  surpasse  le  prix  des  choses  con- 
sommées pour  produire;  comme,  dans  la  sup- 
position contraire,  il  fait  une  perte.  C'est  sur 
ce  calcul  que  se  règle  l'activité  de  chaque  pro- 
ducteur, conséquemment  tout  l'œuvre  de  la 

• 

production  du  revenu  national,  et  même  la  plus 
grande  partie  de  la  consommation  nationale,  sa- 

i 

voir  celle  qui  se  fait  pour  produire.  Quant  à  la 
distribution  du  revenu,  comme  elle  s'opère  par 
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les  échanges,  il  est  clair  qu'elle  se  règle  égale- 
ment sur  les  prix. 

V.  On  voit  que  l'économie  publique  ne  peut 
rendre  compte  de  ces  phénomènes  qu'en  en- 
visageant comme  valeurs  les  produits  dont  se 
compose  le  revenu  national.  Sans  doute  qu'il 
en  serait  autrement  si  chacun  ne  produisait 
que  pour  ses  propres  besoins  ;  mais,  dans  cette 
hypothèse ,  la  science  de  l'économie  politique 
serait  inutile ,  puisque  d'un  côté  il  n'y  aurait 
pas  lieiMk  une  distribution  de  produits,  et  que 
de  l'autre  la  production  et  la  consommation 
présenteraient  des  phénomènes  si  simple 
qu'ils  n'auraient  guère  besoin  d'explication. 
Ainsi  l'économie  politique  n'est  véritablement 
une  science  qu'autant  qu'elle  considère  le  re- 
venu national  comme  étant  composé  de  choses 
vénales,  de  valeurs  ;  et  conséquemment  elle  ne 
peut  regarder  comme  éléments  de  ce  revenu 
que  les  choses  qui  ont  régulièrement  de  la 
valeur. 
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VI.  Mais  doit-elle  se  borner  à  n'y  considérer 
que  la  valeur  ?  V utilité  des  produits  est-elle  un 
objet  tout -à- fait  étranger  à  la  science?  Voilà 
une  autre  question ,  non  hioins  essentielle ,  et 
que  nous  ne  pouvons  guère  ^ffîrmer,  bien  que 
Smith  en  ait  donné  l'exemple.  Si  l'économie 
publique  s'occupe  du  revenu  privé ,  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  est  indispensable  pour  expli-  .' 
quer  le  revenu  national,  lequel  forme  son  u»if>:;  • 

que  et  véritable  objet.  Or  le  revenu  d'une  na-; 

•   •■  . 

tion  ne  se  mesure  pas,  comme  celui  de  ses 
membres ,  sur  le  prix  de  ses  produits ,  mais  sur 
leur  diversité^  comme  sur  la  qutmtité  et  la  qua- 
lité  de  ceux  de  chaque  espèce  ;?«t  il  peut  fort 
bien  arriver  que  la  somme,  des  Jh^ix  de  son 
produit  annuel  diminue  dans  le  temps  même 
où  ce  produit  s'améliore .squs  tous  ces  rapports , 
comme  il  peut  aussi  arriver  que.  cette  somme 
augmente  lorsque  le  produit  annuel  se  dété- 

« 

riore.  Si  un  particulier  se*  trouve 'avoir.unj)lus 
grand  revenu  quand  le  prix  de  ses  produits 
monte ,  c'est  qu'il  les  vend  ;  mais'  une 'nation 
consomme  elle-même  ses  produite,  et  cônsé-   . 


« 
»" 
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quemment  son  revenu  ne  peut  être  censé  avoir 
augmenté  que  lorsqu'il  la  met  en  état  de  con-^ 
tenter  plus  de  besoins ,  et  ceux-ci  plus  amplement 
et  plus  eonvenablemerit.  C'est  tout-à-fait  la  situa- 
tion d'un  individu  qui  produit  pour  ses  pro- 
pres besoins.  Le  seul  cas  où  le  revenu  d'une 
nation  est  déterminé  par  le  prix  de  ses  pro- 
duits ,  c'est  lorsqu'elle  en  vend  une  partie  à 
d'autres  nations  ;  car  suivant  que  le  prix  de  ses 
marchandises  d'exportation  hausse  ou  baisse , 
la  même  quantité  de  ces  marchandises  lui  pro- 
cure une  quantité  plus  forte  ou  plus  faible  de 
marchandises  étrangères ,  ce  qui  la  met  en  état 
de  contenter  plus  de  besoins,  ou  la  force  d'en 
avoir  moins.  Mais  ce  qu'une  nation  vend  aux 
étrangers  ne  fait  toujours  que  la  plus  petite 
partie  de  son  produit  annuel. 

Vil.  En  résumant  ces  observations  ,  on 
trouvera  qu'elles  donnent  les  résultats  sui- 
vants: 

1*  Dans  une  société  où  chacun  produit  plus 
pour  les  besoins  des  autres  que  pour  les  siens , 
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il  faut  que  les  produits  soient  vendus  par  leurs 
producteurs  et  achetés  par  leurs  consomma- 
teurs ,  pour  former  le  revenu  des  uns  et  des  au- 
tres. Ainsi  le  revenu  annuel  d'une  nation  n'est 
pas  la  somme  des  produits  créés  dans  l'année, 
mais  celle  des  produits  vendus  dans  Tannée ,  y 
compris  ceux  que  les  producteurs  ont  créés 
pour  leurs  propres  besoins. 

2"  Les  produits  vendables  qui  constituent 
le  revenu  national  doivent  être  considérés 
dans  l'économie  politique  de  deux  manières 
différentes  :  relativement  aux  individus,  comme 
des  valeurs  ;  et  relativement  à  la  nation , 
comme  des  biens  ;  car  le  revenu  d'une  na- 
tion ne  s'apprécie  pas  comme  celui  d'un  in- 
dividu, d'après  sa  valeur,  mais  d'après  son 
utilité  ou  d'après  les  besoins  auxquels  il  peut 
satisfaire. 

L'influence  de  ces  principes  se  fera  remar- 
quer davantage  à  mesure  que  nous  avance- 
rons. C'est  pour  les  avoir  méconnus  que  Smith 
s'est  laissé  entraîner  à  quelques  opinions  évi- 
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demment  fausses ,  et  qui  cependant  jouent  un 
grand  rôle  dans  sa  théorie;  nous  en  fournirons 
des  preuves  dans  la  suite. 


'*  > 
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CHAPITRE  III. 

LE    AEVENU    NATIONAL    COMPa£NZ>-IL    DES   ÉLIÉIIEIITS 

IMMATERIELS  ? 

I.  Si  l'on  est  convenu  du  principe  que  le  re- 
venu se  compose ,  non  pas  de  pièces  de  mon- 
naie ,  mais  de  choses  consommables  (  i  ),  la  ques- 
tion proposée  ,  si  difficile  en  apparence,  est 
réellement  très  facile  à  résoudre  :  chacun  n'a 
qu'à  regarder  ses  registres  de  dépense,  il  y  trou- 
vera  qu'il  consomme  annuellement  une  foule 
de  choses  immatérielles.  En  effet,  les  objets  ma- 
tériels sont  loin  de  satisÊdre  à  tous  les  besoins 
de  l'homme:  il  ne  lui  suffit  pas  d'être  nourri, 
vêtu,  logé,  meublé,  même  dans  la  plus  grande 
abondance  et  avec  la  plus  grande  recherche  ; 


(i)  Fcye;t  chap.  I,  S  '• 
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il  ne  lui  su£Bit  pas  d'être  pourvu  des  matériaux 
et  des  outils  qui  lui  sont  nécessaires  pour  se 
procurer  toutes  ces  choses  :  il  sent  encore  la 
nécessité  de  voir  sa  personne  et  sa  propriété 
protégées  contre  toutes  les  atteintes  ;  il  a  le  be- 
soin d'être  soigné  dans  son  enfance,  secouru 
dans 'ses  maladies;  il  est  stimulé  par  le  désir  de 
développer  ses  facultés  naturelles ,  d'acquérir 
destalents  et  des  connaissances;  il  aime  à  nour- 
rir  sa  sensibilité,  à  l'élever  et  à  la  sanctifier  en 
participant  à  un  culte  public;  il  veut  jouir  des 
avantages  et  des  agréments  de  la  correspon- 
dance et  des  voyages  ;  il  veut  pouvoir  se  déchar- 
ger sur  des  agents  domestiques  de  ses  afifaires 
privées ,  qui  le  distraient  ou  l'ennuient  ;  enfin  il 
aspire  à  une  foule  de  commodités ,  de  plaisirs 
et  de  jouissances  qui  n'ont  rien  de  matériel, 
bien  que  souvent  ils  ne  servent  qu'à  satisfaire 
'  une  vanjté  puérile  ou  une  sensualité  raffinée. 
Ces  objets  immatériels  de  ses  besoins  réels  ou 
factices,  peut-on  les  exclure  de  son  revenu  ou 
de  celui  d'une  nation  ?  Résultats  du  travail  hu- 
main ,  ne  sont-ils  pas  des  produits  If  convoités 
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par  ceux  qui  en  sentent  le  besoin  ,  ne  sont-ils 
pas  utiles  ?  créés  par  les  uns  et  recherchés  par 
les  autres,  ne  sont-ils  pas  des  valeurs? 

II.  Quant  aux  deux  premières  qualifications, 
nous  ne  nous  attendons  pas  à  les  voir  contes- 
tées ;  mais  la  troisième  pourrait  sembler  dou- 
teuse. Ce  sont  les  services,  dira-t-on ,  qui  se  ven- 
dent et  s'achètent,  et  non  pas  leurs  efiets; 
quand  les  premiers  sont  fournis  et  payés ,  l'é- 
change est  accompli ,  et  il  le  serait  même  lors- 
que les  effets  manqueraient.  Une  seule  observa- 
tion suffit  pour  détruire  ce  raisonnement  :  c'est 
que ,  si  les  efifets  continuaient  à  manquer ,  les 
services  cesseraient  d'être  demandés  ;  ainsi , 
quoique  en  apparence  ce  soient  les  services 
qu'on  demande  et  qu'on  achète,  dans  la  réalité 
ce  sont  leurs  produits.  Que  ces  produits  soient 
souvent  fort  incertains,  qui  le  niera  ?  mais  les 
produits  de  la  chasse ,  de  la  pêche  ,  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  sont-ils  moins  incer- 
tains ?  Dira-t-on  que  ces  travaux  ne  donnent 
point  de  produits  parceque  tel  jour  ou  à  telle 
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époque  ils  n'en  ont  point  donné?  Enfin  est-ce 
une  idée  nouvelle  que  d'attribuer  de  la  valeur 
aux  résultats  des  services  ?  cette  idée  ne  se  re- 
trouve-t-elle  pas  dans  une  foule  d'expressions 
populaires?  Lorsqu'il  s'agit  des  frais  de  l'édu- 
cation ,  des  dépenses  pour  le  culte  public;  lors- 
qu'on dit  que  tel  talent  coûte  fort  peu  à  celui 
qui  le  possède,  que  tel  peuple  paie  fort  cher  la 
sécurité  dont  il  jouit ,  V éducation,  le  culte,  les 
talents  acquis  ,  la  sécurité,  tous  ces  résultats  im- 
matériels des  services  ne  sont-ils  pas  reconnus 
pour  des  valeurs, pour  des  produits  vendables? 
et  ces  expressions  ne  sont-elles  pas  dans  la 
bouche  de  tout  le  monde?  Au  reste,  il  n'y  a  nul 
inconvénient  à  désigner  les  produits  immaté- 
riels par  les  services  qui  les  créent ,  pourvu 
qu'on  se  garde  de  les  confondre.  Nous  faisons 
cette  remarque  afin  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
de  contradiction  lorsque ,  pour  être  plus  con- 
cis ,  nous  userons  quelquefois  de  cette  liberté. 

111.  Ainsi  rien  n'empêche  de  ranger  les  pro- 
duits immatériels  parmi  les  éléments  du  revenu 


.T* 
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national ,  et  conséquemment  il  faut  les  y  ran- 
ger ,  sous  peine  de  se  faire  une  idée  fausse 
de  ce  revenu.  Il  est  vrai  que  Smith  les  en 
exclut,  et  que  l'opinion  d'un  tel  maître  est 
une  grande  autorité;  mais  en  fait  de  raison- 
nement, ce  n'est  pas  le  nom  d'un  écrivain  , 
quelque  respectable  qu'il  soit ,  ce  sont  ses 
preuves  qui  décident  :  or  voyons  celles  que 
Smith  nous  fournit. 

I V.  D'après  sa  doctrine ,  trois  circonstances , 
outre  la  valeur^  doivent  concourir  pour  for- 
mer un  produit  :  i*  que  l'objet  ait  de  la  durée , 
!À°  qu'il  soit  susceptible  d* accumulation,  et  3"*  qu'il 
puisse  se  revendre  après  avoir  été  acheté  (i).  Or, 
comme  il  ne  voit  aucun  de  ces  caractères  dans 
les  résultats  des  services,  il  est  tout  naturel 


(  1  )  Richesses  eies  nations ,  liv.  II ,  chap.  m.  (  Vol.  II , 
pag.  I  -  3.  )  Je  cite  les  volumes  et  les  pages  d'après  la 
septième  édition  anglaise,  Londres,  1793. 
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•  qu'il  ne  peut  pas  y  trouver  des  produits  (  i  ).  te- 
pendant ,  supposé  que  ces  caractères  soient 
indispensables  pour  constituer  des  produits  , 
ce  que  nous  pourrions  encore  contester ,  les 
effets  des  services  en  sont-ils  réellement  dé- 
pourvus, comme  Smith  le  prétend  ?  Il  n'allè- 
gue rien  pour  prouver  cette  assertion,  et  nous 
croyons  pouvoir  démontrer  le  contraire. 

V.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  durée  d'un  produit 
immatériel ,  cette  expression  ne  peut  signifier 
que  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  l'é- 
poque où  le  service  productif  est  rendu  et  celle 
où  le  consommateur  sent  le  besoin  de  se  faire 


(i)  L'idée  de  les  chercher  dans  les  services  eux-mêmes, 
ainsi  que  font  MM.  Gamier  et  Say,  ne  pouvait  guère  venir 
à  Smith,  qui  regarde  le  travail  constamment  comme  une 
cause  productive,  et  jamais  comme  un  produit.  Ce  n'est 
pas  la  faculté  d'avoir  des  effets  utiles  que  Smith  oonteste 
aux  services,  c^est  celle  d'en  avoir  qui  soient  durables, 
susceptibles  d'accumulation  et  qui  puissent  se  revendre. 


•  • 
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rendre  le  même  service  de  nouveau,  car  c'est 
alors  seulement  que  le  produit  peut  être  re- 
gardé comme  entièrement  consommé.  Or,  en 
appliquant  cette  mesure  aux  effets  des  ser- 
vices, on  trouvera  que  la  plupart  d'entre  eux 
ont  réellement  plus  ou  moins  de  durée ,  tout 
comme  les  produits  matériels  de  l'industrie. 
Un  spectacle  est-il  moins  durable  qu'un  repas , 
lorsque  l'on  contente  pour  plusieurs  jours  ou 
pour  plusieurs  semaines  le  désir  qu'on  a  de 
cet  amusement ,  tandis  que  l'autre  ne  satisfait 
que  pour  quelques  heures  le  besoin  qu'on  a 
de  se  rassasier  ?  Le  résultat  du  travail  d'un  mé- 
decin qui  a  guéri  son  malade ,  ou  d'un  avocat 
qui  a  sauvé  la  fortune  de  son  client,  a-t-il 
moins  de  durée  pour  ceux-ci  que  les  meubles 
ou  les  habits  que  leur  fournissent  les  artisans 
et  les  marchands?  L'instruction  qu'un  individu 
a  reçue  de  ses  maîtres  ou  de  ses  professeurs , 
ne  la  conserve-t-il  pas  durant  toute  sa  vie, 
comme  il  conserve  le  produit  du  travail  des 
maçons  et  des  charpentiers  qu'il  a  employés  à 
la  construction  de  sa  demeure?  La  paix  qu'une 
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nation  vient  de  conclure  avec  ses  ennemis, 
n'assure-t-elle  pas  sa  sûreté  extérieure  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  tout  comme  ses 
digues  et  ses  écluses  la  garantissent  des  inon- 
dations de  la  mer,  jusqu'au  moment  où  les  flots 
les  renversent  de  nouveau  ?  Ces  exemples ,  qu'il 
est  aisé  de  multiplier ,  prouvent  assez  que  les 
effets  des  services  ne  manquent  nullement  de 
durée  ;  peut-être  même  surpassent-ils  sous  ce 
rapport  la  plupart  des  produits  matériels,  si 
Ton  en  excepte  ceux  qui  sont  composés  de  ma- 
tières minérales.  Sans  doute  que  plusieurs  de 
ces  effets  sont  tellement  éphémères  qu'ils  exi- 
gent une  reproduction  continue ,  mais  la  même 
observation  n'est-elle  pas  applicable  à  un  grand 
nombre  d'objets  de  consommation  matérielle  ? 
•Si  vous  êtes  obligés  d'avoir  constamment  à  votre 
service  le  laquais  et  le  cocher  qui  vous  épar- 
gnent du  temps  et  qui  vous  procurent  des  com- 
modités, n'êtes -vous  pas  dans  le  même  cas  à 
l'égard  du  jardinier  qui  soigne  votre  potager , 
ou  du  cuisinier  qui  prépare  votre  nourriture  ? 
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VI.  De  même  que  les  produits  immatériels 
sont  durables ,  ils  sont  encore  susceptibles  d'ae-- 
cumulaiion,  et  ils  le  sont  indépendamment  de 
leur  durée.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'il  n*y 
a  que  les  produits  durables  qui  puissent  s'ac- 
cumuler :  ceux-ci ,  à  la  vérité ,  présentent  plus 
de  facilité  pour  cela ,  mais  cette  circonstancef 
n'exclut  pas  les  autres.  Par  rapport  à  une  na- 
tion ,  accumuler  c'est  multiplier;  elle  n'accu- 
mule pas  ses  produits  en  les  entassant  inutile- 
ment ,  comme  un  avare  entasse  ses  écus ,  mais 
en  les  consommant  pour  en  produire  davan- 
tage. Ainsi ,  durables  ou  non ,  tous  les  produits 
s'accumulent ,  pourvu  qu'ils  soient  consommés 
de  manière  à  se  reproduire  avec  augmentation. 
Dans  un  pays  industrieux ,  les  denrées  alimen- 
taires ne  s'accumulent  pas  moins  que  les  con- 
structions,  bien  que  les  unes  soient  consom-> 
mées  dans  l'année ,  et  que  les  autres  puissent 
durer  des  siècles.  On  voit  que  les  produits  im- 
matériels n'auraient  point  de  durée ,  qu'ils  se- 
raient encore  susceptibles  d'accumulation,  et 
conséquemment  on  est  d'autant  moins  fondé 


30  DIT    RBVENII    NATIONAL. 

à  leur  contester  cette  propriété.  £n  effet,  qui 
oserait  nier  que  Tétat  sanitaire  d'un  peuple 
puisse  s'améliorer,  que  ses  procédés  mécani- 
ques ,  son  goût  dans  les  beaux-arts ,  ses  lu- 
mières, ses  connaissances  scientifiques,  sa  sé- 
curité, ses  plaisirs  et  ses  jouissances  immaté- 
rielles, puissent  s'accroître  et  se  multiplier? 
Les  Européens  d'aujourd'hui  ne  sont-ils  pas 
mieux  pourvus  de  toutes  ces  choses  que  leurs 
ancêtres  du  quinzième  siècle  ? 

YII.  Enfin,  les  produits  des  services  ne  sont 
pas  seulement  durables  et  susceptibles  d'accu- 
mulation ,  ils  peuvent  encore  se  revendre  ,  si  l'on 
entend  par  cette  expression  la  Êicutté  qu'ils 
donnent  à  l'acheteur  de  regagner  la  dépense 
qu'il  a  faite  pour  les  acheter.  Veut-on  s'en  con- 
vaincre :  voilà  un  jeune  homme  qui  s'est  formé 
pour  un  métier,  et  qui,  à  cet  effet,  a  Êiit  un 
apprentissage  ou  des  études  qu'il  â  dû  payer  à 
ses  maîtres  ;  le  prix  de  leurs  services,  est-ce 
une  valeur  que  le  jeune  homme  a  perdue  sans 
retour?  nullement  •  car,  à  moins  qu'il  ne  fasse 
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une  exception  à  la  règle,  cette  valeur  lui  est 
remplacée  à  mesure  qu'il  emploie  ses  facultés 
acquises,  produits  de  ses  services,  à  produire  à 
son  tour  des  choses  qu'il  puisse  vendre.  Or,  de 
même  que  la  valeur  de  l'instruction  qu'il  a  re- 
çue ,  celle  de  toutes  ses  autres  consommations 
immatérielles  lui  est  restituée  dans  la  règle , 
pourvu  qu'elles  soient  faites  d'une  manière 
productive  (  i  ). 

VIII.  On  pourrait  objecter  qu'ici  les  produits 
qui  se  vendent  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'on 
avait  achetés ,  mais  d'autres  qui  ont  exigé  une 
nouvelle  production.  J'en  conviens ,  mais  jie 
dois  observer  que  les  produits  matériels  ne  se 
revendent  pas  autrement ,  tant  que  les  posses- 
seurs les  emploient  à  la  production.  Voyez  les 
subsistances,  les  matériaux,  les  outils ,  tous  les 
objets  que  le  cultivateur  ou  que  l'artisan  achète 


(i)  Le  développement  de  ce  principe  trouvera  sa  place 
dans  les  chapitres  qui  traiteront  du  capital. 


32  DU    REVENU    NATIONAL. 

pour  produire  :  comment  leur  prix  se  rembour- 
se-t-il  ?  est-ce  par  la  vente  de  ces  mêmes  objets, 
ou  par  celle  des  produits  qu'ils  ont  servi  à  créer  ? 
Le  commerçant  lui  -  même ,  quoiqu'il  revende 
identiquement  les  objets  qu'iLachète ,  ne  fait-il 
pas  toujoiu^s  un  travail,  n'opère-t-il  pas  toujours 
une  nouvelle  production ,  et  encore  une  des  plus 
compliquées  et  des  plus  difficiles?  Lorsqu'au 
contraire  un  produit  matériel  est  consommé 
improductivement  par  son  possesseur,  celui-ci 
ne  peut  plus  en  retirer  le  prix  qu'il  lui  avait 
coûté.  Il  s'ensuit  que  le  seul  cas  où  il  soit  pos- 
sible de  revendre  un  objet  matériel  sans  y  ap- 
pliquer un  travail  ultérieur,  c'est  lorsque  le 
possesseur  renonce  à  l'employer,  soit  à  la  pro- 
duction ,  soit  à  la  consommation  :  telle  est  la 
revente  qui  se  fait  de  maisons  qu'on  ne  veut 
plus  habiter ,  de  meubles  ou  d'habits  dont  '  on 
ne  veut  plus  se  servir.  Une  pareille  revente,  ii 
est  vrai ,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  rapport 
aux  produits  matériels  ;  mais  fait-elle  un  objet 
de  l'économie  politique?  puisque  cette  science 
s'occupe  du  commerce  ^  â'bccupe-l-elle  aussi  de 
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la  friperie?  Celui  qui  revend  un  produit  qu'il 
ne  veut  plus  employer  substitue  a  sa  place  un 
autre  producteur  ou  un  autre  coasommatçur  ; 
or  ce  n'est  pas  de  l'individu  qu'il  s'agit ,  mais 
de  la  production  et  de  la  consommation,  n'im- 
porte par  qui  elle  se  fait. 

IX.  On  voit  que  les  résultats  des  services 
remplissent  toutes  les  conditions  que  Smith 
exige  d'un  produit ,  et  que,  d'après  son  propre 
système ,  il  a  tort  de  les  exclure  des  éléments 
du  revenu.  Comment  ces  preuves  ont-elles 
échappé  à  sa  pénétration?  N'en  reconnaît-il  pas 
lui-même  la  validité ,  en  rangeant  les  talents 
acquis  parmi  les  éléments  du  capital  ?  f  L'acqui- 
>  sition  de  ces  talents ,  dit-il,  coûte  toujours  une 
»> dépense,  à  cause  de  l'entretien ' de  celui  qui 
»  les  acquiert,  pendant  le  temps  de  son  éduca- 
»  tion ,  de  son  apprentissage  ou  de  ses  études  ; 
»»  et  cette  dépense  est  un  capital  fixé  et  réalisé , 
»  pour  ainsi  dire,  dans  sa  personne.  Si  ces  talents 
«composent  une  partie  de  sa  fortune,  ils  com- 
»  posent  pareillement  une  partie  de  la  fortune 
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«de  la  société  à  laquelle  il  appartient.  La  dex- 

•  térîté  perfectionnée,  dans  un  ouvrier,  peiil 

•  être  considérée  sous  le  même  point  de  vue 
»  qu'une  machine  ou  un  instrument  de  métier 
»(Jui  facilite  et  abrège  le  travail ,  et  qui,  mal- 
»  gré  la  dépense  qu'il  a  coûté ,  restitue  cette 

•  dépense  avec  un  profit  (i).  »  Voilà  donc  au 
moins  les  talents  acquis  formellement  reconnus 
comme  une  partie  de  la  fortune  des  nations ,  ou  , 
pour  parler  avec  plus  de  justesse ,  comme  une 
partie  de  leur  revenu.  Mais  pourquoi  cette 
seule  espèce  des  facultés  humaines  serait -elle 
comptée  parmi  les  éléments  du  revenu  national, 
tandis  que  les  autres  n'en  diffèrent  en  rien? 
En&i ,  pourquoi  tous  les  résultats  des  services 
ne  se  rangeraient-ils  pas  sous  cette  catégorie , 
pourvu  qu'ils  eussent  les  mêmes  caractères  pour 
lesquels  nous  y  rangeons  les  produits  matériels  ? 


(t)  Ridiesses  des  nations,  liv.  Il,  chap.  i.  (Vol.   I, 
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Il  est  bien  à  regretter  que  Smith  ne  se  soit  pas 
fait  ces  questipns,  son  génie  lui  en  aurait  pro- 
bablement dévoilé  des  conséquences  dont  nous 
ne  nous  apercevons  pas. 

X.  Quoique  les  produits  immatériels  ne 
soient  vendable  que  lorsque  les  producteurs 
et  les  consommateurs  sont  des  personnes  diffé- 
rentes, cependant  le  revenu  annuel  comprend 
encore  les  objets  de  cette  espèce  que  chacun 
produit  pour  sa  propre  consommation.  De 
même  qu'il  serait  absurde  d'exclure  du  revenu 
matériel  les  denrées  qu'une  personne  produit 
pour  s'en  nourrir  ou  s'en  vêtir  elle-même ,  il  ne 
le  serait  pas  moins  de  rejeter  du  revenu  im- 
matériel les  connaissances  qu'un  individu  se 
procure  sans  le  secours  d'autrui  et  pour  sa  pro- 
pre satisfaction.  Toutefois  la  plupart  des  objets 
immatériels  sont  nécessairement  produits  par 
les  uns  et  consommés  par  les  autres  :  persontie 
ne  peut  se  passer  des  services  d'autrui  pour 
jouir  de  la  sécurité,  pour  conserver  sa  santé 
dès  sa  naissance,  pour  acquérir  certains  talents 


ù. 
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OU  certaines  connaissances,  pour  participer  au 
culte  public ,  et  ainsi  du  reste. 

XI.  Les  produits  immatériels  ne  sont  pas 
seulement  les  résultats  du  travail ^  ils  sont  en- 
core  celui  de  la  nature  et  des  capitaux.  Si  jus- 
qu'ici nous  les  avons  considérés  exclusivement 
sous  le  premier  rapport ,  c'est  que  le  travail  en 
est  la  source  principale,  et  qu'ils  ne  sont  ven- 
dables que  par  lui.  Dans  cette  production  la 
nature  agit  tantôt  seule,  tantôt  en  coopérant 
avec  le  travail ,  exactement  comme  dans  la  pro- 
duction matérielle.  Toutes  les  facultés  naturel- 
les d'un  individu  ne  sont-elles  pas  autant  de 
produits  spontanés  de  la  nature,  semblables  à 
ceux  que  fournit  un  sol  inculte  ?  Et  si  ces  fa- 
cultés se  perfectionnent  par  la  culture  qu'on 
leur  donne,  la  nature  ne  coopère-t-elle  pas  à 
cet  effet ,  tout  comme  dans  la  culture  de  la 
terre  ?  L'art  et  les  soins  du  médecin,  que  pro- 
duiraient-il$  sans  le  secours  de  la  nature  ?  La 
sûreté  extérieure  d'un  peuple  n'est-elle  pas  sou- 
vent le  résultat  de  sa  position  insulaire  ou  des 
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montagnes  qui  défendent  ses  frontières ,  comme 
elle  Test  aussi  des  travaux  de  ses  soldats  et  de 
ses  ingénieurs?  Si  le  lecteur  veut  se  donner  la 
peine  de  multiplier  ces  exemples,  il  trouvera 
que,  parmi  les  objets  immatériels  qui  sont  re- 
cherchés ,  il  en  existe  peu  qui  ne  soient  les  pro- 
duits de  la  nature  autant  que  du  travail.  Quant 
à  la  part  que  les  capitaux  prennent  à  cette  pro- 
duction ,  il  en  sera  parlé  lorsque  nous  exami- 
nerons cette  branche  importante  du  revenu 
national. 


••*•••*«• 
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CHAPITRE  IV. 

QU*KST-CR    QUE    LK    TRAVAIL    PRODUCTIF? 

I.  Comme  Smith  ne  reconnaît  d'autres  pro- 
duits que  ceux  qui  sont  matériels ,  il  ne  peut 
trouver  productifs  que  les  travaux  qui  con- 
courent, ^oit  médîatement,  soit  immédiate- 
ment ,  à  fournir  de  pareils  produits.  Vouloir 
Tattaquer  sur  ce  point  serait  se  méprendre 
sur  l'objet  de  la  question',  la  conséquence  est 
juste;  c'est  l'erreur  du  principe  qu'il  faut  dé- 
montrer. Mais  la  notion  que  Smith  nous  a 
donnée  du  travail  pi:oductif  est-elle  bonne  dans 
le  sens  même  dé  sa  théorie  ?  voilà  ce  qui  vaut 
.la  peine  d*étre  examiné. 

II.  L'école  de  QoifiÉiiay  n'avait  admis  d'autre 
travail  productif  que  celui  de  YagricuUure. 
Smith ,  en  voulant  étendre  cette  notion  à  l'en- 
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dusirie  en  général,  était  obligé  de  chercher  un 
caractère  qui  fut  commun  aux  trois  branches 
qui  la  composent.  Il  trouva  ce  caractère  dans 
la  valeur  qu'elles  donnent  aux  produits  maté- 
riels; car,  bien  que  les  manufactures  se  bornent 
à  modifier  les  matières  que  leur  fournit  l'agri- 
culture ,  et  que  le  commerce  se  borne  à  les 
déplacer,  le  prix  des  marchandises  ne  covàr 
prend  pas  moins  la  valeur  de  ces  deux  espèces 
(le  travaux  que  celle  du  travail  agricole.  Par 
cette  heureuse  idée ,  Smith  fut  conduit  à  per- 
fectionner la  notion  du  travail  productif;  car 
s'il  est  indispensable,  pour  qu'un  travail  soit 
productif,  que  sa  valeur  se  reproduise  dans' 
les  objets  matériels  sur  lesquels  il  s'exerce ,  il 
s'ensuit  qu'il  devient  improductif  s'il  ne  la  re- 
produit pas  en  entier. 

III.  Cependant  la  valeur  du  travail,  c'est  la 
valeur  de  ses  consommations  nécessaires ,  ou 
ce  qu'il  doit  dépenser  poui:  pouvoir  s'exécuter. 
Les  travaux  de  l'industrie  ne  peuvent  se  faire 
sans  consommer  une  foule  de.  produits  imnia- 
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tériels  pour  lesquels  il  faut  payer  des  services, 
et  la  valeur  de  ces  consommations  entre  pa- 
reillement dans  le  prix  de  ces  travaux ,  et  leur 
est  également  remboursée  par  la  vente  de  leurs 
p^duits  matériels.  Reconnaître  cette  vérité 
eût  été  faire  l'aveu  que  les  services  aussi  sont 
productifs,  du  moins  médiatement,  par  le 
moyen  du  travail  industriel  et  lorsqu'ils  lui 
deviennent  utiles.  Ainsi,  pour  être  conséquent 
dans  son  système,  Smith  admet  qu'il  suffit  au 
travail  productif  de  reproduire  la  valeur  de  ses 
consommations  matérielles  seulement  (\).  Mais 
un  producteur  qui  ne  gagnerait  plus  de  quoi 
payer  les  services  nécessaires  à  sa  production 


(i)  Le  capital,  dans  le  sens  de  Smith,  ne  comprend 
que  des  ol^'ets  matériels ,  à  l'exception  des  facultés  ac- 
quises du  travailleur,  lesquelles  pourtant  il  n'y  fait  entrer 
qu'en  considération  des  frais  que  coûte  Ventretien  de  l'é- 
lève, non  pas  son  éducation;  or  Cet  entretien  se  constitue 
encore  exclusivement  d'objets  matériels.  Voyez  le  passage 
de  Smith  que  nous  avons  cité  plus  haut,  chap.  III,  $  9^ 
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ne  ferait-il  pas  banqueroute ,  tout  comme  s'il 
ne  gagnait  plus  de  quoi  payer  ses  ouvriers ,  ou 
de  quoi  acheter  des  outils  et  des  matériaux  ? 
Ainsi  cette  restriction  ,  à  laquelle  Smith  se  voit 
forcé  pour  sauver  son  principe ,  rend  sa  notion 
du  travail  productif  essentiellement  défec- 
tueuse ,  lors  même  qu'on  la  considère  dans  le 
sens  de  ce  principe. 

IV.  Néanmoins  Smith  ne  s'arrête  pas  là: 
il  ne  prétend  pas  seulement  que  le  travail  in- 
dustriel est  productif,  pourvu  qu'il  reproduise 
la  valeur  de  ses  consommations  matérielles; 
il  soutient  même  que,  pour  l'être,  ce  travail 
n'a  nullement  besoin  de  reproduire  la  valeur 
des  objets  que  le  travailleur  consomme  pour 
sa  subsistance.  Quoi  !  le  travail  de  Yentrepre- 
neur  serait  productif,  lorsqu'il  suffirait  seule- 
ment pour  remplacer  la  valeur  des  usines,  des 
ateliers,  des  matériaux,  des  outils,  et  qu'il 
laisserait  mourir  de  faim  le  producteur  lui- 
même?  Quoi!  le  travail  de  Vouvrier  serait  im- 
productif, puisqu'il  n'a  d'autre  valeur  à  re- 
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produire  que  celle  de  sa  subsistance  person- 
nelle? Ce  n  e^t  certainement  pas  ce  que  Smith 
a  voulu  dire ,  et  voilà  ce  qu  il  dit  néanmoins 
lorsqu'il  exclut  soigneusement  du  capital  tous 
les  objets  que  le  travailleur  consomme  pour  sa 
subsistance  (i);  car  qu'est-ce  que  le  capital, 
si  ce  n'est  pas  la  masse  des  choses  consom- 
mables dont  la  valeur  doit  nécessairement  être 
reproduite  pour  que  le  travail  qui  les  con- 
somme puisse  être  appelé  productif? «Nous  in- 
diquerons plus  tard  la  raison  qui  peut  avoir 
déterminé  Smith  à  poser  des  limites  si  étroites 
aux  consommations  reproductives;  observons 
seulement  qu'il  les  recule  lui-même  sans  y 
penser ,  en  convenant ,  comme  nous  l'avons 
vu ,  que  le  travail  de  l'homme  fait  reproduit 
la  dépense  de  son  entretien  comme  élève. 

V.  Enfin,  puisque  Smith  ne  considère  dans 
les  produits  que  la  valeur  ^  le  travail  qui  re- 


(i)  Bich.  des  nat.,  Uv.  II,  diap.  i.  (Vol.  If  pag.  4i4*) 
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produit  ie  plus  de  valeur  par-dessus  celle  qu'il 
a  consommée  est  aussi  à  ses  yeux  le  plus  pro- 
ductif. Cette  manière  de  juger  les  travaux  est 
bonne  lorsqu'il  s'agit  des  individus  ;  mais  peut- 
on  l'appliquer  aux  travaux  d'une  nation  ?  Sous 
ie  point  de  vue  de  l'intérêt  général ,  le  travail 
le  plus  utile  n'est-il  pas  aussi  le  plus  produc- 
tif? Ou  nous  nous  trompons ,  ou  cette  ques- 
tion se  trouve  déjà  résolue  dans  le  chapitre  II , 
auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs  (i). 

VI.  Essayons  maintenant  de  fixer  la  notion 
du  travail  productif,  non  pas  en  l'adaptant  à 
un  système  quelconque,  mais  en  la  fondant 
sur  l'analyse  de  ses  éléments.  Le  caractère  es- 
sentiel d'un  pareil  travail  est  de  reproduire  ce 
qu'il  doit  nécessairement  consommer:  s'il  produit 
au-delà,  tant  mieux,  mais  ceci  n'est  pas  une 
condition  essentielle;  s'il  produit  moins,  il 
devient  improductif  ou  stérile. 


(  I  )  Foyez  les  SS  ^^  ^  7  ^^  ce  chapitre. 
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VIL  Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  qui 
travaille  exclusivement  pour  ses  propres  be- 
soins, son  travail  lui  est  productif,  du  mo- 
ment qu'il  lui  fournit  de  quoi  subsister  ;  et  il 
devient  improductif  pour  lui,  du  moment 
qu'il  cesse  de  lui  fournir  sa  subsistance  indis* 
pensable.  C'est  aussi  le  cas  d'une  nation  à  l'é- 
gard de  tout  ce  qu'elle  produit  pour  sa  propre 
consommation ,  c'est-^à-dire  à  l'égard  de  la  très 
majeure  partie  de  son  produit  annuel. 

VIII.  Mais  quand  les  individus  travaillent 
les  uns  pour  les  autres ,  ils  achètent  les  choses 
qu'ils  consomment,  et  ils  vendent  celles  qu'ils 
produisent;  conséquemment  il  ne  s'agit  plus 
pour  eux  de  reproduire  les  choses  qu'ils  con- 
somment,  mais  leur  valeur  seulement.  Ainsi, 
dans  une  société  commerçante,  où  chacun 
produit  infiniment  plus  pour  les  besoins  des 
autres  que  pour  les  siens,  le  travail  d'un  in- 
dividu ne  lui  est  productif  qu'autant  qu'il 
peut  vendre  ce  qu'il  produit  pour  la  valeur 
de  ce  qu'il  a  dû  consommer  pour  produire  : 
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c'est  pareillement  le  cas  d'une  nation  ^  mais  seu- 
lement à  l'égard  des  produits  qu'elle  échange 
contre  ceux  des  autres,  nations,  c'est-à-dire  à 
l'égard  de  la  moindre  partie  de  son  produit 
annuel. 

ES..  L'économie  publique  ne  peut  appeler 
productif  que  le  travail  qui  l'est  pour  la  nation 
autant  que  pour  les  individus;  or  ces  deux 
choses  ne  vont  pas  toujours  ensemble.  Un  tra- 
vail qui  est  productif  pour  l'individu  qui  le  fait 
peut  ne  pas  l'être  pour  la  nation  chez  laquelle 
il  se  fait.  Si  un  individu  a  le  pouvoir  de  forcer 
les  autres  à  lui  acheter  ses  produits  et  à  lui  en 
payer  le  prix  qu'il  veut,  un  travail  qui  sans 
cela  ne  serait  jamais  demandé,  ou  dont  le  pro- 
duit se  vendrait  avec  perte ,  peut  devenir  pro- 
ductif pour  l'individu  qui  le  fait;  mais  le  bon 
sens  nous  dit  qu'il  ne  le  serait  point  pour  la 
nation.  Ainsi,  pour  juger  si  un  travail  quelcon- 
que est  productif,  dans  le  sens  de  l'économie 
politique,  il  ne  suffît  pas  de  voir  qu'il  se  sou- 
tient  et  qu'il  ne  cause  point  de  pertes  aux  in- 
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dividiis  qui  le  font ,  il  faut  encore  examiner 
si  la  demande  de  ses  produits  est  volontaires  et  si 
le  prix  en  est  réglé  de  gré  à  gré,  sous  l'égide 
d'une  concurrence  libre.  Dans  ce  sens,  par  exem* 
pie,  le  travail  que  fait  un  gouvernement  ou 
qu'il  fait  faire,  ne  peut  être  jugé  productif 
qu'autant  que  sa  valeur  est  remboursée  au 
gouvernement  par  des  impositions  librement 
consenties,  ou  dont  on  peut  raisonnablement 
supposer  qu'elles  le  seraient  si  la  nation  était 
appelée  à  concourir  à  leur  fixation.  Pour  la  con- 
currence ,  comme  elle  est  impossible  dans  ce 
cas-ci,  elle  doit  être  exclue  de  la  considération. 
De  même  le  travail  d'un  particulier  ou  d'une 
corporation  quelconque  ne  peut  être  regardé 
.comme  productif  qu'autant  qu'il  se  soutient 
sans  privilège,  car  autrement  il  pourrait  se 
soutenir  aux  dépens  des  consommateurs. 

X.  Mais  cette  restriction  seule  ne  suffît  pas 
pour  distinguer  le  véritable  travail  productif. 
Tout  travail  gui  devient  inutile  pour  atteindre 
son  but  cesse  d'être  productif ,  fLiti-il  même  de- 
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mandé  volontairement.  Si  dans  un  pays  la 
justice  peut  être  administrée  tout  aussi  bien 
avec  la  moitié  des  fonctionnaires  qu'on  y  em- 
ploie,  l'autre  moitié  fait  un  travail  improductif, 
lors  même  que  les  sommes  pour  l'entretien  de 
ces  fonctionnaires  seraient  librement  accor- 
dées par  le  peuple. 

XI.  Enfin,  un  travail  peut  remplacer  la  va- 
leur de  ce  qu'il  consomme,  nécessairement  ;  il 
peut  être  librement  demandé,  indispensable 
pour  fournir  le  produit  qu'on  en  attend  :  $'il 
$e  fait  aux  dépens  d'autres  travaux  plus  néces- 
saires, il  devient  improductif,  malgré  tous  ces 
signes  de  son  utilité.  Si  dans  un  pays  les  distil- 
lateurs d'eau-de-vie  employaient  tant  de  grains 
à  cette  fabrication  qu'il  n'en  restât  pas  assez 
pour  nourrir  de  pain  toute  la  population ,  ou 
si  la  culture  de  la  garance  ou  du  tabac  s'éle'n- 
dait  aux  dépens  de  la  culture  du  blé ,  de  ma- 
nière que  la  subsistance  du  peuple  en  devint 
dépendante  de  l'importation  étrangère ,  le  tra- 
vail employé  à  la  distillation  des  eaux-de^vie  et 
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à  la  culture  de  la  garance  qu  du  tabac  en  serait 
improductif,  en  raison  de  la  quantité  de  blé 
qu'il  enlèverait  à  l'approvisionnement  néces- 
saire de  cet  aliment.  Il  en  serait  de  même  du 
travail  des  domestiques,  si  ceux  que  les  gens 
riches  emploient  pour  la  commodité  ou  pour 
l'ostentation  rendaient  leurs  services  si  chers 
que  les  gens  moins  aisés  ne  pourraient  plus  se  * 
prociu'er  les  domestiques  qui  leur  sont  néces- 
saires. Au  reste,  lorsqu'un  travail  a  tous  les 
autres  caractères  d'un  travail  productif,  la  cir- 
constance de  servir  à  la  satisfaction  d'un  besoin 
frivole  ne  le  rend  nullement  itnproductif, 
pourvu  qu'il  ne  devienne  pas  nuisible  aux  tra- 
vaux qui  sont  plus  nécessaires  que  lui.  Tant 
que  la  fabrication  des  eaux-de-vie  ou  la  culture 
du  tabac  ne  diminue  point  la  quantité  de  blé 
nécessaire  à  la  subsistance  des  habitants,  ces 
industries  sont  réellement  productives  ;  et  tant 
que  les  domestiques  de  luxe  ne  diminuent  point 
le  nombre  de  ceux  dont  on  a  un  besoin  indis- 
pensable, leurs  services  sont  également  pro- 
ductifs. 
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XII.  Si  l'on  voulait  définir  le  travail  produc- 
tif dans  le  sens  de  Smith  ( car  lui-même  il  n'en 
a  point  donné  de  définition  exacte  ) ,  on  dirait 
.  que  c'est  le  travail  qui  reproduit  en  objets  ma- 
térieli  la  valeur  de  ceux  qu'il  eomamme  sans  sa- 
tisfaire à  aucun  besoin  personnel.  Dliprès  cette 
notion,  il  n'y  a  d'autres  travaux  productifs  que 
ceux  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du 
commerce,  bien  entendu  cependant  que  les 
objets  qu'ils  produisent  soient  librement  de- 
mandés ,  et  que  leur  prix  soit  réglé  par  la  con- 
currence. Dans  le  sens  des  principes  que  nous 
venons  de  développer,  le  travail  productif  n'est 
pas  celui  de  telles  professions  à  l'exclusion  de 
telles  autres,  mais  c'est  le  travail  qui  remplace 
au  travailleur  la  valeur  de  tout  ce  qu'il  doit  né- 
cessairement consommer  pour  produire,  et  qui, 
en  donnant  un  revenu  à  l'individu  qui  le  fait,  ne 
diminue  pas  celui  de  la  société  où  il  se  fait.  Si 
ces  caractères  se  trouvent  réunis  dans  le  tra- 
vail d'un  laquais  ou  d'un  joueur  de  gobelets , 
nous  l'appelons  productif,  du  même  droit  que 
Smith  appelle  ainsi  le  travail  qui  fournit  la  li- 
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vrée  galonnée  du  premier  ou  l'escamote  du 
second.  Mais  nous  trouvons  aussi  que  les  tra- 
vaux sont  plus  ou  moins  productifs  en  raison 
de  leur  utilité,  tandis  que  dans  la  doctrine  de 
Smith  le  travail  le  moips  utile  peut  étrele  plus 
productif/  s'il  donne  les  plus  grands  profits. 
Voilà  deux  notions  bien  différentes  ;  c'est  au 
lecteur  à  choisir. 
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Qlf*KST-CK    QUK    LA    IIKPKNSK    NATIONALK? 

I.  Puisque  le  revenu  d'une  nation  se  com- 
pose de  ses  produite ,  la  congommation  de  ces 
produits  doit  constituer  sa  dépenie(\).  Un  pro- 
duit quelconque  est  consommé,  du  moment 
qu'il  doit  être  reproduit  pour  contenter  le 
même  besoin.  Comme  cette  notion  est  appli- 
cable à  tous  les  produits ,  quelle  que  soit  leur 


(i)  M.  Say  observe  que  dépenser  et  consommer  ne  si- 
gnifient pas  la  même  chose,  puisqu'un  objet  pour  lequel 
on  a  fait  une  dépense  conserve  quelquefois  sa  valeur^  et 
peut  être  revendu  par  celui  qui  l'a  acheté.  (Tnuié,  II, 
aa4.)  Mais,  sans  vouloir  alléguer  qu'il  n'y  a  que  les  objçts 
matériels  qui  puissent  se  revendre  ainsi,  et  parmi  çux 
les  objets  seulement  dont  l'emploi  n'entraîne  pas  une  de»- 
tnictioii  immédiate,  la  revente  ou  le  remplacement  d'un 
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nature ,  on  ne  sera  pas  surpris  de  nous  enten 
dre  parler  de  la  consommation  même  des  pro- 
duits immatériels. 

IL  Le  revenu  et  la  dépense  d'un  peuple  se 
trouvent  dans  une  réaction  perpétuelle,  de 
sorte  que  la  dépense  devient  à  son  tour  une 
condition  nécessaire  du  revenu,  de  même  que 
le  revenu  a  été  une  condition  nécessaire  de  la 
dépense.  Dans  une  société  où  la  division  du 
travail  s'est  généralement  répandue,  chaque 
producteur  tire  son  revenu  de  la  vente  de  son 
produit ,  c'est-à-dire  de  la  dépense  de  quelques 
autres  personnes  ;  donc,  si  ces.  derniers  ne  fai- 


consommateur  par  un  autre,  change-t-elle  quelque  chose 
à  la  destination  de  l'objet  ?  le  produit  voué  à  la  consom- 
mation ne  reste-t-it  pas  voué  à  la  consonunation  malgré  la 
revente?  Cest  donc  par  rapport  aux  individus  seulement 
que  dépenser  et  consommer  ne  signifient  pas  toujours  la 
même  chose:  par  rapport  à  la  nation ,  ces  expressions  sont 
parfaitejnent  synonymes. 
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saient  point  de  dépenses,  le  premier  n'aurait 
point  de  revenu.  Or,  si  la  production  immaté- 
rielle est  comptée  pour  une  production ,  comme 
elle  doit  l'être,  de  tous  les  membres  d'une  so- 
ciété, il  n'y  a  d'improductifs  que  ceux  qui  sub- 
sistent uniquement ,  soit  des  rentes  de  leurs 
terres  et  de  leurs  capitaux ,  soit  de  pensions , 
d'aumônes  ou  de  spoliations  :  tous  les  autres 
sont  producteurs  et  consommateurs  en  même 
temps  ;  chacun  produit  ce  que  d'autres  con- 
somment ,  et  il  consomme  ce  que  d'autres  pro- 
duisent.  Ainsi,  plus  chacun  produit  et  dépense, 
plus  le  revenu  dé  tous  s'accroît  ;  les  simples 
consommateurs  mêmes ,  pourvu  que  leurs  re- 
venus soient  légitimes,  ne  deviennent  pas 
moins  utiles  par  leurs  dépenses  que  les  autres, 
puisqu'ils  créent  pareillement  des  revenus  pour 
les  producteurs  des  objets  qu'ils  consomment. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  ce  prin- 
cipe^ assez  généralement  contesté;  mais  la  suite 
de  nos  recherches  nous  en  fournira  l'occasion. 

111.  J^s  consommations  ou  les  dépenses  se 
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rangent  sous  deux  espèces,  les  unes  étant  re- 
produetivei  ,  les  autres  improdaciivei.  Les  pre- 
mières comprennent  toutes  celles  que  le  pro- 
•ducteur  est  obligé  de  faire  pour  produire,  et 
(Jtii  lui  sont  régulièrement  remboursées  par  le 
prix  de*  ses  produits  ;  toutes  les  autres  sont  im- 
prodtiiAîves ,  fussent-elles  faites  même  par  des 
proi^licteurs.  Ce  que  le  travail  improductif  con- 
somme n'est  pas  moins  une  dépense  improduc- 
tive que  ce  que  la  fainéantise  consomme;  et  il 
en  est  de  même  des  consommations  non  néces-- 
Mires  du  travail  productiE 

ly.  On  voit  que  les  consommations  repro- 
ductives ne  sont  pas  proprement  des  dépenses , 
mais  seulement  des  avances  ,  puisqu'elles  sont 
remboursées  à  ceux  qui  les  font.  De  là  vient 
que  j  lorsqu'on  parle  de  dépenses  ,  sans  les  dé- 
signer davantage,  on  entend  communénient 
celles  qui  sont  improductives.  C'est  dans  ce 
sens  que  Smith  dit  :  t  Ce  qui  est  annuellement 
•  épargné  (pour  être  employé  productivement) , 
»  est  aussi  régulièrement  consommé  que  ce  qui 
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«est  anaueUement  dépensé \i).  •  Ici  le  mot  dé^ 
penser  ne  comprend  que  les  dépenses  impro- 
ductives, parmi  lesquelles  Smith  compte  aussi 
celles  qui  se  font  pour  des  objets  immatérieb  » 
tandis  que  le  mot  consommer  embrasse  les  deux 
significations.  Or,  puisque  aucune  chose  ne  sau* 
rai  t  être  consommée  sans  avoir  été  produite , 
comment  Smith  convient-il  que  les  objets  im- 
matériels se  consomment ,  lui  qui  nie  qu'ils  se 
produisent  ?  Voilà  de  ces  contradictions  aux- 
quelles on  s'expose  en  établissant  un  principe 
arbitraire;  pour  peu  qu'on  le  perde  de  vue,  on 
est  toujours  ramené  vers  celui  qui  se  trouve 
fondé  dans  la  nature  des  choses. 

V.  Quant  à  l'idée  que  Smith  nous  donne  de 
la  consommation  reproductive,  on  sait  déjà 
qu'il  la  borne  aux  consommations  matérielles 


(  I  )« What  is  annually  saved  is  as  regalariy  ootuumed  as 
»what  is  annually  speiU.»{  Richesses  des  nations,  liv.  II, 
chap.  m;  vol.  II,  pa§[.  i/|.) 
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que  font  les  travailleurs ,  qu'il  appelle  ei^clu- 
sivement  productifs,  et  qu'il  en  excepte  encore 
les  consommations  qu'ils  font  immédiatement 
pour  leur  subsistance  personnelle.  Comme  l'in- 
suffisance de  cette  notion  vient  d'être  démon- 
trée (i),  et  que  nous  serons  obligés  d'y  revenir, 
il  est  inutile  de  nous  y  arrêter  ici. 

yi.  Les  produits  qui  sont  les  objets  de  la 

consommation  reproductive  forment  la  partie 

la  plus  importante  du  capital  d'une  nation  (2), 

lequel  pourrait  aussi  s'appeler  son  revenu  pro- 
ductif; ceux  qui  lui  restent  au-delà,  et  qu'elle 
peut  consommer  improductivement  sans  s'ap* 


(i)  f^çyet  chap.  iv,  S8  ^  ei  4. 

« 

(a)  Je  dis  sa  partie  la  plus  importante,  non  sa  totalité, 
car  les  marchandises  y  ou  les  produits  que  le  commerçant 
achète  pour  les  revendre,  ne  sont  point  consommées  par 
lui,  ni  productivement  ni  improductivement;  toutefois 
elles  font  partie  du  capital,  puisque  c'est  sur  elles  que 
s*exerce  le  travail  productif  du  commerçant. 
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pauvrir  pour  la  suite,  constituent  son  revenu 
net  ou  son  revenu  dan^  le  sens  le  plus  strict. 
Passons  à  l'analyse  de  ces  notions. 


\ 
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CHAPITRE  VI. 


LIDÉK    DU    CAPITAL    INDIVIDUEL    EST-ELLE    APPLICABLE 
SANS   RESTRICTION   AU    CAPITAL    NATIONAL? 


I.  A  proprement  parler,  le  capital  n'est  autre 
chose  qu'un  revenu  employé  à  créer  im  re- 
venu ultérieur.  Cette  notion  est  applicable  au 
capital  d'une  nation  comme  à  celui  d'im  in- 
dividu; mais  les  lecteurs  qui  croiraient  retrou- 
ver dans  les  premiers  tous  les  caractères  du  se- 
cond risqueraient  de  s'en  faire  une  idée  abso- 
lument fausse.  Deux  circonstances  générales 
les  distinguent,  et  elles  font  naitre  plusieurs 
différences  particulières. 

II.  La  première  de  ces  circonstances,  c'est 
que  l'individu  peut  prêter  son  capital  à  d'autres, 
et  vivre  comme  rentier ,  ce  qui  est  impossible 
à  une  nation.  Il  n'y  a  guère  que  les  nations  les 


CHAPITRE    VI.  Sg 

plus  riches  qui  soient  en  état  de  prêter  aux 
autres,  encore  n'est-  ce  jamais  que  la  portion 
la  plus  insignifiante  de  leur  capital  :  donc  cette 
exception  ne  détruit  pas  la  règle. 

III.  Voici  les  différence  particulières  qui 
résultent  de  cette  circonstanœ  : 

1^  Le  capital  national  étant  toujours  em* 
ployé  par  la  nation  elle-même,  il  ne  hii  donne 
jamais  de  revenu  que  par  son  travail.  Le  ca- 
pital individuel  pouvant  être  prêté,  son  pos- 
sesseur en  retire  souvent  un  revenu  qui  ne  lui 
coûte  aucun  travail.  L'un  n'est  donc  qu'un  r«- 
venu  que  le  travail  de  la  nation  transforme  en 
une  source  de  revenu  ;  l'autre  est  une  fortune 
pour  qui  le  possède(i).  L'un  a  constamment 
besoin  d'être  reproduit;  l'autre  présente  au  cs^- 
pitaliste  une  jouissance  non  interrompue  dont 
on  ne  saurait  assigner  le  terme. 


(i)  rayez  chap.  i,  SJ  7,  8j  9. 
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â^  Le  capital  national  ne  donne  un  revenu 
à  la  nation  qu'autant  qu'il  est  employé  à  pro- 
duire ;  l'autre  peut  ne  pas  l'être ,  et  pourtant 
donner  un  revenu  au  particulier  qui  le  pos- 
sède. Prêté  à  d'autres  individus ,  et  consommé 
infructueusement  par  eux,  il  n'en  reste  pas 
moins  un  capital  productif  pour  son  posses- 
seur, tant  que  les  intérêts  lui  sont  payés  et 
qu'il  se  voit  remboursé  du  principal  au  terme 
convenu. 

T)""  Enfin,  par  une  conséquence  de  ce  qui 
vient  d'être  dit,  le  capital  national  comprend 
les  facultés  naturelles  et  acquises  des.  produc- 
teurs; la  notion  du  capital  individuel  les  exclut. 
Quelque  bien  pourvu  qu'un  producteur  se 
trouve  de  pareilles  facultés ,  et  quelque  grand 
que  soit  le  revenu  qu'il  en  tire ,  ce  serait  renr 
verser  toutes  les  idées  reçues  que  de  vouloir 
l'appeler  un  capitaliite,  s'il  ne  poss^e  .pas, 
outre  ce  capital  personnel  et  inaliénable ,  un 
autre  composé  de  valeurs  transmissibles.  Rela- 
tivement aux  individus,  l'idée  du  capital  est 
constamment  liée  à  celle  de  la  fortune  »*  or  les 
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facultés  personnelles  ne  sont  point  une  fortune 
pour  ceux  qui  les  possèdent^  Â.  Fégard  de  la  na- 
tion ,  c'est  le  contraire  ;  ainsi  rien  n'empêche  de 
considérer  ces  facultés  comme  une  portion  du 
capital  national. 

IV.  La  seconde  circonstance  générale  n'est 
pas  moins  remarquable  que  la  première.  Par 
rapport  à  la  nation ,  le  caractère  essentiel  du 
capital  c'est  Yutilité  des  produits  qui  le  consti- 
tuent; pour  l'individu  ,  c'est  leur  valeur.  Cette 
différence  s'étend  au  point  que,  pour  les  parti- 
culiers qui  n'emploient  pas  eux-mêmes  leurs 
capitaux,  les  produits  ne  sont  rien ,  etla  valeur 
est  tout  ;  pour  la  nation ,  au  contraire ,  les  pro- 
duits sont  tout  y  et  la  valeur  n'est  rien,  à  moins 
qu'elle  n'ait  prêté  une  portion  de  son  capital 
aux  étrangers ,  et  qu'il  ne  s'agisse  de  cette  por- 
tion. 

V.  Cette  circonstance  .fait  naître  les  diffé- 
rences suivantes  : 

i""  lie  capital  national  étant  composé  de  pm- 
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duiis  y  il  doit  être  nécessairement  consommé  pour 
se  reproduire;  l'autre,  lorsqu'il  se  constitue 
d'une  simple  valeur ,  doit  être  épargné  pour  se 
former ,  et  il  doit  être  conservé  pour  durer. 
L'individu  n'est  pas  forcé  de  consommer  tout 
son  revenu;  il  peut  en  épargner  une  partie ,  la 
prêter  à  d'autres  et  leur  en  abandonner  la  con- 
sommation. Il  en  est  autrement  d'une  nation  : 
elle  est  réduite  à  consommer  elle  -  même  son 
revenu ,  et  à  le  consommer  tout  entier ,  puis- 
que ,  dans  la  supposition  contraire ,  sa  produc- 
tion surpasserait  sa  consommation ,  c'est4i-dire 

qu'elle  créerait  des  produits  dont  personne  ne 
voudrait.  Lorsqu'une  nation  Eût  des  épargnes , 
c'est  pour  en  prêter  la  valeur  aux  étrangers;  en- 
core faut-il  qu'elle  consomme  le  revenu  ulté- 
rieur ou  la  rente  qu'elle  en  retire ,  à  moins 
qu'elle  ne  veuille  aussi  prêter  ce  revenu ,  si 
elle  en  trouve  l'occasion. 

2°  Le  capital  national  n'étant  apprécié  que 
d'après  Vutilité  des  produits  dont  il  se  com- 
pose ,  on  ne  saurait  le  regarder  comme  rem- 
placé qu'autant  qu'il  a  créé  un  nouveau  re- 


It 
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égal  ail  précé$lent  sous  le  rapport  de  la  diver- 
sité ,  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  pro* 
duits  ,  le  capital  de  l'individu,  au  contraire , 
étant  apprécié  d'après  sa  valeur^  se  trouve  déjà 
reproduire  pourvu  que  la  valeur  le  soit,  les 
produits  fussent-ils  inférieurs  sous  tous  les  rap- 
ports à  ceux  qui  ont  été  consommés  (i). 

YI.  On  voit  que  les  deux  espèces  de  capi- 
.  taux  n'offrent  jamais  une  analogie  parfaite.  De 
tous  les  capitaux  individuels ,  celui  qui  ressem- 
ble le  plus  au  capital  national ,  c'est  le  capital 
que  possède  un  entrepreneur.  Employé  par 
le  capitaliste  lui-même ,  le  revenu  que  celui-ci 
en  retire  est  dû  à  son  travail  et  à  la  direction 
productive  qu'il  lui  donne;  d'ailleurs  un  pareil 
capital  consiste  en  produits ,  et  il  ne  se  repro- 
duit et  ne  s'augmente  qu'étant  consommé.  Voi- 
là ce  qu'il  a  de  commun  avec  le  capital  national; 


(i)  Ployez  chap.  ii,  S  ^- 
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mais  les  dissemblances  sont  plus  essentielles. 
Le  capital  d'un  entrepreneur  est  toujours  une 
fortune  pour  son  possesseur  ;  celui-ci  peut  ces- 
ser de  l'employer  quand  il  le  juge  à  propos;  il 
peut  le  prêter  à  d'autres  et  se  contenter  d'être 
rentier  :  or  dès  lors  on  n'est  plus  sûr  que  le  capi- 
tal conserve  sa  destination  productive.  De  plus , 
un  pareil  capital ,  lors  même  qu'il  a  cette  des- 
tination, n'est  jamais  apprécié  que  d'après  sa 
valeur;  ainsi  l'entrepreneur  le  trouve  rem- 
placé pourvu  que  sa  valeur  soit  rétablie,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  dans  le  cas  n>éme  où  la  repro- 
duction serait  inférieure  à  la  consommation , 
sous  le  rapport  de  la  quantité ,  de  la  qualité  et 
de  la  diversité  des  produits.  Or  si  le  capital  d'un 
entrepreneur  ressemble  si  peu  à  celui  d'une 
nation,  qu'on  juge  de  la  différence  qui  subsiste 
entre  ce  dernier  et  le  capital  d'un  rentier  :  ce 
n'est  que  le  nom  qu'ils  ont  de  commun.  - 

VU.  Quand  on  a  fait  ces  observations ,  il  est 
difficile  d'être  d'accord  avec  Smith ,  lorsqu'il 
soutient  que  le  capital  d'une  nation  est  le  mSme 
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que  celui  de  ses  membres  (  i  )  ;  proposition  que 
cet  écrivain  est  obligé  de  restreindre  lui*méme, 
qui  le  rend  souvent  obscur  ,  et  d'où  nais- 
sent plusieurs  contradictions  apparentes.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  représente  le  capital 
national ,  tantôt  comme  un  fonds  qui  ne  se 
forme  que  par  l'épargne  et  l'accumulation  (2), 
et  tantôt  comme  un  fonds  qui  se  consomme 
régulièrement  dans  le  même  espace  de  temps 
que  celui  qui  est  voué  à  la  consommation  im-  ; 

productive  (3).  Ces  deux  propositions  sont 
également  vraies  ;  mais  la  première  doit  être 
entendue  du  capital  de  l'individu ,  et  la  seconde 
du  capital  de  la  nation. 


(i)  «The  gênerai  stock  of  any  country  or  society  is  the 
»  same  with  that  of  ail  its  inhabitants  or  members.  »  (Rick, 
des  nat.y  Uv.  II,  chap.  i;  vol.  I,  pag.  4*4-) 

yi)  Liv.  II,  chap.  i.  (Vol.  I,  pag.  410.) 
(3)  Liv.  II,  chap.  ui.  (Vol.  II,  pag.  14.) 
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CHAPITRE   VIL 

ANALYSE    DU    CAPITAL    NATIONAL,    SUIVANT    SMITH. 

I.  Les  produits  qui  constituent  le  capital 
d'une  nation  se  trouvent  rangés  par  Smith  sous 
deux  grandes  divisions ,  qu'il  appelle  le  capital 
fixe  et  le  capital  circulant  (i).  Pour  tirer  un 
revenu  du  premier,  il  faut  que  le  producteur 
le  garde  et  qu'il  lui  conserve  son  emploi  ;  pour 
en  tirer  du  second ,  il  faut  qu'il  le  revende ,  soit 
sous  la  même  forme ,  soit  sous  celle  d'un  autre 
produit  (2).  Comme  cette  distinction  est  fondée 
dans  la  nature  des  choses,  il  importe  de  la 
conserver ,  d'autant  plus  que  le  capital  fixe  se 


(i)  Bich,  des  nai.,  liv.  II ,  chap.  i. 

(a)  Sur  cette  dernière  espèce  de  revente,  V€fyez  plus 
haut  le  chap.  m ,  les  $$  7  et  8. 
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remplace  d'une  autre  manière  que  le  capital 
circulant. 

II.  Les  produits  que  Smith  comprend  sous 
le  nom  de  capital  fixe,  il  les  range  dans  quatre 
classes,  savoir,  i*  les  machines  utiles  et  instru- 
ments de  métier  qui  facilitent  et  abrègent  le  tra- 
vail; 2*  les  constructions  utiles,  à  l'exception  des 
maisons  d'habitation;  Z»"  les  améliorations  des 
terres;  et  4**  les  talents  utiles,  acquis  par  les  pro- 
ducteurs. Tous  ces  objets  ne  forment  des  élé- 
ments du  capital  qu'autant  qu'ils  sont  employés 
par  Vindustrie  à  fournir  des  produits  matériels; 
car  Smith  déclare  nettement  qu'il  n'y  a  que 
quatre  emplois  productifs  pour  le  capital  :  l'a- 
griculture ,  les  manufactures ,  le  commerce  en 
gros,  et  le  commerce  en  détail  (i);  tout  fonds 
qui  n'est  pas  employé  dans  quelqu'une  de  ces 
quatre  occupations,  n'est  plus  un  capital,  mais 
un  fonds  improductif.  Comme  nous  examinons 


(i)  Rick,  des  nat.,  liv.  II,  chap.  v.  (Vol.  II,  pag.  46.) 

5. 


i<i|fii<u    (|iii    ('SI    iiniiKHli.itfin 
producU'ui',  a\cc  celui  qui  iv 
nécessaire  à  la  production,  t.; 
fère  si  essentiellement  de  1 
bome-t-il  le  premier  aux  taie 
aux  talents  acquis  (  i  )  ?  Les  c 
lumières ,  le  goût ,  la  probité  m 
industrieux ,  ne  deviennent-il 
aussi  bien  que  sa  dextérité  ?  1 
tés  naturelles  ne  le  sont-elles  p 
fin  ,  pourquoi  l'auteur  place- 
capital  personnel ,  ou  les  frais 
tion  du  producteur,  dans  les-fi 
tien  seulement?  les  soins  dont  1'* 
l'instruction  qu'il  reçoit,  n'oc 
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cune  dépense?  ou  cette  dépense  ne  se  remplace- 
t-elle  pas  également  par  le  travail  de  lliomme 
fait ,  comme  la  dépense  de  son  entretien  pen* 
dant  son  enfance  ?  L*auteur  lui-même  ne  dit-il 
pas  dans  un  autre  endroit  :  c  On  doit  s'attendre 

•  que  la   besogne  qu'un  homme  s'instruit  à 

•  faire  lui  rendra,  outre  les  salaires  du  simple 
>  travail,  de  quoi  lui  rembourser  tous  les  frais 
»  de  son  éducation^  avec  au  moins  les  profits  or- 

•  dinaires  d'un  capital  de  la  même  valeur  (i)?i 

III.  Quant  au  capital  circulant,  Smith  n'y 
comprend  pro[frement  que  les  monnaies  et  les 
marchandises.  Celles-ci ,  à  la  vérité,  se  trouvent 
rangées  sous  trois  espèces,  suivant  qu'elles  con-» 
sistent  en  vivres,  en  matière  et  en  produits  com-^ 
plètement  achevés;  mais  comme  tous  ces  objets 
ne  tiennent  leur  place  qu'autant  qu'ils  sont 
destinés  à  être  vendus  par  leurs  producteurs  ou 


fi)  Rich.  des  nat.,  liv.  I,  chap.  x.  (Vol.  I,  psg.  i54.) 
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par  les  marchands  qui  en  font  le  trafic ,  ne  doit- 
on  pas  conclure  que  Smith  les  considère  sim- 
plement comme  des  marchandises ,  et  qu'il  les 
exclut  du  capital ,  aussitôt  qu'ils  passent  dans 
les  mains  d'autres  producteurs  qui  leur  don- 
nent un  emploi  productif,  soit  comme  subsis- 
tances, pour  soutenir  leur  vie  et  leur  travail, 
soit  comme  matières  destinées  à  être  transfor- 
mées en  d'autres  produits  vendables?  A  l'égard 
des  matières  y  cette  exclusion  peut  être  dou- 
teuse; ainsi  nous  n'y  insistons  point,  regret- 
tant toutefois  que  l'auteur  ne  se  soit  pas 
expliqué  plus  clairement.  Mais  quant  aux 
êubsisiances  y  son  opinion  s'est  prononcée  de 
manière  à  ne  pas  s'y  méprendre ,  puisqu'il  les 
range  expressément  sous  la  catégorie  du  fonds 
improductif  ou  de  consommation.  «  Le  carac- 
1  tère  distinctif  de  ce  fonds  est ,  dit-il ,  de  ne 

•  point  rapporter  de  revenu  ou  de  profit.   U 

•  consiste  dans  cette  masse  de  vivres,  d'habits, 
»de  meubles  de  ménage,  etc.,  qui  ont  été 
tachetés  par  leurs  consommateurs,  mais  qui 
»  ne  sojdt  pas  encore  entièrement  consommés. 
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7» 


»  Les  maisons  de  pure  habitation  en  font  aussi 
»  partie  (  i  ).  » 


lY .  Ainsi ,  quel  que  soit  Tusage  qu'on  fasse 
des  objets  compris  sous  le  nom  de  subsistances, 
qu'ils  soient  employés  à  soutenir  la  vie  d'un 
producteur  laborieux,  ou  qu'ils  servent  à  pro- 
curer des  jouissances  frivoles  à  un  sybarite 
fainéant,  Smith  signale  leur  consommation  tou- 
jours comme  improductive.  Nous  avons  déjà 
montré  combien  cette  notion  est  contraire  à 
celle  du  travail  productif  (2);  c'est  ici  le  lieu  de 
prouver  qu'elle  ne  s'accorde  pas  davantage  avec 
l'idée  du  capital.  En  effet,  si  le  capital  corn* 
prend  tous  les  objets  dont  la  consommation  est 
nécessaire  pour  produire,  et  dont,  par  consé- 
quent, la  valeur  doit  être  remboursée  au  pro- 
ducteur par  ceux  qui  lui  achètent  ses  produits. 


'^ 


(i)  Rich.  des  nat,^  liv.  II,  cbap.  i.  (Vol.  I,  pag.  414.) 
{-à)   y  oyez  chap.  iv,  5  4. 
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comment  les  subsistances  ne  tiendraient-elles 
pas  la  première  place  parmi  ses  éléments  ? 
Qu'est-ce  qui  crée  le  capital,  qu'est-ce  qui  le 
rend  productif,  si  ce  n'est  pas  le  travail  ?  Or  le 
travail  ne  suppose-t-il  pas  l'existence  du  tra- 
vailleur? Si  l'on  convient  que  la  machine  à 
vapeur  consomme  reproductivement  le  char- 
bon qui  alimente  son  mouvement,  peut-on 
soutenir  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  denrées  qui  alimentent  les  facultés  de 
l'homme  et  leur  activité?  Enfin  la  valeur  des 
subsistances  indispensables  que  consomme  le 
producteur  ne  lui  est-elle  pas  restituée  tout 
aussi  régulièrement  que  celle  des  autres  objets 
qui  forment  son  capital  ?  Si  elle  ne  l'était  pas , 
de  quoi  vivraient  les  producteurs  qui  n'ont  que 
leur  travail  pour  ressource  ? 

V.  Le  raisonnement  que  Smith  emploie  pour 
prévenir  cette  dernière  objection  me  paraît, 
je  l'avoue,  tellement  obscur  que  je  n'y  com- 
prends rien.  «  La  dépense,  dit-il,  que  le  con- 
»  sommateur  fait  pour  sa  subsistance  doit  tou- 
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»  jours  être  tirée  de  quelque  autre  revenu  qui 
•  lui  vient,  ou  de  son  travail,  ou  d'un  capital, 
»  ou  d'une  terre  (1  ).  i  Si  le  travail  ne  figurait  pas 
dans  cette  proposition ,  le  sens  en  serait  facile 
à  saisir;  car  les  personnes  qui  ne  travaillent  pas 
doivent  tirer  leur  subsistance  soit  de  quelque 
autre  revenu  qui  leur  appartient ,  des  rentes  de 
leurs  capitaux  ou  de  leurs  terres,  soit  du  re- 
venu de  quelque  autre  personne,  comme  de 
pensions,  d'aumônes,  etc.  Mais  Smith  y  ajoute 
le  revenu  provenant  du  travail ,  et  c'est  ce  qui 
rend  sa  pensée  tout-à-fait  obscure,  pour  moi 
du  moins.  Peut-être  a-t-il  voulu  dire:  toutes 
les  autres  avances  que  le  producteur  fait  pour 


(1)  A  la  lettre,  Smith  ne  parle  ici  que  de  la  dépense 
qui  se  fait  pour  le  logement;  mais  c'est  pour  donner  un 
exemple  qui  peut  s'appliquer  à  tous  les  objets  de  consom- 
mation personnelle.  Voici  le  texte  :  «As  a  hou^e  itself  can 
»prodiice  nothing,  the  tenant  must  always  pay  the  rent 
»out  of  some  other  revenue,  wich  he  dérives  either  firom 
M  labour,  or  stock,  or  land.  » 


le  sont,  je  Ic^s regarde' COI 
travail.  Si  c'est  là  le  sens 
nous  abandonnons  au  lec 
de  ces  deux  espèces  d'ava 
porte  le  plus  au  productc 
et  qui,  en  conséquence, 
lièrement.  Si  celle  des  si 
pas,  le  remplacement  d 
pour  faire  continuer  la  prc 
prix  des  souliers  ne  remb. 
que  la  valeur  des  tnatières 
rien  laisser  pour  sa  subsist 
du  cuir  ou  du  pain  (i)? 
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VI.  Il  serait  difficile  de  s'expliquer  comment 
Smith  a  pu  embrasser  une  opinion  si  visible- 
ment erronée ,  si  Ton  ne  s'apercevait  pas  qu'il 
y  a  été  entraîné  par  le  préjugé  vulgaire  des  pro- 
ducteurs ,  qui  ne  regardent  comme  leur  capital 
que  les  avances  qu'ils  font  immédiatement  pour 
produire,  croyant  subsister  du  profit  que  leur 
rapporte  l'emploi  de  ce  capital.  Comme  les  con- 
sommations personnelles  du  producteur  com* 


»  contre  le  salaire  ou  les  denrées  qu'il  sert  à  acheter,  i\ 
»  s'agit  fie  deux  consommations,  et  non  pas  d'une  seule. 
»  L'entrepreneur  consomme  reproductivement  le  travail 
ude  l'ouvrier;  celui-ci  consomme  improductivement  les 
M  denrées  qu'il  achète  avec  son  salaire.  »  (TVn/^^,  II,  227.) 
On  voit  que,  dans  ce  raisonnement,  comme  partout,  M.  Say 
part  du  principe  que  le  travail  ne  fournit  pas  seulement 
des  produits ,  mais  qu'il  est  lui-même  un  produit  consom- 
mable; principe  vraiment  absurde,  puisqu'il  en  résulte 
qu'une  nation  aurait  deux  fois  le  même  revenu ,  d'abord 
dans  son  travail ,  et  puis  dans  les  produits  de  son  travail. 
Mais  supposons  qu'il  y  eût  ici  deux  consommations  dif- 
férentes, s'ensuit -il  qne  Tune  d'elles  serait  iniproduo- 
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prennent  celles  qu'il  fait  lui-même  et  celles 
que  fait  sa  famille,  celles  qui  lui  sont  indispen- 
sables et  celles  dont  il  peut  se  passer,  ce  serait 
trop  exiger  de  lui  que  de  vouloir  qu'il  fit  une 
distinction  rigoureuse;  mais  la  même  indul- 
gence ne  peut  pas  s'étendre  à  ceux  qui  veulent 
approfondir  la  nature  des  difiFérents  revenus. 
Au  reste,  Smith  s'est  réfuté  lui-même  en  en- 
seignant «  qu'aucun  travail  ne  peut  se  faire,  à 


tive?  NeserAient-elles  pas  improductives  toutes  les  deux  ? 
Si  Tentrepreneur  est  remboursé  de  la  première  par  la  vente 
de  %e%  produits,  l'ouvrier  ne  Test-il  pas  également  de  la 
seconde  par  La  vente  de  son  tmvail?  D'ailleurs  M.  Say  ne 
range-t-il  pas  pamu  les  éléments  du  capital  «les  produits 
•qui  doivent  fournir  à  l'entretien  de  l'homme  industrieux?» 
(I ,  !i3.)  N'observe^t-il  pas  «  qu'en  général  les  produits  de 
»  première  nécessité  sont  consommés  reproductivement?» 
(n,  353.)  N'appelle~t-il  pas  le  pain  «une  matière  brute, 
»  qui ,  par  l'élaboration  des  ouvriers ,  est  transformée  en 
•  marchandises  d'une  valeur  supérieure  aux  valeurs  con> 
u  sommées  ?  »  (Ibid.)  Comment  accorder  toutes  ces  proposi- 
tions avec  la  thèse  qu'il  défisnd  ? 
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»  moins  que  le  travailleur  ne  soit  pourvu  d'un 
•  fonds  de  denrées  amassé  d'avance  pour  le 
»  faire  subsister  et  lui  fournir  en  outre  les  ma- 
»  tières  et  les  instruments  nécessaires  à  son  ou- 
>vrage»,  et  en  appelant  ce  fonds  de  subsis- 
tances,  de  matière  et  d'outils,  un  capital (i). 
D  ailleurs  n'admet-il  pas  que  la  valeur  même 
de  tout  ce  que  le  producteur  consomme  pour 
son  entretien  pendant  le  temps  de  son  éduca- 
tion ,  est  un  capital  (2)?  Si  les  consommations 
personnelles  du  producteur  futur  sont  un  capi- 
tal ,  à  plus  forte  raison  celles  du  producteur  ac- 
tuel  doivent-elles  l'être.  La  valeur  de  ces  der- 
nières lui  est  régulièrement  restituée,  tandis 
que  celle  des  autres  ne  l'est  pas  toujours,  et 
qu'elle  ne  l'est  jamais  que  moyennant  celles-là. 

VIL  Comme  Smith  exclut  du  capital  les  sub- 


(1)  JUch.  des  nat.,  liv.  II,  introd.  (Vol.  I,  pag.  4o^-) 
(a)  f^oyez  le  passage  cité,  chap.  m,  $9. 
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sistances,  on  ne  doit  guère  s'attendre  qu'il  y 
comprendra  les  produits  immatériels.  En  effet , 
loin  de  convenir  que  les  services  puissent  être 
profitables  aux  producteurs,  il  les  regarde 
comme  ruineux  pour  eux.  L'exemple  qu'il  cite 
à  Fappui  de  cette  thèse  ne  laisse  pas  que  d'être 
spécieux.  «Un  particulier,  dit -il,  s'enrichit  à 
«entretenir  une  multitude  d'ouvriers  fabri- 
vcants;  il  s'appauvrit  à  entretenir  une  multi- 
»tudè  de  domestiques  (i).  *  Nous  disons  que 
cet  exemple  est  mal  choisi,  puisque,  s'il  est 
possible  à  un  entrepreneur  d'employer  utile- 
ment un  grand  nombre  d'ouvriers ,  il  ne  peut 
employer  de  cette  manière  qu'un  très  petit 
nombre  de  domestiques.  Mais  Smith  parait 
supposer  qu'un  entrepreneur  ne  saurait  nour- 
rir aucun  domestique  sans  s'appauvrir  à  pro- 
portion. Cette  idée  est-elle  juste?  ne  doit-on 
pas  admettre,  au  contraire,  qu'un  fabricant 


(t)  Eirh.  €ies  nat.y  liv.  II,  chap.  iii.(VaI.  II,  f>ag.  2.) 
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s'enrichit  par  le  travail  des  domestiques  qui 
lui  sont  réellement  nécessaires,  tout  comme  il 
s'enrichit  par  le  travail  de  ses  ouvriers?  Si  ces 
derniers  coopèrent  directement  à  sa  produc- 
tion ,  les  autres  n'y  concourent-ils  pas  indirec- 
tement,  lorsqu'ils  le  délivrent  d'une  foule  d'oc- 
cupations fastidieuses  qui  l'empêcheraient  de 
produire?  Qu'on  aille  demander  aux  entrepre- 
neurs les  plus  âpres  au  gain,  s'ils  consentiraient 
à  se  charger  de  la  besogne  de  leurs  valets  et 
de  leurs  servantes,  afin  d'épargner  les  salai- 
res qu'ils  leur  paient!  Mais  pourquoi  Smith 
va-t-il  chercher  son  exemple  parmi  les  ser- 
vices les  moins  utiles  à  la  production  ?  Les  pro- 
ducteurs ne  consomment-ils  pas  une  foule  de 
services  outre  ceux  de  leurs  domestiques  ? 
n'emploient-ils  pas  des  surveillants,  des  cais- 
siers, des  écrivains,  des  commis  subalternes? 
ne  profitent-ils  pas,  pour  leur  correspondance, 
du  service  de  la  poste  aux  lettres;  pour  leurs 
voyages,  de  celui  des  voitures  publiques  et  des 
auberges  ?  ne  doivent-ils  pas  recourir  au  mé- 
decin quand  ils  sont  malades ,  à  l'avocat  quand 
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ils  ont  des  affaires  en  justice  ?  n'ont-ils  pas 
constamment  besoin  des  services  du  gouver- 
nement pour  se  procurer  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés?  Pourquoi 
Smith  se  tait-il  sur  tous  ces  services  ?  Leurs 
résultats  ne  sont-ils  pas  consommés  tout  aussi 
productivement  que  les  matériaux  et  les  ou- 
tils dont  le  producteur  se  sert?  et  la  valeur 
des  résultats  ne  lui  est-elle  pas  restituée  tout 
aussi  régulièrement  que  la  valeur  de  ces  ma- 
tériaux et  de  ces  outils  ? 

VIII.  Telles  sont  les  observations  que  la  théo- 
rie de  Smith  nous  présente ,  lorsque  nous  ad- 
mettons avec  lui  que  la  notion  du  capital  se 
borne  aux  seuls  objets  dont  la  valeur  se  repro- 
duit par  l'industrie.  Mais  cette  notion  n'est-elie 
pas  évidemment  trop  étroite,  et  Smith  lui-même 
n'en  convient-il  pas  enmoutraniqne  les  services 
aussi  peuvent  reproduire  la  valeur  de  leurs  con- 
sommations ?  Oui ,  voilà  ce  qu'il  soutient  et  ce 
qu'il  prouve  en  plus  d'un  endroit  de  son  livre , 
surtout  dans  le  chapitre  où  il  parle  des  inéga- 


CHAPITRE    Vil.  81 

lités  qui  ont  lieu  dans  les  salaires  et  les  profits 
des  différentes  professions.  Là  il  dit  qu'une  des 
causes  principales  de  cette  inégalité  se  trouve 
dans  la  différence  des  frais  qu'il  en  coûte  pour 
se  former  à  ces  professions;  frais  qui  consti- 
tuent un  capital  dont  le  remplacement  est  de 
toute  nécessité  pour  maintenir  ces  professions 
et  pour  faire  continuer  le  travail  qui  s'y  fait. 
Puis  il  ajoute  :  «  L'éducation  étant  bien  plus 
»  dispendieuse  danâ  les  professions  libérales  que 
»  dans  les  autres ,  la  récompense  pécuniaire  des 
»  personnes  qui  exercent  ces  professions ,  celle 
»  des  artistes ,  des  geils  de  loi ,  des  médecins,  etc., 
«•  doit  être  beau&oup  plus  fort||  que  celle  des 
»  ouvriers  mécaniques ,  et  ausH  l'est  -  elle  (  1  )  !  » 
Voilà  un  aveu  bien  formel  de  ce  fait ,  que  les 
fonds  se  remplacent  par  les  services  aussi  bien 
que  par  l'industrie  ;  et  ce  fait  suffit  pour  con- 
stater le  caractère  de  capital  à  l'égard  de  tous 


[i)  Rich.  {les nat.,  liv.  T,  cliap.  x.  (Vol.  I,  pag.  1 56.) 
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les  fonds  que  les  services  consomment  néces« 
sairem<ent  dans  leur  production. 

IX.  En  effet,  si  Ton  convient,  comme  Smith 
le  fait  ici ,  que  la  valeur  placée  dans  l'éducation 
d  un  jeune  homme  se  reproduit  dans  la  règle 
par  les  services  dont  il  peut  s'acquitter  mojen- 
niaint  cette  éducation ,  ne  faut-il  pas  aussi  con- 
venir que  la  valeur  de  son  entretien,  de  ses 
ustensiles  de  métier,  ainsi  que  de  toutes  les  au- 
tres choses  qui  lui  sont  indispensables  pour 
s'en  acquitter ,  se  reproduit  également  et  avec 
la  même  certitude  pour  'l'individu  ?  L'expé- 
rience démentielle  cette  conclusion  ?  Au  con- 
traire, elle  la  confirme.  Dans  la  r^le,  un  pro- 
fesseur, un  avocat  ou  un  musicien  ne  retrouve 
pas  moins  dans  son  revenu  annuel  la  compen- 
sation de  tout  ce  qu'il  a  du  dépenser  dans  l'an- 
née pour  vaquer  à  sa  profession ,  qu'un  culti- 
vateur, un  artisan  ou  un  commerçant  n'y  re- 
trouve le  remplacement  des  avances  qu'il  a  dû 
faire  pour  vaquer  à  la  sienne.  Qu'un  fonds  soit 
employé  à  faire  aller  un  pensionnat  ou  une 
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ferme,  un  théâtre  pu  une  manufacture,  un 
bureau  de  notaire  pu  une  boutique,  dans  la 
règle,  ce  fonds  se  remplace  tout  aussi  bien  dans 
celles  de  ces  entreprises  qui  fournissent  des 
résultats  immatériels  que  dans  celles  qui  four- 
nissent  des  denrées.  Si  les  capitaux  qui  sont 
employés  dans  la  production  immatérielle  pa- 
raissent se  reproduire  moins  régulièrement  que 
les  autres,  c'est  que,  dans  cette  production,  on 
prend  souvent  pour  un  capital  ce  qui  n'est 
qu'un  fonds  improductif;  mais  en  distinguant 
lune  de  l'autre  ces  deux  espèces  de  fonds,  on 
sera  bientôt  convaincu  du  contraire.  Ainsi, 
lorsqu'un  avocat ,  par  exemple ,  outre  les  dé- 
penses pour  ses  études  en  droit,  en  fait  d'autres 
pour  acquérir  des  connaissances  et  des  talents 
.d'agrément,  et  que  les  premières  dépenses 
seules  lui  sont  restituées  par  son  travail  d'avo- 
cat ,  on  n'est  pas  fondé  à  dire  qu'une  partie  de 
son  capital  personnel  est  restée  sans  remplac^^- 
ment,  cai'  ce  capital  se  constitue  exclusive- 
ment des  avances  qu'il  a  faites  pour  ses  études 
eu  (ImU.  Lu  même  observation  est  applicable 

6. 
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à  la  dépense  qu'un  professeur  fait  en  livres  :  on 
ne  peut  regarder  comme  im  capital  que  la  va- 
leur de  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la 
science  qu'il  enseigne  ;  s'il  se  ruine  en  achetant 
des  ouvrages  dont  il  peut  se  passer,  ce  n'est 
pas  que  cette  portion  de  son  capital  ne  lui  ait 
été  remboursée.  En  un  mot,  le  capital  ne  com- 
prend jamais  que  les  avances  qui  sont  stricte- 
ment nécessaires  pour  produire;  et  lorsqu'on 
ne  perd  point  de  vue  ce  principe,  et  qu'on  est 
attentif  à  soustraire  de  la  dépense  de  chaque 
producteur,  surtout  de  sa  dépense  personnelle, 
tout  ce  qui  est  superflu,  il  est  impossible  de 
ne  pas  se  convaincre  que  les  capitaux  employés 
par  les  services,  non  seulement  se  remplacent, 
mais  se  remplacent  aussi  régulièrement  que 
ceux  qui  font  aller  Tindustrie.  Nous  en  appe- 
lons à  l'observation  de  tous  nos  lecteurs,  pour 
juger  où  les  banqueroutes  sont  plus  fréquentes, 
dans  les  professions  libérales,  ou  parmi  les  cul- 
tivateurs, les  manufacturiers  et  les  commer- 
.  cants. 
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X.  Il  est  vrai  qu'il  existe  des  fonds  utiles 
aux  services,  à  l'égard  desquels  il  paraît  difficile 
de  juger  s'ils  fout  partie  du  capital,  bien  qu'ils 
soient  régulièrement  remplacés:  ce  sont  ceux 
qu'emploie  le  gouvernement.  La  raison  en  est  que- 
le  remplacement  de  ces  fonds  est  obtenu  par 
l'autorité,  c'est-à-dire  que  le  gouvernement, 
au  lieu  d'attendre  que  ses  services  lui  soient 
demandés  par  ses  administrés,  leur  prescrit,  et 
le  choix  de  ceux  qu'ils  doivent  acheter,  et  le 
prix  auquel  ils  doivent  les  payer.  Mais  ces  cir- 
constances se  retrouvent-elles  partout?  ne 
disparaissent-elles  pas  dans  les  pays  constitu- 
tionnels, où  l'administration  publique  ne  four- 
nit que  les  services  qu'on  lui  demande,  et  où 
le  prix  de  ces  services  se  règle  de  gré  à  gré, 
entre  le  gouvernement  comme  vendeur,  et  les 
députés  de  la  nation  comme  acheteurs?  Or 
peut-on  raisonnablement  supposer  que  la  sé- 
curité, Tordre,  le  cidte  public,  ou  les  services 
qui  oui  le  l)nl  de  procurer  ces  biens  aux  peu- 
ples, ne  soient  des  objets  librement  demandés 
que  là  où  celle  dem;n)de  se  fait  publiquement 
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par  Torgane  d'une  représentation  nationale? 
D*ailleurs  les  services  que  le  gouvernement 
fournit  aux  peuples  sont-ils  plus  chers  dans 
les  ëtats  purement  monarchiques  que  dans  ceux 
où  leur  prix  se  règle  de  gré  à  gré?  L'Europe, 
au  moins,  nous  présente  plus  d'un  exemple  du 
contraire  (  I ).  Enfin,  admettons  que  le  gou- 
vernement, profitant  de  sa  situation,  se  fasse 
payer  ses  services  au-delà  de  ce  qu'ils  coûte- 
raient s'il  pouvait  y  avoir  concurrence  :  cette 
supposition  change-t-elle  la  nature  des  fonds 
qui  sont  employés  à  fournir  ces  services?  Le 
capital  d'un  raanu£aicturier  cesse-t-il  d*étre  un 


(  I  )  Void  ce  qu'un  auteur  anglais  dit  sur  ce  sujet  :  «^Cest 
»une  grande  question  que  de  savoir  si  un  gouvertienient 
»  représentatif  n'est  pas  le  plus  coûteux  et  le  plus  prodi- 
»  gue.  Cest  précisément  depuis  que  la  chambre  des  com- 
vmunes  a  obtenu  Tadministration  de  nos  finances  que 
«  l'Angleterre  s'est  permis  des  dépenses  qui  sont  sans  exem- 
uple  dans  l'histoire  ancienne  et  moderne.  La  docilité  avec 
•  lal^elle  le  peuple  se  soiunet  à  payer  les  contributions 
>qatadMles  sont  imposées  par  ses  représentants  est  un 
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capital  lorsque  Tentrepreneur  se  trouve  favo- 
risé par  un  privilège,  et  qu'il  s*en  sert  pour 
élever  le  prix  de  ses  produits?  Sans  doute,  si 
Ton  apporte  les  préjugés  vulgaires  à  la  consi- 
dération du  capital,  on  sera  peu  disposé  à  re- 
connaître ces  principes  ;  mais  ce  n'est  pas  aux 
préjugés,  c'est  à  l'examen  impartial  des  lecteurs 
que  nous  les  offrons. 


"*»•' 


■<      t  *    ■    ■  H  I  ' 


■*•■ 


•  sujet  d'étonnement.  Le  monarque  le  plus  absolu  ou  le 
»  plus  populaire  n'aurait  jamais  pu  lever  la  itfoitië  des 
uftonmes  rotées  par  le  pafplement  d'An^elerre.  Un  -âiUpe 
»  caractère  4u  gouvernement  repié«q[iUili(.e'^t  qu'il  dgane 
M  du  crédit  au  gouvernement  et  facilite  ses  ^ogpru^ts;  avan- 
»tagc  qui  est  encore  au  profit  du  roi,  et  non  à  celui  du 
«peuple.  M  Play fair,  La  France  êeUe  qu^eHe^Hy  pag.  179 
et  ai  I. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE    QUELS    ÉlJ&lfENTS     SE    COMPOSE    LE     CAPITAL    NATIONAL, 
ET    COMMENT    IL    SE   REPROOmT. 


I.  Il  nous  reste  à  faire  l'application  des  prin- 
cipes que  nous  venons  d'exposer,  en  donnant 
ici  la  classification  des  produits  dont  se  con- 
stitue le  capital  d'une  nation ,  et  en  montrant 
de  quelle  manière  ils  se  reproduisent  d'après 
leur  valeur.  La  masse  entière  de  ces  produits 
se  divise  d'abord  en  deux  branches  principales, 
les  uns  étant  immédiatement  nécessaires  à  la 
production  et  ne  l'étant  que  médiatement  au 
producteur,  tandis  que  les  autres  nous  offrent 
précisément  le  contraire.  Nous  les  distingue- 
rons en  appelant  les  premiers  le  capital  effectif 
du  producteur,  et  les  autres  son  capital  person- 
nels sauf  à  changer  ces  noms ,  si  l'on  en  trouve 
de  plus  propres.  En  langue  vulgaire ,  la  pre- 
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mière  branche  seule  est  appelée  capital;  aussi 
quand  nous  emploierons  ce  terme  sans  le  dési- 
gner davantage ,  c'est  toujours  le  capital  effectif 
qu'il  faut  entendre  ;  il  se  divise  en  fixe  et  en 
circulant.  • 

II.  Les  produits  qui  forment  sa  partie  fixe 
se  composent  des  trois  articles  suivants  : 

i  "  Les  améliorations  foncières,  résultats  des 
travaux  qu'on  a  donnés  au  sol  pour  le  rendre 
propre  à  la  culture  et  à  l'exploitation. 

.  2""  Les  constructions  nécessaires  à  la  produc 
tion  et  qui  lui  sont  exclusivement  destinées: 
telles  sont  pour  l'industrie  les  granges ,  les  ate- 
liers, les  magasins  ;  pour  les  services,  les  tem- 
ples, les  bâtiments  nécessaires  aux  écoles  et  aux 
tribunaux,  les  forteresses,  les  arsenaux,  les 
ports  militaires,  les  musées,  les  théâtres;  enfin, 
pour  tous  les  travaux  productifs  en  générai, 
les  routes,  les  ponts,  les  canaux  de  navigation, 
les  ports  marchands,  etc. 

S""  Les  outils,  c'est-à-dire  les  instruments, 
les  machines ,  les  bêtes  même  qu'on  emploie 
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à  la  production.  Les  services  en  ont  besoin 
comme  l'industrie.  Ne  &ut-il  pas  des  armes  of- 
fensives et  défensives  à  l'armée ,  des  vaisseaux 
et  de  rartillerie  à  la  marine,  des  livres  et  des 
instr  Anients  au  savant  et  à  l'artiste ,  des  moyens 
de  transports  aux  bureaux  de  poste,  des  cos- 
tumes et  des  décorations  aux  spectacles  ? 

III.  La  partie  dtetUante  du  capital  efifectif 
comprend  également  trois  espèces  de  produits  : 

1  •  Les  matières  y  ouvrées  ou  brutes ,  que  le 
producteur  doit  emp!o3^er  pour  fournir  les 
produits  qu^on  lui  demande  :  telles  sont  ponr 
le  cultivateur,  les  semences  et  les  fourrages  ; 
pour  l'artisan ,  les  matériaux  qu'il  détruit  et  -les 
matières  premières  dont  il  change  la  forme  ; 
pour  le  militaire,  les  munitions  de  guerre;  pour 
le  chimiste  et  le  médecin,  les  drogues  et  les 
médicaments;  pour ie  peintre  et  l'écrivain,  les 
couleurs,  la  toile,  le  papier  quHls  emploient. 

2"  Tous  les  produits  matériels  achevés  par 
leurs  producteurs  et  destines  à  être  vendus  aux 
consommateurs,  en  un  mot  toutes  les  niar-> 
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chandises.  Elles  sont  pour  le  commerce  ce  que 
les  matières  sont  pour  l'agriculture  et  les  ma- 
nufactures (  1  ). 

3**  Enfin  les  monnaies^  comme  moyen  de  cir- 
culation ,  par  lequel  les  marchandises  et  les  tra- 
vaux s'échangent  les  uns  contre  les  autres. 

IV.  Pour  s'expliquer  comment  le  capital  se 
reproduit,  il  suffît  de  se  rappeler  que  ce  sont 
les  individus  qui  l'emploient,  et  que  l'individu 
ne  considère  que  lavaleur  de  ce  qu'il  consomme 
pour  produire.  Ainsi ,  quand  le  capital  a  été 
consommé  pour  créer  un  produit  quelconque, 


(e)  Comme  les  marchandists  comprennent  aussi  les 
matières  et  les  outUsy  on  pourrait  croire  queces  objets  aoot 
mis  deux  fois  en  ligne  de  compte;  mais  ils  cessent  d'être 
des  marchandises  lorsqu'ils  passent  dans  les  mains  de  leurs 
consommateurs.  Comme  marchandises  y  ils  font  le  capital 
du  producteur  qui  les  a  créés  ou  du  marchand  qui  en  fait 
le  trafic;  comme  madères  et  outils,  ils  sont  le  capital  des 
personnes  qui  les  consomment  productivement. 
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croit  avec  lui ,  on  le  nomme  en  totalité  un  profit 
ou  im  gain ,  ce  qui  donne  une  idée  fausse  de 
ce  revenu. 

YII.  Vu  la  grandeur  des  entreprises,  on 
peut  en  distinguer  quatre  espèces  : 

1*"  Celles  quun  capitaliste  fait  seul  et  sans  le 
secours  d'aucun  travailleur  subsidiaire  :  telles 
sont  les  entreprises  d'une  foule  de  petits  pro- 
priétaires, fermiers,  artisans  et  marchands; 
telles  sont  encore  celles  d  un  grand  nombre  de 
médecins,  avocats,  notaires,  précepteurs,  écri- 
vains, artistes,  barbiers,  coiffeurs,  domestiques 
de  place,  etc.  ;  car  lorsque  ces  producteurs  ne 
vivent  pas  de  salaires  fixes,  mais  de  leurs  prati- 
qués, ils  doivent  être  regardés  comme  des  en- 
trepreneurs, quelque  peu  considérable  que  soit 
le  capital  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  entre- 
prises. Le  capital  d'un  tailleur  qui  ne  fournil 
point  les  étoffes  des  habillements  est- il  plus 
considérable  que  celui .  d'un  barbier  ou  d'un 
coiffeur  ? 
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2""  Celles  que  les  capitalistes  font  avec  le  se- 
cours d'ouvriers  ou  de  travailleurs  auxiliaires  : 
les  cultivateurs,  par  exemple,  à  l'aide  de  leurs 
journaliers,  les  artisans  avec  leurs  compa- 
gnons ,  les  marchands  avec  leurs  commis,  les 
aubergistes  avec  leurs  garçons ,  les  notaires  et 
avocats  avec  leurs  écrivains ,  les  chefs  de  pen-' 
sionnats  avec  leurs  gouverneurs  et  leurs  maî- 
tres ,  les  directeurs  de  théâtres  avec  leurs  ac- 
teurs et  leurs  musiciens ,  etc. 

S**  Celles  oii  plusieurs  capitalistes  se  réunie 
sent  sous  une  direction  générale ,  comme  dans  les 
compagnies  de  commerce  et  dans  toutes  les 
entreprises  où  le  capital  est  rassemblé  parmi 
des  actionnaires.  .  * 

[\^  Enfin  la  plus  grande  de  toutes  les  en- 
treprises qui  puissent  se  faire  au  sein  d'une 
nation,  est  celle  dont  se  charge  son  gouvernement; 
car  sous  le  rapport  des  finances ,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé ,  c'est  partout  une  vérita- 
ble entreprise ,  bien  qu'elle  n'fn  ait  les  formes 
que  dans  les  pays  011  il  se  trouvieune  représen- 
tation nationale. 
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Vni.  De  ce  que  toute  entreprise,  la  plus  petite 
comme  la  plus  grande,  suppose  un  capital  quel- 
conque ,  il  ne  s^ensuit  pas  que  ce  capital  doive 
appartenir  en  propre  à  l'entrepreneur  qui  rem- 
ploie ;  un  grand  nombre  d'entreprises  se  font 
entièrement  avec  des  capitaux  empruntés,  et 
il  y  en  a  peu  où  le  crédit  n'entre  pour  rien. 
D'ailleurs  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  consom- 
mateurs eux-mêmes  avancer  aux  producteurs 
les  capitaux  dont  ceux-ci  ont  besoin  pour  créer 
les  produits  qu'on  leur  demande.  C'est  ainsi 
qu'on  fournit  souvent  aux  artisans  les  matières 
sur  lesquelles  ils  travaillent,  ou  qu'on  leur 
donne  des  arrhes  en  commandant  chez  eux 
quelque  produit  ;  c'est  encore  ainsi  qu'on  s'a- 
bonne pour  le  spectacle,  pour  les  leçons  d'un 
professeur ,  pour  des  ouvrages  qui  doivent  pa- 
raître; c'est  ainsi  qu'on  paie  d'avance  le  prix 
de  l'éducation  de  ses  enfants  lorsqu'on  les  met 
en  pension,  etc.  Mais  c'est  surtout  dans  la  grande 
entreprise  du  gouvernement  que  ce  procédé 
devient  nécessaire ,  aucun  gouvernement  n'é- 
tant assez  riche  pour  la  faire  aller  sans  avances 
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de  la  part  des  consommateurs ,  c'est-à»dire  des 
contribuables. 

IX.  La  seconde  branche  du  capital  national, 
savoir  le  capital  personnel  du  producteur ,  se 
distingue  pareillement  en  fixe  et  en  circulant. 
Le  premier  comprend  les  facultés  naturelles 
et  acquises  des  producteurs ,  facultés  qui  sont 
le  résultat  de  leur  éducation,  c'est-à-dire  des 
services  qu'on  leur  a  rendus  et  de  l'entretien 
qu'on  leur  a  fourni  pendant  leur  enfimce. 
Lorsqu'ensuite  ces  Êicultés  sont  employées  à 
produire,  elles  constituent  pour  celui  qui  les 
possède  un  capital  fixe,  qui  a  la  plus  grande 
analogie  avec  cet  élément  du  capital  effectif 
dont  il  vient  d'être  parlé  sous  le  nom  d'a- 
méliorations foncières.  Il  est  vrai  que  cet  élé- 
ment exclut  la  faculté  productive  qui  est  na«- 
turelle  à  la  terre,  et  que  le  capital  personnel 
comprend  les  Ësicultés  naturelles  de  l'homme; 
mais  il  faut  considérer  que  le  sol  ne  coûte 
rien  à  entretenir,  et  que  l'homme  en&nt  veut 
être  nourri  et  soigné  poiur  se  conserver,  de 

7 
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sorte  que  ses  focultés  naturelles  mêmes  exigen  t 
(les  avances. 

X.  Les  éléments  du  capital  personnel  qui 
circule  se  rangent  naturellement  sous  deux 
espèces: 

i^  Les  substêtanceSy  nom  sous  lequel  nous 
entendons  tous  les  objets  matériels  qui  sont 
indispensables  au  producteur  pour  conserver 
sa  vie  et  ses  facultés  ;  tels  que  la  nourriture,  le 
vêtement,  le  logement,  le  mobilier,  et  le  com- 
bustible strictement  nécessaire. 

2^  Les  êcrvîcei  dont  le  producteur  a  besoin 
pour  exister  et  produire ,  par  exemple ,  ceux 
qu'il  obtient  de  son  gouvernement,  ceux  que  lui 
fournissent  la  poste  aux  lettres,  les  voitures  pu- 
bliques ,  ses  agents  subalternes ,  ses  domesti- 
ques. 

XI.  De  même  que  personne  ne  saurait  £sdre 
une  entreprise  quelconque  sans  SQtroufer  mu- 
ni d'un  capital  effectif,  aucun  individu  ne  peut 
exécuter  un  travail  quelconque  sans  posséder 


CHAPITRE    VIII.  ^9 

1111  capital  persopnel.  La  grandeur  du  capital 
circulant  dont  le  travailleur  a  besoin  se  règle 
ordinairement  sur  la  grandeur  du  capital  fixe 
qui  lui  est  nécessaire ,  et  celui-ci  se  détermine 
d'après  la  nature  du  travail  qu  il  veut  exécuter. 
Sous  ce  rapport,  tous  les  différents  travaux 
peuvent  se  ranger  en  trois  classes  principales. 

1  ""  Ceux  qui  ne  demandent  que  les  facuUéê 
naturelles  de  l'homme,  sans  autre  développe- 
ment que  celui  qu'elles  acquièrent  par  l'usage 
ie  plus  commun  qu'on  en  fait.  La  valeur  d'an 
pareil  capital  est  la  moindre  qu'un  travailleur 
puisse  posséder  :  elle  se  borne  à  la  somme  qu'a 
coûté  son  entretien  pendant  son  en&nce.  Per- 
sonne ne  peut  se  passer  d'un  pareil  capital  s'il 
doit  vivre  de  son  travail. 

a""  Les  travaux  qui ,  outre  les  facultés  natu- 
relles, exigent  encore  une  instruction  préalable, 
mais  seulement  mécanique  et  routinière  ,  comme 
les  travaux  communs  des  cultivateurs ,  des  ar* 
tisans ,  des  marchands  détailleurs ,  des  mate- 
lots ,  etc.  En  supposant  le  travail  dégagé  tie 
toutes  les  entraves ,  la  valeur  d'un  pareil  capi- 
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ta!  ne  peut  guère  surpasser  de  beaucoup  celle 
d'un  capital  de  la  classe  précédente.  Ordinaire- 
ment Tinstruction  mécanique  se  bojne  à  Texeni- 
pleque  le  maître  donne  à  ses  apprentis,  en  tra- 
vaillant, non  pour  eux,  mais  pour  son  propre 
profit  :  de  pareilles  leçons  ne  lui  coûtent  ni  du 
temps  ni  de  la  peine.  Quant  à  l'entretien  de  l'ap- 
prenti ,  il  se  paie, dans  la  règle, par  son  travail; 
si  dans  le  commencement  de  l'apprentissage  la 
valeur  de  ce  travail  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
cette  dépense,  il  faut  considérer  que  vers  la  fin 
elle  l'excède  régulièrement. 

5"  Enfin ,  les  travaux  qui  exigent  ime  instruc^ 
tion  scientifique  ou  des  études  plus  ou  moins  éien- 
dues.  De  ce  nombre  sont  les  travaux  des  entrei 
preneurs  dans  les  trois  branches  de  l'industrie, 
surtout  lorsqu'ils  donnent  une  grande  exten- 
sion à  leurs  afiaires;  ceux  des  artistes,  des  avo- 
cats, des  médecins ,  des  instituteurs ,  des  ecclé- 
siastiques ,  des  magistrats,  des  chefs  militaires , 
etc.  La  valeur  d'un  pareil  capital  se  compose  en 
partie  des  fixais  de  l'entretien  du  jeune  homme 
pendant  ses  études ,  et  en  partie  des  frais  de 
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son  instruction;  on  conçoit  qu'elle  doit  beau- 
coup varier,  suivant  que  les  études  sont  plus 
ou  moins  longues  et  que  l'instruction  est  plus 
ou  moins  difficile. 

XII.  Le  capital  personnel  et  circulant  dont 
un  producteur  a  besoin  se  règle ,  pour  la  plu- 
part, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  le  ca- 
pital fixe ,  et  conséquemment  il  n'est  pas  non 
plus  le  même  pour  les  différentes  classes  de 
travaux  que  nous  venons  de  signaler.  Par  rap*- 
port  aux  subsistances ,  cette  différence  est  moins 
sensible  qu'à  l'égard  des  services ,  cependant 
elle  n'est  pas  tout-à-fait  nulle.  Les  travaux  in- 
tellectuels usent  les  facultés  humaines  plus  que 
les  travaux  mécaniques  ;  ainsi  les  premiers  exi- 
gent aussi  un  certain  choix  dans  les  subsistan- 
ces, dont  les  autres  peuvent  se  passer  :  la  nour- 
riture qui  convient  à  un  forgeron  ruinerait  la 
santé  d'un  peintre  ou  d'un  savant.  D'ailleurs, 
si  l'opinion  générale  ne  permet  pas  d'exercer 
certains  travaux  relevés  sans  faire  une  dépense 
plus  considérable  pour  son  entretien ,  Tindividu 


tlui;  sous  ce  rapport.  Les 
duction  réclame  pour  les  t 
mière  classe  se  réduisent 
hre  ;  nous  y  comprendror 
-sûreté  personnelle,  leur  s 
ménages,  enfin  ta  culture 
religieux;  car  les  besoins  ir 
du  simple  ouvrier ,  sont 
c'est-à-dire  d'un  être  sensil 
ne  peut  se  passer  de  quelt 
son  cœur  et  sa  raison ,  san 
les  plus  essentielles  qui  co 
vailleur.  Quant  au  besoin  i 
riage,  sa  satisfaction  entra! 
pour  les  tTSTnilIftitm  do  oui- 
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de  son  entretien  qu'elle  ne  g9gne  pas  par  son 
travail  vendable  se  compensent  par  les  servi^^ 
ces  qu  elle  rend  à  son  mari  en  soignant  son 
ménage. 

XIV.  Dans  les  occupations  qui  supposent  une 
instruction  savante  ou  des  études  plus  ou  moin» 
étendues ,  le  producteur  a  natui^ellettient  besoin 
de  beaucoup  plus  de  services.  D'abord  le.sim-^ 

0 

pie  ouvrier  ne  sollicite ,  pour  la  plupart ,  la  pro>- 
tection  du  gouvernement  que  pour  sa  personne 
et  sa  famille;  le  travailleur  qui  est  propriétaire 
ou  capitaliste  la  réclame  encore poun  tes  terrerf 
et  ses  capitaux.  Or,  comme  la  propriété  réeUè 
est  bien  plus  exposée  à  être  envahie  que  celte 
des  personnes ,  et  qu'elle  est  aussi  bi^n  plus  ài&A 
ficile  à  garantir,  il  s'ensuit  que  la  sûreté  qu'ob^ 
tient  le  propriétaire  ou  le  capitaliste  exige  plus; 
de  services  et  qu'elle  lui  coûte  dpvantage<  Ga= 
ne  sont  pas  seulement  les  serfices^  du  gouireiv: 
nement  qu'il  doit  payer,  et  dans  une  propor- 
tion plus  forte  ;  ce  sont  encore  ceux^  dé  S6&  in- 
tendants, oaissiers  ,chcp«ime5  d'affairés,  avocats  ^  * 
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notaires,  assureurs,  et  autres  personnes  qu'il 
lui  faut  employer  pour  veiller  à  ses  intérêts  et 
pour  les  défendre.  Ensuite  l'ouvrier,  s'il  est 
marié ,  n'a  guère  besoin  d'un  secours  étranger 
pour  faire  aller  son  ménage  ;  mais  quelles  se- 
raient la  perte  de  temps  et  les  distractions  d'un 
entrepreneur, d'un  magistrat,  d'un  savant ,  s'ils 
étaient  réduits  à  se  charger  eux-mêmes  de  la 
besogne  de  leurs  domestiques ,  eux  que  leurs 
occupations  obligent  souvent  d'habiter  des  de- 
meures spacieuses,  de  tenir  des  équipages,  de 
loger  et  de  nourrir  des  travailleurs  subalternes  ! 
Enfin ,  parmi  les  services  dont  les  travailleurs 
de  œtte  classe  ont  exclusivement  besoin ,  il 
£Biut  encore  ranger  ceux  que  leurs  voyages  et 
leur  correspondance  pour  aCBûres  leur  ren- 
dent nécessaires  ;  services  qui ,  surtout  chez  les 
entrepreneurs ,  augmentent  considérablement 
les  avances  qu'ils  sont  obligés  de  faire  dans 
l'intérêt  de  leur  production. 

'•.  •  ■ 

XV.  Le  capital  personnel  se  rétablit  d'après 
les  mêmes  lois  que  le  ci^tal  effectif.  Ainsi  la 


CHAPITRE   VIII.  I05 

valeur  de  cette  partie  du  premier,  qui  est  fixe  , 
se  remplace  piP  la  vente  du  travail  ou  par  celle 
des  produits  que  ce  travail  sert  à  créer,  en  rem- 
boursant au  travailleur ,  chaque  année  ,  une 
partie  des  avances  qu'on  a  faites  pour  son  édu- 
cation ;  de  sorte  qu'en  admettant  une  vie  de 
moyenne  durée,  ces  avances  lui  soient  complè- 
tement remboursées  à  l'époque  où  ses  facultés 
cessent  de  lui  être  utiles.  La  meilleure  preuve 
que  les  choses  se  passent  réellement  ainsi ,  c'est 
que,  dans  la  supposition  contraire,  les  neuf 
dixièmes  des  producteurs  seraient  absolument 
hors  d'état  d'ékfver  leurs  enfants ,  et  l'on  voit 
qu'ils  les  élèvent.  Sans  doute  que  la  compen- 
sation n'est  pas  toujours  exacte  pour  les  indi- 
vidus ,  puisqu'il  y  en  a  qui  meurent ,  ou-  qui 
se  voient  privés  de  leurs  facultés  avant  le  terme 
moyen  de  la  vie ,  et  que  d'autres  les  conser- 
vent au-delà  ;  mais ,  quelles  que  soi^it  ces  iiié« 
galités ,  il  faut  bien  qu'en  général  la  compen- 
sation soit  suffisante,  puisque  dans  tous  les 
pays  où  le  revenu  national  ne  décroit  pas 
sensiblement ,  nous  voyons  constamment  des 
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jeunes  travailleurs  remplacer  les  vieillards^ 
non  seulement  pour  le  nombre,  mais  aussi 
pour  les  facultés  acquises  qu'ils  apportent  au 
travail. 

XVI.  Ainsi ,  de  même  que  le  prix  rétabli  des 
outils  met  un  entrepreneur  en  état  de  rempla- 
cer ceux  qui  sont  usés  ;  de  même  aussi  la  va- 
leur rétablie  de  son  éducation  lui  permet  de 
donner  à  quelque  autre  individu  une  éducation 
pareille  à  celle  qu'il  a  reçue ,  de  sorte  qu'il 
peut  en  être  remplacé  comme  producteur. 
Il  y  a  bien  cette  différence ,  ^fu'un  individu 
qui  remplace  ses  outils  usés  se  prépare  un 
revenu  à  lui-même,  tandis  que  celui  qui  élève 
un  autre  individu  en  prépare  à  celui-ci  ;  mais , 
dans  ce  cas,  les  sentimehts  delà  nature  sesub- 
stituent  à  l'intérêt  pécuniaire.  Ce  n'est  pas  à 
l'éducation  d'un  étranger  que  le  producteur 
consacre  ces  avancés  remboursées ,  c'est  à  celle 
de  son  fils,  héritier  naturel  de  toute  sa  for- 
tune; et  quel  est  'le  père  qui  ne  sente  pas  To- 
bligation  de  transmettre  à  son  enfant  les  mêmes 
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moyens  d'existence  qui  lui  avaient  été  transmis 
par  ses  parents,  une  valeur  dont  il  est  Fu- 
sufruitier  plutôt  que  le  possesseur?  Aussi, 
loin  de  négliger  l'éducation  du  seul  enfant 
que  les  pères  peuvent  élever  moyennant 'la 
valeur  placée  dans  leiur  propre  éducation ,  on 
les  voit  ordinairement  en  élever  plusieurs, 
et  souvent  beaucoup  mieux^  qu'eux-mêmes 
ils  ne  l'ont  été  :  dépenses  qu'ils  font  sur  leur 
revenu  net ,  et  qui ,  si  ce  revenu  est  modi- 
que ,  les  assujettit  à  des  privations  auxquelles 
un  pareil  motif  seul  peut  engager  à  se  sou** 
mettre  de  bon  gré. 

XYII.  Le  capital  personnel  et  circulant  se 
rétablit,  pour  le  producteur,  à  mesure  que 
la  vente  de  son  travail  ou  des  produits  de 
ce  travail  lui  rembourse  la  valeur  des  subsis* 
tances  et  des  services  qu'il  a  dû  consommer 
pour  produire.  Tant  qu'un  travail  est  de- 
mandé ,  ce  remplacement  ne  manque  jamais  ; 
ainsi ,  pour  distinguer  parmi  les  subsistahee^ 
et   les  services  ceux  qui  constituent  le  ca- 
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pital  d'une  classe  particulière  de  travailleurs, 
il  suffit  d'observer  quels  sont  ceux  dont  la 
valeur  leur  est  généralement  et  constamment 
remboursée. 

XYin.Dans  toutes  les  observations  que  nous 
venons  de  faire ,  le  capital  personnel  ne  nous 
a  présenté  que  des  analogies  avec  le  capital 
effectif  ;  mais  voici  deux  dissemblances  assez 
frappantes  : 

.  l'Pour  se  procurer  le  capital  effectif  dont 
on  a  besoin  pour  produire,  il  suffît  d'en 
avoir  la  valeur ,  fût  -  elle  encore  emprun- 
tée ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  même  d*avoir 
la  valeur  de  telles  facultés  humaines ,  pour 
devenir  producteur  dans  tel  genre  de  tra- 
vail où  elles  sont  requises  :  il  faut  avoir  ces 
facultés  elles  -  mêmes.  Qu'un  individu  pos- 
sède vingt  fois  la  v^eur  des  connaissances 
et  des  talents  qui  forment  un  bon  médecin , 
s'il  ne  possède  pas  ces  talents  et  ces  connais- 
sances ,  il  Ile  pourra  guère  exercer  ce  métier. 
Cependant  cette  observation  n'est  fondée  qu'à 
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1  égard  des  individus.  Une  nation  est-elle  dé- 
pourvue de  certaines  facultés  acquises  dont 
elle  a  besoin  pour  produire  ,  pourvu  qu'elle 
possède  la  valeur  de  ces  facultés,  elle  peut  se 
les  procurer  en  appelant  dans  son  sein  des 
étrangers  qui  en  sont  pourvus.  Ces  individus 
restent-ils  dans  le  pays  et  communiquent-ils 
leurs  facultés  acquises  aux  indigènes  ,  le  capi- 
tal personnel  que  celles-ci  constituent  est  ac- 
quis pour  la  nation  et  devient  sa  propriété  ; 
dans  la  supposition  contraire ,  il  n'est  qu'em- 
primté ,  et  la  nation  se  voit  obligée  de  renou- 
veler l'emprunt  si  elle  veut  continuer  la  pro- 
duction des  mêmes  objets. 

2"  Pour  tirer  un  revenu  d'un  capital  effec- 
tif qu'on  possède ,  on  n'a  pas  besoin  de  l'em- 
ployer soi-même;  le  capital  personnel,  au  con- 
traire, veut  être  employé  par  son  possesseur, 
et  celui-ci  n'en  tire  un  revenu  qu'autant  qu'il 
travaille.  L'un  est  donc  une  fortune  pour  son 
possesseur,  l'autre  ne  l'est  pas.  Cette  différence, 
de  même  que  la  première ,  ne  regarde  que  les 
individus;  car,  pour  la  nation,  le  capital  effectif 
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n'est  pas  non  plus  une  fortune ,  puisqu'elle 
est  obligée  de  l'employer  elle-même  [>our  en 
tirer  un  revenu. 
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QVKLS  SONT  LES  RBVZlfUS  DES  PARTICULIEES  QUI  CONCOURENT 
A    FORMEE    LE    REVENU    NATIONAL? 


I.  Tout  individu  qui  subsiste  doit  subsister 
d'un  revenu  ;  mais  il  n'est  pas  indispensable  que 
ce  revenu  soit  à  lui ,  il  peut  vivre  sur  celui 
d'un  autre.  Il  y  a  donc  des  revenus  primitifs  et 
àes  revenus  dérivés  y  et  l'on  voit  que  le  revenu 
national  ne  peut  se  composer  que  des  premiers; 
si  l'on  y  faisait  entrer  les  seconds  ,  ce  serait 
un  double  emploi,  c'est-à-dire  qu'on  mettrait 
en  ligne  de  compte  deux  fois  le  même  revenu. 

II.  c  Quiconque  subsiste  d'un  revenu  à  lui  , 
»  dit  Smith ,  doit  tirer  ce  revenu ,  ou  de  son 
»  travail  y  ou  d'un  cuptta/ qu'il  possède,  ou  d'une 
»  terre  qui  lui  appartient.  Ainsi ,  salaires  ^  pro- 
»  fits  et  rentes  sont  les  seuls  revenus  primitifs  ; 
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»  toul  autre  revenu  dérive  en  dernière  analyse 
»de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  trois  sources (i).» 
Cette  notion  est  juste,  si  l'on  prend  les  mots  de 
travail,  de  capital  et  de  terre  dans  leur  signi- 
fication naturelle;  mais  on  connaît  le  sens 
étroit  que  Smidi  leur  attribue.  Ainsi ,  dans  son 
système ,  il  n  y  a  d'autres  revenus  primitifs  que 
les  salaires  et  les  profits  gagnés  par  le  travail 
industriel  ou  les  rentes  que  donnent  les  capi- 
taux et  les  terres  lorsqu'ils  sont  employés  par 
un  pareil  travail.  Voilà,  suivant  Smith ,  les 
seules  branches  du  revenu  national;  tous  les 
autres  revenus  des  particuliers  ne  sont  qu'une 
dépense  qui  se  hit  sur  ce  revenu. 

III.  On  sent  bien  que  Smith  est  forcé  d'a- 
dopter ces  notions ,  puisqu'elles  découlent  im- 
médiatement de  sa  notion  du  travail  productif; 
mais  si  jamais  cette  dernière  se  montre  défec- 
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tueuse ,  c'est  surtout  dans  l'application  dont  il 
s'agit.  £n  effet ,  si  vous  admettez  que  les  gens 
occupés  à  fournir  des  services  vivent  aux  dé- 
pens des  classes  industrieuses,  par  la  raison 
qu'ils  en  sont  nourris  ,  habillés ,  logés  et  meu*- 
blés ,  vous  devez  aussi  admettre  que  les  classes 
industrieuses  vivent  àul  dépens  des  autres , 
puisqu'elles  en  sont  défendues ,  protégées ,  in- 
struites ;  soignées  dans  l'enfance  et  secourues 
dans  les  maladies.  S'il  y  a  d'un  côté  dépense 
sans  compensation,  il  y  en  a  aussi  de  l'autre; 
ainsi  dépense  partout  et  revenu  nulle  part. 

IV.  Sans  doute  dans  une  société  où  la  divi- 
sion du  travail  est  généralement  établie ,  le 
revenu  de  chaque  individu  provient  de  la  dé- 
pense de  quelques  autres  ;  mais  toutes  les  fois 
qu'une  dépense  est  faite  pour  acquérir  un  pro- 
duit  ou  pour  se  procurer  un  moyen  de  prt>-  * 
duire,  le  revenu  correspondant  est  un  revenu 
primitif;  car,  dès  lors,  il  y  a  de  l'avantage  pour 
celui  qui  le  paie  comme  pour  celui  qui  le  ga- 
gne. Au  contraire ,  lorsqu'un  revenu  quelcon- 
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que  s'obtient  gratuitement,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  de  force,  c'est  un  revenu  dérivé,  parceque 
ceux  qui  le  paient  n'acquièrent  ni  un  produit 
ni  un  moyen  de  produire,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  de  l'avantage  que  pour  ceux 
qui  le  gagnent  :  tel  est  le  revenu  que  le  pou- 
voir extorque  aux  individus  qui  lui  sont  sou- 
mis lorsqu'il  ne  leur  livre  aucun  équivalent; 
tel  est  celui  que  les  pauvres  obtiennent  de  la 
charité  publique  ou  privée  ,  celui  dont  jouis- 
sent les  faméants  volontaires  par  des  pensions 
et  des  aumônes,  celui  que  les  firipons  et  les 
voleurs  se  procurent  par  leurs  fourberies  et 
leurs  crimes. 

y.  Voilà  le  seul  principe  de  distinction  qu'on 
puisse  admettre  par  rapport  aux  revenus  pri- 
mitifs et  dérivés:  tout  autre  principe  est  insou- 
tenable et  conduit  aux  conséquences  les  plus 
absurdes.  Si ,  comme  Smith  le  prétend ,  les  ser- 
vices ne  donnaient  que  des  revenus  dérivés,  les 
salaires  qui  se  gagnent  par  de  pareils  travaux 
devraient  être  mis  dans  la  même  classe  que  les . 
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aumônes  qui  s'obtiennent  de  la  pitié,  ou  les 
gains  illicites  qui  se  font  par  la  ruse  ou  la  force^ 
ce  qui  révolte  le  sens  commun.  D'ailleurs, 
quand  les  capitaux  et  les  terres  sont  convena* 
blement  employés  à  l'effet  de  fournir  des  pro- 
duits immatériels,  ils  donnent  des  rentes  tout 
aussi  bien  que  lorsqu'ils  sont  employés  à  four- 
nir des  objets  matériels:  en  adoptant  la  dis- 
tinction de  Smith ,  sous  quelle  catégorie  ran- 
gera-t-on  ces  rentes  ?  formeront -elles  aussi 
des  aumônes  ou  des  rapines ,  comme  les  revenus 
sur  lesquels  elles  se  paient  ?  Un  papitaliste 
rentier  sera-t-il  censé  jouir  d'un  revenu  primir 
tif  lorsqu'il  aura  prêté  son  argent  à  un  négo- 
ciant, et  d'un  revenu  dérivé  si  c'est  un  no- 
taire à  qui  il  l'a  confié?  Plutôt  que  d'adjnettre 
un  principe  si  contraire  au  bon  sens,' ne  vau-  ^ 

drait-il  pas  mieux  de  tout  rapporter  au  travail 
utile  et  vendable  ?  Certes  il  serait  moins  cho- 
quant de  regarder  comme  subsistant  d'un  re- 
venu dérivé  les  rentiers  qui  vivent  du  travail 
des  entrepreneurs  auxquels  ils  ont  loué  leurs 
terres   et  leurs  capitaux,  que  de  considérer 
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comme  subsistant  d'un  pareil  revenu  les  gens 
qui  vivent  de  leur  propre  travail,  en  rendant 
des  senrices  utiles  à  l'état  ou  à  d'autres  parti- 
culiers. 

VI.  Les  économistes  de  l'école  française ,  plus 
rétrécis  que  Smith  dans  leurs  idées ,  ne  recon- 
naissaient d'autres  revenus  primitife  que  ceux 
provenants  de  la  terre  et  du  travail  agricole. 
Le  raisons  que  &nith  emploie  pour  combattre 
cette  erreur  nous  fournissent  les  meilleurs  ar- 
guments^ pour  combattre  la  sienne:  il  suffit 
d'ap{diquer  aux  services,  relativement  à  Tin- 
dustrie,  ce  qu'il  dit  des  manufactures  et  du 
commerce^  relativement  à  l'agriculture.  Voici 
s^  propres  paroles (i):  iLe  grand  commerce 
»  de  toute  société  civilisée  est  celui  qui  s'établit 
•  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la 
»  campagne  ;  il  consiste  dans  Téduunge  du  pro- 
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duit  brut  contre  le  produit  manufacturé.  La 
▼ille,  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir 
aucune  reproduction  de  substances ,  gagne,  à 
proprement  parler,  toute  sa  subsistance  et  ses 
richesses  sur  la  campagne.  Il  ne  faut  pourtant 
pas  s'imaginer  pour  cela  que  la  ville  fasse  ce 
gain  aux  dépens  de  la  campagne  :  les  gain», 
sont  réciproques  pour  l'une  et  pour  l'autre  i 
et  en  ceci,  comme  en  toute  autre  chose,  la  di<> 
vision  du  travail  tourne  à  l'avantage  de  cha- 
cune des  différentes  personnes  employées  aux 
tâches  particulières  dans  lesquelles  le  travail 
se  subdivise.  Les  habitants  de  la  campagii9 
achètent  de  la  ville  une  plus  grande  quantité  de 
denrées  manufacturées  avec  le  produit  d*un^ 
bien  moindre  quantité  de  leur  propre  traysUl 
qu'ils  n'auraient  été  obligés  d'en  ^oiployer  s'i{$ 
avaient  essayé  de  les  préparer  euxrmémes.  La 
ville  fournit  un  marché  au  produit  agricole 
qui  excède  la  consommation  des  cultivateurs, 
et  ceux-ci  l'échangent  contre  quelque  chose 
qui  est  en  demande  chez  eux.  Plus  les  habi- 
tants de  la  ville  sont  nombreux  et  ont  de  re- 
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•  venu ,  plus  est  étendu  le  marché  qu'ils  four-- 
»nissent  à  ceux  de  la  campagne;  et  plus  ce 
»  marché  est  étendu,  plus  il  est  avantageux  pobr 
»  ceux-ci.  Comparez  la  culture  des  terres  situées 

•  dans  le  voisinage  d'une  ville  considérable 
»  avec  celle  des  terres  qui  en  sont  éloignées ,  et 
»  vous  pourrez  aisément  vous  convaincre  com- 
»  bien  la  campagne  tire  d'avantages  de  son  corn- 
»  merce  avec  la  ville.  > 

VIL  Ce  raisonnement,  qui  a  renversé  la  thèse 
des  économistes  français ,  doit  aussi  renverser 
tôt  ou  tard  celle  que  Smith  a  établie  en  dépit  de 
ses  propres  arguments.  De  même  que  l'échange 
du  produit  brut  contre  le  produit  manufactoré 
donne  lieu  à  un  grand  commerce  chez  toutes 
les  nations  civilisées,  l'échange  du  produit  ma- 
tériel contre  le  produit  immatériel  en  fait  nauitre 
un  autre  bien  plus  important  encore.  Les  indi- 
vidus qui  fournissent  ce  dernier  produit  ga* 
gnent  aussi  leur  subsistance  et  leurs  richesses 
sur  les  industrieux  ;  mais  ce  n'est  point  aux  dé- 
pens  de  ceux-ci ,  car  les  gains  sont  réciproques , 
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par  les  avantages  que  procure  la  division  du 
travail.  Les  industrieux  qui  s'en  remettent  aux 
fonctionnaires  publics  pour  les  protéger,  aux 
savants  pour  les  instruire,  aux  médecins  pour 
soigner  leur  santé,  aux  artistes  pour  leur  pro- 
curer des  plaisirs,  aux  domestiques  pour  les 
aider  dans  leurs  affaires  privées ,  etc. ,  achètent 
tous  ces  avantages  bien  plus  complètement,  eft 
avec  une  bien  moindre  quantité  de  leur  propre  • 
travail ,  que  s'ils  avaient  essayé  de  s'en  pourvoir 
eux-mêmes.  La  population  occupée  à  remplir 
des  services  fournit  un  marché  au  produit  de 
l'industrie  qui  excède  la  consommation  des  in- 
dustrieux, et  ceux-ci  échangent  cet  excédant 
contre  des  produits  immatériels  qui  leur  sont 
utiles  :  plus  cette  population  est  nombreuse  et 
a  de  revenu,  plus  est  étendu  le  marché  qu'elle 
fournit  à  la  population  industrieuse  ;  et  plus  ce 
marché  est  étendu ,  plus  il  est  avantageux  pour 
cette  dernière.  Comparez  l'industrie  d'un  pays 
où  les  services  sont  séparés  des  travaux  indus- 
triels avec  celle  d'une  contrée  où  les  mêmes 
perso.nnes  exercent  les  uns  et  les  autres ,  et  vous 
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pourrez  aisément  voua  convaincre  combien 
l'industrie  tire  d'avantages  de  cette  s^aration  , 
et  par  conséquent  du  commerce  qu'elle  fait 
avec  cette  classe  d'habitants  qui  se  charge  de 
services. 

VIII.  On  voit  que  tous  les  arguments  dont 
Smith  se  sert  en  faveur  de  l'industrie  des  villes 
sont  encore  applicables,  et  dans  toute  leur 
force,  à  ces  travaux  que  nous  comprenons  Sous 
le  nom  de  services  ;  de  sorte  que,  si  ce  prin- 
cipe l'emporte  un  jour  dans  le  jugement  du 
public  sur  celui  du  philosophe  écossais ,  comme 
on  peut  l'espérer,  cette  victoire  lui  sera  due  et» 
grande  partie  k  lui-même.  On  doit  s'étonner 
néanmoins  que  Smith  ait  laissé  à  d'autres  le 
soin  de  £3iire  de  ses  arguments  une  application 
si  facile  à  £atire.  «Parmi  toutes  les  absurdités  de 
»  cette  théorie  ^  dit-il ,  qu'on  a  imaginée  sur  la 
»  balance  du  commerce  ^  on  ne  s'est  pourtant 
•  jamais  avisé  de  prétendre ,  ou  que  la  campagne 
»  perd  dans  son  commerce  avec  la  ville,  ou  que 
»la  ville  perd  dans  son  oommeroe  avecbrcam'» 


CHAPITBE    IX.  I!ll 


»  pagne  qui  la  fait  subsister.  »  Et  l'écrivain  qui 
nous  communique  cette  observation  n'hésité 
pas  d'avancer  que  la  ville  et  la  campagne  per- 
dent dans  un  commerce  exactement  pareil  à 
celui  qu'elles  font  entre  elles ,  c'est-À-dire  dans 
l'échange  qu'elles  font  de  l'excédant  de  leurs 
produits  nécessaires  ou  agréables,  contre  d'au* 
très  produits  également  nécessaires  ou  agréa- 
bles !  Tel  est  l'empire  d'une  feusse  idée  mère , 
qu'elle  égare  même  les  têtes  lès  plus  éminem- 
ment philosophiques,  et  qu'elle  leur  fait  pren- 
dre pour  des  vérités  évidentes  les  stssertions  les 
plus  visiblement  erronées,  parcequ'elles  sont 
des  conséquences  rigoureuses  d'un  principe 
supposé  vrai. 

IX.  Nous  croyons  avoir  montré  que  lorsque 
le  travail ,  les  capitaux  et  les  terres  sont  em- 
ployés à  produire  des  valeurs  immatérielles , 
ils  donnent  à  leurs  possesseurs  des  revenus 
primitifs ,  tout  aussi  bien  que  lorsqu'ils  sont 
employés  à  prodidre  des  valeurs  matérielles. 
Ainsi,  potir  résoudre  la  question  proposée  cquels 
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sont  les  revenus  des  particuliers  qui  concou- 
rent à  former  le  revenu  national ,»  nous  clirous 
que  ce  sont  les  revenus  de  ceux  qui  produisent 
ou  qui  fournissent  les  moyens  de  produire,  les 
terres  et  les  capitaux.  Les  revenus  des  fonction- 
naires publics  ou  du  gouvernement  ne  peuvent 
point  faire  une  exception  à  cet  égard,  pourvu 
qu'ils  soient  acquis  par  un  véritable  échange , 
c'est-à-dire  que  le  peuple  obtienne  réellement 
les  avantages  auxquels  il  s'attend  en  payant  les 
impositions.  Convenir  que  les  services  créent 
des  revenus  primitifs,  et  soutenir  avec  cela  que 
les  plus  importants  d'entre  eux  n'ea  créent 
point,  serait  un^  inconséquence  qu'aucun  rai- 
sonnement ne  pourrait  justifier.  Sans  doute 
que  les  contribuables  sont  contraints  de  payer 
ces  services  ;  mais,  s'ils  ne  l'étaient  pas,  croit-on 
que  la  demande  de  ces  services  cesserait?  Pour- 
quoi donc  les  états  démocratiques  conservent- 
ils  leurs  fonctionnaires  publics ,  '  pourquoi  dé- 
crètent-ils des  impôts?  Dans  toutes'les  dépenses 
qui  se  font  en  commun ,  chaque  participant  est 
tenté  de  se  soustraire  à  sa  quote ,  espérant  que 
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les  quotes  des  autres  suffiront  pour  maintenir 
l'avantage  qui  résulte  de  cette  dépense.  Plus  iF 
y  a  de  participants  à  une  pareille  dépense ,  plus 
cet  espoir  est  fondé ,  et^plus,  par  conséquent,  ia 
tentation  de  s'y  soustraire  devient  forte  :  faut4I 
s'étonner  que  la  contrainte  devienne  nécessaire, 
et  que  la  société  soit  dans  le  cas  d'obliger  cha- 
que membre  à  payer  des  avantages  qu'aucun 
d'eux  ne  voudrait  perdre?  Un  gouvernement 
qui  laisse  à  ses  administrés  la  liberté  de  quitter 
le  pays  avec  tout  ce  qu'ils  possèdent  prouve 
bien  évidemment  qu'il  ne  les  force  pas  d'ache-* 
ter  sa  protection;  il  semble  leur  dire:  Si  vous 
trouvez  que  vous  payez  trop  cher  la  sûreté  et 
les  autres  avantages  que  je  vous  procure,  allez 
les  chercher  ailleurs  à  moins  de  frais.  Il  en  est 
de  même  de  la  dépense  pour  le  culte  public , 
lorsque  le  gouvernement  se  charge  d'y  pourvoir 
par  une  contribution  générale ,  et  qu'il  la  règle 
avec  cette  économie  qui  devrait  toujours  pré- 
sider à  ses  dépenses:  si  le  gouvernement  ne 
s'en  chargeait  pas ,  pensez-vous  que  le  peu- 
ple renoncerait  à  l'instruction  et  aiuc  consola- 
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lions  que  lui  ofifrent  les  temples?  Dans  les  États- 
Unis  d'Amérique  le  gouvernement  ne  se  mêle 
en  aucune  manière  de  la  manutention  du  culte; 
cependant  les  églises  et  les  ministres  de  la  re- 
ligion n  y  manquent  pas  plus  qu'en  Europe. 

X.  Concluons.  Toutes  les  fois  qu'un  gouyer- 
nement  remplit  sa  tâche  aussi  bien  que  sa  si- 
tuation et  celle  du  peuple  le  lui  permet,  son  re- 
venu est  incontestablement  un  revenu  primitif, 
bien  qu'il  le  recueille  par  des  impôts,  car  il  ne 
peut  pas  l'obtenir  autrement.  Les  impôts  ne 
sont  un  revenu  dérivé  que  dans  le  cas  où  l'au- 
torité les  prélève  sans  fournir  aux  contribua  • 
blés  un  équivalent.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'une 
telle  évaluation  est  impossible;  elle  se  fait  réel- 
lement partout ,  et  la  voix  publique  en  est  l'or- 
gane. Lorsque  le  peuple  en  général  est  content 
de  la  manière  dont  il  est  gouvarné ,  et  qu'il  ne 
se  plaint  pas  du  &rdeau  de  ses  chargés ,  c^est 
un  signe  certain  que  le  gouvemeinent  lui  rend 
en  protection  la  valeur  qu'il  en  prélève  en  im- 
pôts. Telle  était  l'expression  générale  des  sen- 
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timents  populaires  en  Prusse,  du  temps  du  grand . 
Frédéric;  et  ce  n'est  pas  la  seule  fois  qu'un  gou- 
vernement purement  monarchique  ait  obtenu 
un  témoignage  aussi  honorable.  Quant  aux 
états  où  les  contribuables  concourent  eux-mê- 
mes ou  par  leurs  représentants  à  décréter  les 
impôts,  ceux-ci  doivent  naturellement  être  re- 
gardés comme  le  prix  d'un  achat  volontaire  ;  et 
si  les  intérêts  du  peuple  se  trouvent  lésés  dans 
ce  marché,  c'est  à  lui-même  ou  à  ses  manda- 
taires qu'il  doit  s'en  prendre. 
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CHAPITRE   X. 


l.K   DISTINCTION    DU  REVBNU    BEUT   ET   DU    EEVERU    NRT 
EST-ELLK    APPLICABLE    AU    REVENU    D*UNE     NATION? 


1.  «  De  même,  dit  Smith  (  i  ) ,  que  dans  le  re- 
venu d'un  p^ticulier  nous  distinguons  le  revenu 
brut  et  le  revenu  net,  nous  pouvons  aussi  faire 
une  pareille  distinction  à  l'égard  du  revenu  de 
tous  les  habitants  d'un  pays.  Leur  revenu  brut 
comprend  la  masse  totale  du  produit  annuel  de 
leurs  terres  et  de  leur  travail  ;  leur  revenu  net 
est  ce  qui  leur  reste,  déduction  faite  de  ce  qu'il 
leur  faut  pour  entretenir  leur  capital ,  ou  bien 
ce  qu'ils  peuvent,  sans  empiéter  sur  leur  capital, 
dépenser  pour  leur  subsistance ,  leurs  commo- 


(i)  Rick,  des  nat.,  liv.  II,  chap.  n.  (Vol.  I,  pag.  4314^) 
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dites  et  leurs  plaisirs.  Leur  richesse  réelle  est 
donc  en  proportion  de  leur  revenu  net,  et  non 
pas  de  leur  revenu  brut.» 

II.  Ces  notions  nous  paraissent  si  saines,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  les  adopter ,  sauf  les  mo- 
difications qui  résultent  des  principes  exposés 
dans  les  chapitres  précédents  (1).  En  efFet, 
comment  se  refuser  à  reconnaître  des  principes 
si  palpables?  Une  distinction  de  revenus  qui  est 


(i)  Nos  lecteurs  savent  que  nous  regardons  comme 
faisant  partie  du  capital  les  subsistances  qui  sont  indis- 
pensables au  travailleur  pour  maintenir  sa  vie  et  son  tra- 
vail ;  ainsi,  suivant  notre  opinion,  le  revenu  net  ne  com- 
prend que  la  dépense  superflue  qui  peut  se  faire  pour  ces 
objets,  soit  par  les  producteurs,  soit  par  les  individus 
non  produ<?tiis,  dont  l'entretien  nécessaire  même  est  une 
dépense  superflue,  lorsqu'on  la  considère  sous  le  point 
de  vue  de  la  production.  Quant  à  l'idée  du  revenu  en 
général ,  il  est  inutile  de  rappeler  que  nous  y  comprenons 
les  résultats  des  services  aussi  bien  que  les  oroduits  ma- 
tériels. • 
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fondée  à  l'égard  de  chaque  individu  ne  Test- 
elle  pas  à  l'égard  de  tous ,  c'est-à-dire  de  la  na- 
tion ?  Qu'est-ce  donc  que  le  revenu  de  U  nation, 
si  ce  n'est  pas  la  totalité  des  revenus  primitif 
de  ses  membres ,  plus  le  capital  qui  sert  à  créer 
ce  revenu  ? 

III.  Cependant  ces  mêmes  notions  se  trou- 
vent rejetées  par  un  écrivain  renommé.  M.  J.-B. 
Say  prétend  qu'elles  sont  fausses ,  et  que  le  re- 
venu d'une  nation  est  égal  à  son  produit  brut , 
c*est-à-dire  qu'il  n'y  a  rien  à  déduire  de  ce  revenu 
.pour  les  frais  de  la  production.  L'importance 
qu'il  met  à  cette  opinion,  le  développement 
qu'il  lui  donne  et  les  conséquences .  qu'il  en 
tire  en  font  un  des  points  les  plus  saillants  de 
sa  doctrine.  Toutefqis  y  si  cette  thèse  était  prou* 
vée,  elle  renverserait  plusieurs  des  principes 
fondamentaux  de  l'économie  politique;  il  en 
résulterait ,  par  exemple ,  que  l'idée  du  capital 
national  serait  une  chimère ,  et  qu'une  nation 
pourrait ,  sans  s^ppauvrir ,  dépenser  impro- 
ductivement  la  totalité  de  son  revenu.  II  im- 
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porte  donc  de  montrer ,  par  une  analyse  exacte 
du  raisonnement  jde  l'autenJ* ,  que  sa  thèse  est 
dénuée  de  tout  fondement,  et  qu'il  s'abuse 
<f  une  manièi^  étrange  en  prenant  de  vaines 
il][usiaDs  pour  des  Êdts.  Nous  rapportons  tex- 
tuellement ses  preuves,  afin  de  n'être  pas  soup- 
çonn&  de  les  avoir  affaiblies  : 

lY;  ff  C*est  la  valeur  entière  des  produits  qui 
»  se.  dîstrU)ue  dans  ta  société.  Je  dis  leur  va- 

•  leur  t&Ut  entière  ;  car  si  mon  profit  ne  s'élève 

•  qu'à  une  portion  de  la  valeur  du  produit ,  te 

•  surplus  ooii^ose  le  profit  de  mes   copror 

•  ducteurs.  Un  fabricant  de  drap   achète  de 

•  la  laine  à  un  fermier;  il  paie  diverses  Ceh 
»  çons  d'ouvriers  y  çt  vend  le  drap  qui  en  pro- 
»  vient  à  un  prix  qui  lui  rembourse  ses  avances 

•  et  lui  laisse  un  profit.  Il  ne  regarde  comme 
»  un  profit,  comme  servant  à  composer  le  rei- 
»  venu  de  son  industrie ,  que  ce  qui  lui  reste 
»  n^l  ^  ses  déboursés  payés  ;  mais  ces  déboursés 

•  n'ont  été  que  l'avance  quMl  a  faite  à  d'autres 
»  producteurs  <le  diverses  portions  de  revenus 

9 
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n  dont  il  se  rembourse  sur  la  valeur  brute  du 
»  drap.  Ce  qu'il  a  payé  au  fermier  pour  la  laine 
»  était  le  revenu  du  cultivateur,  de  ses  bergers , 
9  du  propriétaire  de  la  ferme.  Le  fermier  ne 
»  regarde  comme  un  revenu  net  que  ce  qui  loi 
»  reste  après  que  ses  ouvriers  et  son  propriétaire 
»  sont  payés  ;  mais  ce  qu'il  leur  a  payé  a  été  une 
»  portion  de  leurs  revenus  à  eux-mêmes  :  c'é- 
»tait  un  salaire  pour  l'ouvrier;  c'était  uh  fer* 
vmage  pour  le  propriétaire,  c'est-à-dire  pour 
»  l'un ,  le  revenu  qu'il  tirait  de  soh  travail  ;  et 
»  pour  l'autre  ^  le  revenu  qu'il  tirait  de  sa  terre. 
*  Et  c'est  la  valeur  du  drap  qui  a*  remboursé 
»  tout  cela.  On  ne  peutrecevoir  aucune  portion 
B  de  la  valeur  de  ce  drap  qui  n'ait  servi  à  payer 
»  un  revenu.  Sa  valeur  entière  y  a  été  employée, 
»méttie  la  portion  de  cette  valeur  qui  a  servi 
»  au  rétablissement  du  capital  (fixe)  du  fabri- 
»  cant.  Il  a  usé  ses  métiers;  il  les  a  £aiit  réparer 
»  par  un  mécanicien  :  le  prix  de  cette  répara- 
»  tion  fait  partie  du  revenu  du  mécanicien  ,  et 
»  c'est ,  pour  le  fabricant ,  une  avance  comme 
I»  les  autres ,  laquelle  lui  est  remboursée  par  la 
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«valeur  du  produit  terminé.  On  voit  par  là 

•  que  le  mot  produit  riet  ne  peut  s'appliquer 
9  qu'aux  revenus  de  chaque  entrepreneur  par- 
»  tkmHer,  m^is  que  le  revenu  de  tous  les.  par- 
9  ticuliers  pris  ensemble ,  ou  de  la  société  j  est 
9  égal  au  produit  brut  résultat  des  terres,  des 

•  capitaux  et  de  l'industrie  de  la  nation (i).  • 

V.  Tout  ce  raisonnepient  peut  être  réfuté 
par  une  seule  observation.  Si  le  revenu  annuel 
d'une  nation  était  égal  à  son  produit  brut,  ce 
produit  devrait  être  eu  entier  consammabU , 
c'estc-à-dire  propre  à  satisfaire  immédiatement 
nos  besoins  :  or  tous  les  produits  qui  consti- 
tuent  le  capital  fixe  ne  sont  jamais  consom- 
mables ,  et  ceux  dont  se  compose  le  capital 
circulant  ne  le^evieanent  que  lorsqu'ils  passent 


(i)  Tmiiéf  II,  7a.  Les  mêmes  arguments  se  trouvent 
reproduits  en  d'autres  endroits  de  cet  ouvrage,  surtout 
dans  rÉpitomé,  et  même  dans  les  notes  que  M.  Say  a 
jointes  à  mon  Cours  d'économie  politique. 
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dans  le  fonds  de  consommation.  I..es améliora- 
tions foncières,  les  usines,*  les  ateliers  ,  les 
ports,  les  chantiers,  le  local  des  tribunaux 
et  des  écoles,  les  machines  et  les  înstruftients 
de  métier,  les  matières  premières,  les  mon- 
naies, les  services  rendus  à" la  production  plu- 
tôt qu'au  producteur;  tous  ces  produits  capi- 
taux ,  et  tant  d'autres ,  servent-ils  immédiate- 
ment à  nos  plaisirs  et  à  nos  jouissances?  Que 
dis-je  !  peuvent-ils  seulement  s'employer  à  la  sa- 
tisfaction immédiate  de  nos  besoins  les  plus  ur- 
gents ?  M.  Say  luÎHiiéme  enseigne  c  que  la  con- 
»  sommation  reproductive  ne  satisfait  à  aucun 

•  besoin  ;  qu'elle  ne  procure  aucune  jouissance 

•  autre  que  de  rendre  l'entrepreneur  qui  l'or- 
9  donne  possesseur  d'un  nouveau  produit  (i  ).  • 
Comment  donc  peut4  soutenir  que  c  ce  n'est  pas 
»  le  produit  net  seulement  qui  satisfait  aux  be- 
»  soins  des  hommes;  que  c'est  le  produit  brut,  la 


(i)  rmi/<',  ll,aa6. 
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•  lotalké  des  valeurs  créées  (  0  ^  *  Cette  assertiou 
ne  coutredit-elle  pas  TaUtre  ?  ne  contredit-elle  pas 
les  faits  les  plus  évidents?  Pour  concevoir  quelle 
partie  importante  du  produit  annuel  se  trouve 
soustraite  par  le  capital  au  revenu  disponible, 
il  suffît  d'observer  qu'outre  les  produits  qui 
servent  à  créer  les  denrées  consommables ,  ces 
denrées,  elles-mêmes  sont  une  p<M*tion  du  ca- 
pital tant  qu  elles  restent  dans  le$  mains  de 
leurs  producteurs.  Ainsi  ,1a  masse  des  produits 
capitaux  excède  toujours  de  beaucoup .  celle 
des  produits  qui  forment  le  fonds  de  consom- 
mation. 

VL  Comment  Une  observation  si  simple  a- 
t-elle  pu  échapper  à  M.  Say?  Ou  bien  s'est*il 
imaginé  que ,  les  produits  capitaux  n'étant  point 
consommables,  c'est  leur  valeur  qui  se  con- 
somme en  d'autres  produits  ?  Sans  doute ,  pour 


(i)  Tmiié,  I,  17. 
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créer  les  produits  capitaux ,  il  faut  employer 
des  ouvriers  :  ces  ouvriers  sont  payés  de  leur 
travail,  et  ils  coDSommént  la  valeur  de  leurs 
salaires  en  denrées  qui  satisfont  leiu*s  besoins 
et  qui  leur  procurent  même  des  jouissances; 
mais  qui  ne  voit  pas  que  les  salaires  des  ou- 
vriers sont  payés  sur  les  capitaux  des  entre- 
preneurs ,  et  que  les  premiers  ne  consomment 
qu'une  valeur  que  les  autres  se  sont  refusés  de 
consommer  eux-mêmes  ?  NI  la  nation  ni  les  in- 
dividus ne  peuvent  consommer  que  ce  qui  est 
consommable ,  et  ils  ne  peuvent  appliquer  à 
l'achat  des  choses  consommables  que  la  valeur 
qu'ont  ces  choses.  Pour  mettre  ce  principe  eu 
évidence ,  supposons  que  la  valeur  du  produit 
total  soit  deus^  cents  millions,  moitié  en  pro- 
duits capitaux  et  moitié  en  produits  consom- 
mables  :  la  nation  peut*elle  acheter  pour  deux 
cents  miUions  de  produits  consommables  quand 
il  n'y  en  a  à  vendre  que  pour  cent  millions , 
et  quand  elle  est  encore  obligée  d'acheter  des 
produits  capitaux  pour  une  valeur  pareille  ?  Il 
est  donc  clair  que  la  valeur  du  produit  annuel 
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se  distribue  partie  en  capitaux  et  partie  en 
profits,  et  que  chacune  de  <:es  portions  de  la 
valeur  du  produit  annuel  va  r^uUèreniént 
acheter  les  produite  dont  la  nation  a  besoin , 
tant  pour  entretenir  son  capital  que  pour  re- 
nouveler son  fonds  consommable. 

Vn.  Si  l'on  trouve  ce  raisonnement  trop 
abstrait,  il  y  a  un  moyen  de  lé  réduire  à  d^ 
termes  plus  simples.  Ce  qui  leçwapHque,  cW 
que  la  nation  se  compose  d'une  Multitude  d'iki- 
dividus  qui  travaillent  les  uns  p^ur  les  autres, 
et  où  les  capitaux  se  changent  perpétuellement 
en  revenus ,  de  ménde  que  les  revenus  se  con- 
vertissent en  capitaux.  Qu'on  se  représente 
donc  upe  famille  qui  suffit  par  son  propre  (ra^ 
vail  i^  tous  ses  besoins ,  connue  il  y  en  a  tant 
d'exemples  dans  l'intérieur  de  la  Russie  et  sur 
les  confins  occidentaux  des  États  ^  Unis  d'Amé- 
rique ;  qu'on  se  demandé  ensuite  si  le  revenu 
d'une  pareille  fioÉiUe  est  égal  au  produit  brut 
résultant  de  ses  terres,  de  son  capital  et  de  son 
industrie  ?  Peut-elle  habiter  ses  granges  ou  ses 
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•  « 

étables ,  raaQger  ses  semailles  et  ses  fourrages, 
sliabiller  dç  ses  bestiaux  de  labour ,  se  divertir 
de  ses  instruments  aratoires?  D'après  la  thèse 
de  M.  Say  ^  il  £ai'udrait  atàrmer  toutes.ces  ques- 
tions. 

.  'VIII.  Dans  une  société  nombreuse  où  la  di- 
vision du  travail  a  fait  des  progrès,  la  valeur 
qui  a  été  capital  danÂ  une  main  devient  sou- 
vent revenu  dans  une  autre  ;  mais  cette  circon- 
stance suffît^etle  pour  en  conclure  qde  la  socâété 
n'a  point  de  c^ital ,  qu'elle  n'a  qu'un  revenu  ? 
Il  est  vrai  de  même  que  la  dépense  de  chaque 
individu  devient  le  revenu  de  quelques  autres  : 
s'ensuit-il  que  la  société  n'ait  .que  des  revenusj 
sans  avoir  des  déphasés  ?  Que  dirait-on  d'une 
argumentation  telle  que  la  suivante  :  <  Un  cou* 
»  sommafteur  achète  du  drap  chez  un  détanlleur  ; 

•  il  regarde  cet  achat  comme  une  dépense,  mais 

•  elle  est  un  revenu  pfour  le  marchand.  Cebu-ci 

•  est  ob%é  de  restituer  au  Abricaitt  une  partie 

•  de  ce  revenu  :  pour  lui  cette  restitution  est 
■  une  dépense»  bien  qu'elle  soit  productive,  mais 
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»  elle  devient  uii  revenu  pour*  le  fabricant  Ce 
B  dernier  se  trouve  dans  le  même  cas  par  rap- 
»  port  à  ses  ouvriers  ainsi  qu'au  fermier  qui  lui 
»a  fourni  la  laine;  le  fermier  à  son  tour  est 
9  dans  la  même  situation  à  Tégard  de  ses  valets 
»  de  ferme.  On  voit  par  là  que  le  mot  dépense 
»  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  déboursés  de  cha- 

»  que  consommateur,  mais  que  la  nation  n'a 
»  que  des  revenus.  »  Gomme  cette  manière  de 

conclure  ne  serait  pas  satisfaisante,  celle  de 
AL  Say  ne  l'est  pas  nooiplus ,  car  son  raisonne- 
ment est  le  même.  «  Le  capital  de  chaque  en- 
itrepreneur,  dit -il,  se  convertit  en  revenus 
»  pour  quelques  autres;  donc  la  nation  n'a  point 
»  de  capital,  elle  n'a  qu'un  revenu.  •  Observons 
encore  en  passant  que  cette  doctrine  est  con- 
traire aux  principes  mêmes  de  l'auteui*,  qui ,  en 

d'autres  endroits  de  son  ouvrage,  reconnaît  for  - 
mellement  l'existence  d'un  capital  national (i). 


(  I )  Par  exemple,  Tntàé,  I,  ;i4  •  «Oa  voit  que  ce  serait 
une  grande  erreur  de  croire  que  le  agitai  de  ia  tociété 
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revenu  d'ime  nat 

IX.  Toute  la  d 

qa'une  série  de  c< 

la  valeur  entière 

clusivement  en  pi 

cette  valeur  se  dj: 

gnés  de  profits .-  ca 

vent  que  cela,  et  s'i 

ils  auraient  toujoi 

puisque  c'est  ainsi 

se  distribue  en  effei 

sa  thèse,  il  k  réfuti 

même.  Ce  cnii  l'indi 
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position  un  peu  vague  de  Smith,  qu'il  a  mai 
comprise.  <  Les  salaires  du  travail ,  dit  cet  écri- 
»vain,  les  profits  des  capitaux  et  la  rente  de 
»  la  terre  sont  les  seules  parties  constituantes  du 
Bprix  des  marchandises.  On  pourrait  penser 
B qu'il  faut  y  ajouter  une  quatrième  partie,  né- 
»  cessaire  pour  remplacer  le  capital  ;  mais  on 
»  doit  considérer  que  le  prix  de  chaque  pro- 
»duit  dont  le- capital  se  compose  est  lui-même 
»  formé  de  ces  trois  parties.  Ainsi ,  quoique  le 
•  prix   d'une  marchandise  quelconque  doive 
«»  aussi  payer  le  prix  du  capital  employé  à  la 
«produire,  la  totalité  du  prix  de  cette  mar- 
«chandise  se  résout  toujours,  soit  immédiate- 
»ment,  soit  en  dernière   analyse,  dans  ces 
»  mêmes  trois  parties ,  salaire ,  profit ,  et  rente. 
»Or,  puisque  le  prix  dechat/ue  marchandise  se 
»  résout  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  parties, 
lou  en  toutes  les  trohs,  il  s'ensuit  que  le  prix 
»de  toutes  les  marchandises,  ou  celui  du  pro- 
»  duit  annuel  de  la  nation ,  se  résout  en  ces 
»  mêmes  trois  parties,  et  doit  se  distribuer  entre 
•  les  habitants  du  pays,  soit  comme  salaire, 
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jisoit  comme  profit,  soit  comme  rente  (i).> 
Cependant  il  est  clair  qu'en  émettant  cette  pro- 
position y  Smith  ne  parle  qu'abstractivement  ; 
il  pousse  l'analyse  du  prix  des  marchandises 
jusqu'au  point  où  il  découvrira  ses  éléments 
les  plus  simples  :  mais  il  est  si  loin  de  nier  que 
ce  prix  ne  puisse  aussi  comprendre  des  élé- 
ments composés,  qu'il  ajoute  expressément 
que,  dans  la  réalité,  /^  prix  d'une  marchandiu 
quelconque  doit  encore  payer  le  prix  du  capital 
employé  à  la  produire.  La  faute  de  Smith  est  de 
s'être  exprimé  trop  généralement  ;  s'il  avait  dit 
que  le  capital  n'entre  point  conme  un  élément 
simple  dans  le  prix  des  produits,  sa  proposi- 
tion en  aurait  eu  plus  de  clarté  et  de  précision. 
Au  reste ,  comme  il  admet  l'existence  d'un  ca- 
pital national,  et  qu'il  le  dislingue  soigneuse- 
ment du  revenu  net ,  il  est  di£&cile  de  se  mé- 
prendre sur  sa  véritable  pensée.  De  tous  ses 


(i)  Rieh.  des  nat,,  liv.  I,  chap.  vi.  (Vol.  I,  |iftg.  75 

vL  78t  ) 


i  CHAPITRE   X.  l4l 

disciples  et  comnientateurs,  M.  Say  est  le  seul 
qui  Tait  interprété  d'une  manière  si  étrange. 

X.  Si  la  valeur  entière  du  produit  annuel  se 
résolvait  en  revenus,  comme  cet  écrivain  le  pré- 
tend ,  d'où  viendrait  donc  le  capital  nécessaire 
pour  créer  ce&  revenus?  Dans  ce  cas,  ne  fau- 
drait-il pas  supposer  qu'il  fôt  épargné  chaque 
année  de  nouveau ,  après  avoir  été  consommé 
comme  revenu?  Mais  qui  voudrait  épargner 
une  valeur  dont  on  serait  sûr  de  n'être  pas 
remboursé  ?  Enfin ,  admettons  que  la  valeur 
entière  des  produits  se  distribue  en  revenus  : 
s'ensuit-il  qu'elle  se  distribue  exclusivement  en 
gains  ou  en  profits ,  comme  M.  Say  renseigne( i  )? 
lies  salaires {2)  sont  des  revenus,  mais  sont-ils 


(i)  Dès  le  début  de  son  ouvrage  il  annonce  ce  prin- 
cipe, et  il  ne  cesse  de  le  répéter.  «La  valeur  tout  entière 
»des  produits  sert  à  payer  les  gains  dos  producteurs,  » 
dit-il  à  la  page  1 7  de  son  Traité, 

(a)  Sous  le  nom  de  salaires  il  faut  aussi  comprendre 
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en  totalité  des  profits?  Bien  au  contraire,  ils 
ne  font  que  remplacer  des  capitaux ,  sans  j 
ajouter  même,  dans  la  plupart  des  cas,  un  pro- 
fit quelconque.  Si  l'on  veut  remonter  à  l'origine 
des  choses ,  on  trouvera  que  le  premier  revenu 
a  été  un  salaire,  car  les  firuits  spontanés  de  la 
terre,  que  l'homme  a  dû  chercher  pour  s'en 
nourrir,  étaient  la  compensation  de  cette  peine  ; 
et  l'on  trouvera  encore  que  ce  salaire  a  été  le 
premier  capital,  puisqu'il  a  mis  l'homnie  en  état 
de  se  procurer  un  revenu  subséquent.  A  dater 
de  ce  moment ,  tous  les  salaires  sans  exception 
ne  sont  que  le  remplacement  des  avances  que 
le  travailleur  est  obligé  de  faire  pour  se  rendre 
propre  au  travail ,  et  pour  subsister  pendant 
'  son  travail  jusqu'au  moment  où  il  ea  est  payé. 
Souvent  la  rentrée  de  ces  avances  est  accom- 
pagnée d'un  profit  ou  d'un  gain ,  mais  plu%  sou- 
vent elle  ne  l'est  pas  ;  ainsi  le  salaire  est  loin 


les  revenus  des  entrepreneui-s,  en  tant  qu*ils  sont  la  ré- 
compense de  leur  travail,  et  non  le  fruit  de  leurs  capitaux. 
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d'être  en  totalité  un  profit,  et  c'est  pourtant 
comme  tel  que  M.  Say  le  représente  (1).  De 
tous  les  revenus  primitifs,  il  n'y  a  que  les 
rentes  des  terres  et  des  capitaux  qui  sont  en 
entier  dès  p^bfits  ;  car  les  capitalistes  et  les 
propriétaires  fonciersqui  vivent  de  leurs  rentes 
ne  participent  point  à  la  production,  et  ils 


(1)  Ceci  va  au  point  que  M.  Say  ne  parle  que  ùespro- 
fils  du  travail,  àe%  prtfits  du  savant,  des  profits  de  Tou- 
vrier,  ldrsqu*i^veut  désigner  leurs  salaires,  préférant 
ainsi  le  mot  de  profit  à  celui  de  salaire,  tandis  que  d'au- 
tres écrivains  regrettent  de  ne  pas  pouvoir  appeler  le 
profit  de  Tentrepreneur  un  salaire.  En  général,  M.  Say  se 
pi  ait  à/ionner  aux  termes  de  Téconomie  politique  des 
significations  plus  étendues  qu'ils  n'ont,  et  à  confondre 
de  cette  manière  des  idées  qui  doivent  être  distinguées. 
Cest  ainsi  qu'il  comprend  sous  le  nom  de  produits,  et 
les  produits,  et  les  travaux  qui  les  créent;  sous  celui  de 
services,  non  seulement  les  travaux  de  cette  espèce^  mais 
encore  les  effets  utiles  des  terres  et  des  capitaux;  sous  le 
nom  de  producteurs ,  non  seulement  les  individus  qui  pi*o- 
duisent,  mais  encore  les  fainéants  qui  possèdent  des  fonds 
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n'ont  aucunes  avances  à  faire.  C'est  bien  pour 
eux  que  le  revenu  brut  est  la  même  chose  que 
le  revenu  net  ;  mais  soutenir  cette  tbèse  à  Té- 
gard  d'une  nation,  c'est  supposer  qu'elle  se 
compose  tout  entière  de  rentiers,  et  qu'elle  tire 
son  revenu  du  travail  des  autres  nations. 

XI.  M.  Say  termine  sa  démonstration  en  ob- 


productifs;  sous  celui  de  profils  ou  de  gains,  non  seule- 
ment les  revenus  nets,  mais  encore  oeuxjpù  le  remboor- 
sèment  des  avances  se  confond  avec  le  profit.  Nous  savons 
bien  que  M.  Say  dit  quelque  part  :  «  Il  ne  faut  pas  ùàre 
»  la  guerre  à  mes  expressions  ;  du  moment  qiie  je  1^  ex- 
»plique,  c'est  l'idée  qu'il  faut  attaquer,  si  elle  ne  repré- 
n  sente  pas  fidèlement  la  marche  des  faits.  »  Cependant  les 
expressions  ne  sont  pas  indifférentes;  if  y  en  a  qui  em- 
brouillent les  idées  au  lieu  de  les  édairdr,  et  celles  que 
nous  venons  de  citer  semblent  être  de  tette  («pèce.  Par 
exemple,  si  M.  Say  n'avait  pas  confondu  sous  le  nom  de 
profits  les  revenus  qui  exigent  des  avances  et  ceux  qui 
n*en  exigent  point,  peut-être*  n'eàt-il  jamais -songé  à  son- 
t(*nir  la  thèse  que  nous  combattons. 
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servant  •  qu'elle  ruine  le  système  des  économîs- 
»tes  du  i8*  siècle,  qui  ne  regardaient  comme 
»  le  revenu  de  la  société  que  le  produit  net  des 
»  terres,  et  qui  concluaient  que  la  société  n'a- 
»  vait  à  consommer  qu'une  valeur  égale  à  ce 
f  produit  net;  comme  si  la  société  n'avait  pas 
•  à  consommer  tout  entière  une  valeur  qu'elle 
»a  crfée  tout  entière  (1).  »  La  démonstration 
de  M.  Say  ne  ruine  aucun  système,  hors  le  sien. 
L'école  de  Quesnay  avait  certainement  tort  de 
regarder  le  produit  net  des  terres  comme  le  seul 
dont  une  nation  jouit;  mais  elle  avait  raison 
d'admettre  un  revenu  net  national.  M.  Say,  au 
contraire ,  regarde  le  produit  brut  comme  le 
revenu  de  la  société;  et  il  en  conclut  que  la  so- 
ciété peut  consommer  une  valeur  égale  à  ce 
produit:  comme  si  la  société  pouvait  consom- 
mer tout  entière  une  valeur  qui  n'est  pas  con- 
sommable tout  entière.  Puis  en  continuant  : 


(i)  rm/>,  II,  74. 


I(t 
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ft  S'il  n'y  avait  de  revenus  dans  une  nation ,  lUt 
0 1  auteur,  que  i excédant  des  valeurs.produites 
a  sur  les  valeurs  consommées  y  il  résidteraît  de 
t  là  ime  conséquence  véritablement  absurde , 
B  c'est  qu  une  nation  qui  aurait  consommé ,  dans 

•  son  année,  autant  de  valeurs  qu'elle  en  au- 
«  rait  produit  n'aurait  point  eu  de  revenu.  Un 
»  homme  qui  a  dix  mille  francs  de  rent^  est- 

•  il  considéré  comme  n'ayant  pas  de  revenu, 
1  lorsqu'il  mange  la  totalité  de  ses  rentes  ?  »  S*il 
y  a  ici  de  l'absurdité,  elle  ne  résulte  pas  du  [urin- 
cipd  que  M.  Say  attaque ,  mais  de  la  manière 
sophistique  dont  il  en  fait  l'application.  Le  re- 
venu (net)  d'une  nation  n'est  pas  l'excédant  des 
valeurs  produites  sur  la  totalité  des  valeurs  con- 
sommées (  comme  l'autem*  le  représente  ) ,  mais 
seulement  sur  les  valeurs  consommées  pour  pro- 
duire. Donc  si  une  nation  consomme  dans  son 
année  tout  cet  excédant,  elle  consomme  tout 
son  revenu  (net).  Où  est  l'absurdité  de  cette 
proposition  ?  Quant  à  l'exemple  du  rentier ,  on 
ne  conçoit  pas  ce  qu'il  veut  dire ,  car  il  n'a  nul 
rapport  avec  le  principe  dont  il  s'agit ,   le  rc- 
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venu  d'un  rentier  étant  en  totalité  un  revenu 
net. 

XIL  Un  principe  hux  ne  peut  conduire  qu'à 
des  conséquences  fiaiusses.  Si  l'on  admet  que  le 
revenu  d'une  nation  est  égal  à  son  produit 
brut  y  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  point  de  capital  à 
en  déduire ,  il  Ëiut  aussi  admettre  qu'elle  peut 
dépenser  improductivement  la  valeur  entière 
de  son  produit  annuel  sans  £aLire  le  moindre 
tort  à  son  revenu  fiitur.  L'absurdité  de  cette 
conséquence  est  trop  évidente  pour  n'être  pas 
sentie  par  M.  Say;  mais  peut-il  la  nier  sans 
renverser  son  principe  ?  Cette  difficulté  ne  l'em- 
barrasse nullement  :  il  prend  hardiment  son 
parti ,  et  soutient  à  la  fois  le  pour  et  ie  contre  (i  ). 


(i)  Les  assertions  de  M.  Say  qu'on  va  lire  sont  tirées 
d\ine  de  ses  notes,  ajoutées  k  mon  Cours  (I,  401  ),  où 
il  se  donne  la  peine  de  rectifier  mes  idées.  J'avais  dit 
que  le  revenu  net  de  la  société  est  le  seul  qu'elle  puisse 
consommer  improductivement  sans  déchoir  de  sa  richesse 
actuelle. 


10. 
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«La  société ,  dit-il ,  peut  consommer  improduc- 
»  tivemeiit  la  totalité  de  ses  produits  annuels  » 
(  ainsi  son  capital  aussi  bien  que  son  revenu 
net  )  «  sans  déchoir  de  sa  richesse  actuelle  :  il 
»  suffît  pour  cela  qu'elle  n'entame  pas  ses  capi- 
j»  taux.  »  (  N'est-ce  pas  dire  qu'elle  peut  manger 
ses  capitaux,  pourvu  qu'elle  ne  les  mange  pas  ?  ) 
«Or  la  consommation  de  la  totalité  des  revenus 
•  annuels  n'entame  ni  les  capitaux  d'une  na- 
»tion  ni  ses  autres  fonds  productifs,  t  (Ainsi 
la  nation  peut  consommer  son  capital,  sans 
avoir  à  craindre  qu'il  soit  consommé.)  «  L'office 
f  des  capitaux  consiste  uniquement  à  faire  l'a- 
»  vance  de  tous  les  frais  de  production.!  (  Mais 
si  la  société,  c'est-à-dire  si  chaque  individu  dont 
elle  se  compose,  a  mangé  son  revenu  brut,  et 
conséquemment  son  capital,  d'où  prendra-t-elle 
la  valeur  pour  faire  cette  avance?)*  Lorsque 
t  le  produit  créé  égale ,  sans  plqs ,  le  capital  a van- 
»  ce  et  le  rembourse ,  tous  les  services  produc- 
»tifs  sont  payés,  par  conséquent  tous  les  rêve- 
»  nus  de  la  société  sont  acquis  et  peuvent  être 
»  en  totalité  consonmiés  sans  porter  atteinte  à 
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»  la  richesse  nationale.  »  Quoi ,  Touvrier  pour«- 
rait  dépenser  au  cabaret,  non  seulement  ses 
gains ,  mais  encore  cette  partie  de  son  salaire 

qui  lui  rembourse  les  frais  de  son  éducation  et 
les  avances  qu'il  doit  faire  pour  son  entretien  ! 
De  quoi  vivra-t-il  donc  la  semaine  suivante,  de 
quoi  élèvera-t-il  son  enfant?  L'entrepreneur 
pourrait  dépenser  en  jouissances,  non  seule- 
ment son  profit  net ,  mais  encore  les  avances 
productives  qui  lui  ont  été  remboursées  !  De 
quoi  paiera-t-il  donc  ses  ouvriers,  achètera- 
t-il  des  matières,  entretiendra-t-il  ses  instru- 
ments et  ses  ateliers?  M.  Say  répond  à  tout  cela 
que  les  valeurs  capitales  sont  consommées , 
non  pas  par  les  producteurs  qui  les  paient  9  mais 
par  ceux  qui  les  gagnent.  Il  ne  voit  donc  pas 
qu'il  est  impossible  d'en  gagner,  si  l'on  n'ea 
paie  pas  en  même  temps  ?  Où  sont  donc  les  pro- 
ducteurs pour  lesquels  le  revenu  brut  est  la 
même  chose  que  le  revenu  net,  ou  qui  puissent 
dépenser  improductivement  la  totalité  de  leurs 
revenus?  Or,  si  aucun  producteur  ne  le  peut, 
comment  la  nation  le  pourrait-elle?  J'ignore  si 
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M.  Say  s'est  compris  iui-méme  en  écrivant  ces 
lignes  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu  au- 
cun de  ses  lecteurs  neie  comprendra.  Aussi ,  se 
doutant  lui-même  de  cet  effet ,  il  prend  la  pré- 
caution d'ajouter  que  «  la  démonstration  de  ces 
i  vérités  ne  peut  être  comprise  que  des  person- 
■  nés  qui  entendent  bien  les  fonctions  et  i'em- 
»  ploi  des  capitaux.  »  Ainsi ,  quiconque  trouve 
que  cette  démonstration  est  un  bavardage 
inintelligible  n'entend  rien  aux  fonctions  et 
à  l'emploi  des  capitaux  ! 

XIII.  On  a  vu  que  la  thèse  de  M.  Say  s'écroule 
par  ce  seul  argument,  que  les  produits  qui 
constituent  le  capital  d'une  nation  ne  sont  point 
consommables.  Il  est  difficile  à  concevoir  com- 
ment une  observation  si  simple  a  pu  échapper 
à  l'àliteur  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier, 
c'est  qu'elle  se  trouve  déjà  consignée  dans  les 
redierches  de  Smith,  où  M.  Say  a  dû  la  ren- 
contrer. «Il  est  évident,  dit  cet  écrivain,  qu'il 
f  £aiut  retrancher  du  revenu  kiet  de  la  société 
9  toute  la  dépense  faite  pour  Tentretien  du  capi* 
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tal  fixe»  Ni  les  matières  ni  le  travail  nécessaires 
pour  la  confection  des  machines,  instruments 
de  métier,  bâtiments  d'exploitation ,  etc» ,  ne 
peuvent  jamais  faire  partie  du  revenu  net.  Le 
prix  de  ce  travail,  à  la  vérité,  peut  bien  en  faire 
partie ,  puisque  les  ouvriers  qui  y  sont  em»  .^ 
ployés  peuvent  placer  la  valeur  de  leurs  salaires  -* 
dans  leur  fonds  de  consommation  ;  mais  la  dif- 
férence est  que,  dans  les  autres  sortes  de  tra- 
vail, et  le  prix  et  le  produit  vont  Tun  et  l'autre 
à  ce  fonds;  le  prix  va  à  celui  des  ouvriers,  et 
le  produit  va  k  celui  d'autres  personnes  dont  la 
subsistance ,  les  aisances  et  les  plaisirs  se  trou- 
vent augmentés  par  le  travail  de  ces  ouvriers.» 
Plus  loin ,  l'auteur  continue  :  «  Quant  au  capital 
circulant^  le  seul  de  ses  éléments  qui  doit  être 
entièrement  retranché  du  revenu  net  de  la 
société,  ce  sont  les  monnaies;  car  les  vivres ^ 
les  matières  et  Youvrage  fait  en  sont  retirés 
pour  être  versés ,  partie  dans  le  capital  fixe  de 
la  société,  et  partie  dans  son  fonds  de  don- 
sommation.  Ainsi  r«ntretien  de  ces  ttois  élé- 
»  ments  du  capital  circulant  ne  retranche  dû 
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»  revenu  net  de  la  société  que  cette  portion  du 
»  produit  annuel  qui  est  nécessaire  à  Tentretien 
t  du  capital  fixe  (  i  ).  » 

Xiy.  Puisque  nous  avons  tant  fait  de  citer 
ce  passage,  nous  devons  aussi  observer  que  les 
propositions  qu'il  contient  ne  sont  pas  toutes 
également  vraies,  ni  présentées  avec  la  préci- 
sion nécessaire. 

1  "*  Il  n'est  pas  fondé  que  les  travailleurs  pro- 
ductifs puissent  placer  la  valeur  entière  de  leurs 
salaires  (*2)  dans  leur  fonds  de  consommation, 
quand  même  on  comprendrait  dans  ce  fonds 
leur  entretien  indispensable ,  comme  Smith  le 
fait;  ils  doivent  d'abord  prélever  sur  ces  sa- 
laires la  valeur  des  avances  qu'on  a  faites  pour 


(i)  Jiic/i.  des  nui,,  liv.  11,  chap.  u.  (Vol.  I,  pag.  4^5 
et  4^7.) 

(2)  Fbyez,  pour  la  signilication  de  ce  terme,  la  pre- 
mière note  du  S  10. 
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leur  éducation ,  afin  de  pouvoir  élever  à  leur 
tour  d'autres  travailleurs  destinés  à  les  rem- 
placer. Cette  restriction  est  reconnue  par  Smith 
lui-même,  puisqu'il  reconnaît  un  capital  dans 
les  facultés  productives  des  travailleurs ,  et  qu'il 
admet  qu'autant  qu'un  travail  est  en  demande, 
le  salaire  doit  nécessairement  suffire  pour 
maintenir  constamment  le  même  nombre  de 
travailleurs.  Suivant  notre  doctrine,  ceux-ci  doi^ 
vent  encore  prélever  sur  leurs  salaires  la  valeur 
des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  leur  entretien 
pendant  le  travail ,  ainsi  que  pour  les  services 
sans  le  secours  desquels  ils  n'auraient  pu  tra* 
vailler.  Bien  que  ces  objets  fassent  partie  du 
revenu  consommable,  ils  n'appartiennent  ce- 

■ 

pendant  pas  au  revenu  net,  qui  ne  comprend 
que  les  jouissances  des  travailleurs ,  ainsi  que 
l'entretien,  soit  nécessaire,  soit  superflu,  des 
individus  non  productifs. . 

2"  Smith  dit  que  le  prix  du  travail  peut  aller 
à  la  consommation,  quand  le  produit  de  ce  tra-r 
vail  va  au  capital.  Exprimée  d'une  manière  si 
vague,  cette  proposition  pourrait  conduire  à 
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le  revenu  uet ,  encore  faut-il  en  exclure  toutes 
celles  qui  sont  employées  à  renouveler,  soit  le 
capital  fixe,  soit  le  capital  circulant,  tels  que  les 
insti*uments  de  métier,  l'ouvrage  fait  qui  entre 
clans  la  composition  d'un  autre  ouvrage  fait,  etc. 
Ces  observations  prouvent  que  ce  n'était  point 
une  exagération  de  notre  part  de  dire  que  le  re- 
venu annuel  se  compose  toujoursbeaucoiip  plus 
de  produits  capitaux  que  de  produits  consom- 
mables(i);  d'où  il  suit  que,  lors  même  qu^une 
nation  n'épargne  rien  sur  son  revenu  net  pour 
augmenter  son  capital ,  la  valeur  qui  se  distri- 
bue annuellement  en  remplacement  de  capi- 
taux surpasse  toujours  de  beaucoup  celle  qui 
se  répartit  en  revenus  nets. 

XV.  Si  nous  nous  sommes^rrétés  long-temps 
à  la  discussion  du  problème  qui  fait  le  sujet  de 
ce  chapitre,  c'est  que  sa  solution  jette  un  grand 
jour  sur  la  notion  abstraite  du  revenu  national. 


(  I  )  ycyez  ci-dessus  le  Ç  5. 
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Nous  croyons  avoir  démontré  que  ce  revenu 
ne  se  distribue  pas  en  profits  seulement,  mais 
en  capitaux  accompagnés  de  profits,  et  que  les 
premiers  l'emportent  toujours  sur  les  autres. 
Veut-on  connaître  en  détail  les  éléments  dont 
se  composent  les  profits  de  la  société  ou  son  re- 
venu net,  il  suffît  de  distinguer,  parmi  les  re- 
venus des  particuliers,  ou  parmi  les  portions 
de  ces  revenus,  ceux  que  chacun  peut  consom- 
mer improductivement  sans  diminuer  son  re- 
venu de  l'année  suivante  :  tels  sont,  i*^  les  gains 
ou  les  profits  des  producteurs,  c'est-à-dire  tout  ce 
que  leur  travail  leur  rapporte,  déduction  faite 
de  leurs  avances  productives;  et  2*  les  rentes 
des  capitaux  et  des  terres,  qui  sont  en  entier  des 
gains  ou  des  profits,  parcequ'elles  n'exigent 
aucunes  avances.  11  parait  inutile  d'ajouter  que 
tout  ceci  ne  s'entend  que  des  revenus  primitifs , 
les  revenus  dérivés  y  étant  compris.  Ceux  de 
ces  derniers  qui  sont  accordés  de  bon  gré  se 
prélèvent  presque  toujours  sur  le  revenu  net  ; 
ceux  que  la  violence  ou   la  ruse  s'attribuent 
peuvent  encore  être  pris  sur  le  capital. 
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XVI.  11  existe  un  signe  infaillible  auquel  od 
|)eul  reconnaître  si  une  nation  est  parvenue  à 
jouir  d'un  revenu  net.  Comme  le  capital  ne 
comprend  que  les  subsistances  et  les  services 
qui  font  vivre  les  producteurs^  et  qui  leur  sont 
strictement  nécessaires  pour  vivre,  il  s'ensuit 
que,  dans  le  cas  où  le  travail  d'une  nation  ne 
fait  que  remplacer  le  capital  sans  rien  produire 
au-delà,  chaque  individu  est  obligé  de  se  £uit 
producteur,  et  que  son  travail  lui  procure 
seulement  les  premières  nécessités  de  la  vie; 
en  conséquence  on  peut  être  sûr  qu'il  exi^ 
un  revenu  net  partout  où  une  partie  des  ha- 
bitants subsistent  sans  produire,  et  où  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes  jouissent  de  quelques  agré- 
ments de  la  vie.  La  première  situation  est  celle 
de  tous  les  peuples  incultes  ;  ceux  qui  ont  £ùt 
quelques  progrès  dans  la  civilisation  se  trou- 
vent  placés  dans  la  seconde. 

XVII.  De  même  que  dans  le  revenu  brut  du 
producteur ,  il  importe  de  distinguer  le  capital 
d'avec  le  revenu  net ,  dans  celui  du  rentier  il 
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faut  pareillement  démêler  le  revenu  nécessaire 
et  le  revenu  superflu ,  celui  qui  est  indispen- 
sable à  son  entretien ,  et  celui  dont  il  jouit  au- 
delà  ;  car ,  bien  que  le  revenu  nécessaire  des 
rentiers  n'ait  pas  une  destination  aussi  utile 
que  celui  des  producteurs,  par  rapport  aux  in- 
dividus qui  en  jouissent ,  c'est  toujours  un  re- 
venu nécessaire ,  et  il  ne  saurait  être  employé 
autrement  qu'il  ne  l'est.  On  voit  que  le  revenu 
net  des  producteurs  et  le  revenu  superflu  des 
rentiers  sont  les  seules  portions  des  revenus 
primitife  dont  une  nation  puisse  disposer  libre- 
ment ,  soit  pour  les  dépenser  ^  en  se  procurant 
des  agréments  et  des  jouissances ,  soit  pour  les 
épargner^  en  augmentant  son  capital.  Vu  ce 
caractère  qui  leur  est  commun,  nous  les  com* 
prendrons  sous  un  seul  nom  ,  celui  de  revenus 
superflus. 


itio  DU    REVENU    ITATIONA.!.. 


•  «  %  »"~-'^---»-  '-^^  mum^^»^^m.m.»^m.m.^^»^^^^  m^m,  mm.  »-^^^^^^^^^  ^^^%.->i^ -X-mr^. %;-«.-%.</%. mm."! 


CHAPITRE   XI. 

(;C>MMF.NT    I.RS  TIATIOIIS    S^EKIUCHISSEIIT-ELLES    PAR   I^'kMFIjOI 

,    DU    REVEIIU   SUPEEFI.U? 


I.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  prin- 
cipe ,  qu'une  nation  doit  conserver  son  capital 
si  elle  veut  maintenir  son  revenu,  et  qu'elle  ne 
peut  entamer  l'un  sans  diminuer  l'autre.  Mais 
lorsqu'on  demande  comment  les  nations  s'en- 
richissent ,  on  reçoit  les  réponses  les  plus  con- 
tradictoires. •  C'est  en  dépensant  leur  revenu 
»  superflu ,  »  disent  les  sectateurs  du  système 
mercantile  et  les  économistes  de  l'école  Iran- 
çaise ,  qui  prétendent  que  la  production  est 
une  suite  infaillible  de  la  consommation,  t  C'est 
»en  épargnant  ce  revenu,  »  dit  Smith  et  répè- 
tent ses  disciples ,  qui  regardent  la  consom- 
mation comme  un  effet  nécessaire  de  la  pro- 
duction. Ainsi  chaque  parti  soutient  qu'il  n'y 
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à  de  favorable  à  la  richesse  nationale  qu'un 
seul  emploi  du  revenu  superflu ,  et  il  regarde 
l'autre  comme  nuisible  à  cette  richesse.  Cepen- 
dant la  production  et  la  consommation  ne 
sont- elles  pas  alternativement  l'une  la  cause 
et  l'efifet  de  l'autre?  et  s'il  en  est  ainsi ,  les  deux 
emplois  auxquels  se  prête  le  revenu  superflu 
ne  sont  -  ils  pas  également  nécessaires  à  l'en- 
richissement des  nations  ?  Nous  ne  balançons 
point  d'affirmer  ces  questions  j  et  c'est  à  déve-^ 
lopper  les  motifs  de  cette  décision  que  nous 
consacrons  ce  chapitre. . 

IL  Personne  lïe  disconviendra  que,  pour 
créer  des  produits  vendables, il  faut  avoir,  non 
seulement  les  moyens  d'en  créer  ^  mais  encore 
la  perspective  de  les  vendre.  De  même  qu'on 
ne  produit  rien  sans  capital  y  on  ne  produit 
rien  non  plus  sans  demandes.  Or ,  si  chacun 
voulait  épargner  son  revenu  superflu,  d^où 
viendraient  les  demandes,  qui  seules  peuvent 
donner  de    l'emploi  aux  cajûtaux?  Elles  ne 

pourraient  venir  que  du  dehors  ;  car  c'est  se 

II 
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faire  illusion  que  de  voir  dans  l'accroissement 
de  la  population  productive  un  accroissement 
de  demandes.  Cette  population  produit  elle- 
même  ce  qu'elle  consomme,  et  elle  produit 
encore  au-delà;  de  sorte  que  plus  elle  s'accroît, 
plus  elle  augmente  l'excédant  de  la  produc- 
tion sur  la  consommation.  D'un  autre  côté, 
si  chacun  voulait  (/^/7fns^r  son  revenu  superflu, 
d'où  viendraient  les  produits  pour  satisÊûre 
cet  accroissement  de  demandes ,  le  capital  ne 
recevant  aucune  augmentation?  Ils  ne  pour- 
raient venir  pareillement  que  du  dehors.  On 
voit  qu'il  est  impossible  à  un  peuple  d'épat' 
gner  tout  son  revenu  superflu ,  à  moins  de 
prêter  aux  étrangers  les  capitaux  qui  résut- 
tei*aient  de  ces  épargnes ,  ou  de  les  employer 
exclusivement  à  produire  pour  les  demandes 
étrangères  ;  on  voit  encore  qu'il  est  également 
impossible  à  une  nation  de  dépenser  tout  son 
revenu  superflu ,  à  moins  de  le  dépenser  en 
produits  étrangers.  Dans  la  première  suppo- 
sition 9  l'accroissement  du  capital  pourrait  être 
prodigieux ,  mais  il  ne  procm*erait  à  la  nation 
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aucune  jouissance,  puisqu'il  ne  serait  employé 
qu^à  Taccroitre  encore  davantage.  Dans  la  se- 
conde hypothèse ,  la  nation  se  verrait  toujours 
bornée  au  même  revenu  superflu  ;  et  si  elle 
voulait  augmenter  ses  jouissances ,  elle  ne  le 
pourrait  qu'aux  dépens  de  son  capital  :  quel- 
que parcimonieux  ou  quelque  dissipateur  qu'on 
se  représente  un  peuple  ,  il  est  difficile  de  s'i- 
maginer qu'il  puisse  tenir  ime  conduite  ab- 
surde à  ce  point. 

m.  Nous  avons  appliqué  les  deux  systèmes 
à  la  totalité  du  revenu  superflu,  afin  d'en  ren- 
dre les  conséquences  plus  sensibles;  mais, 
quelle  que  soit  la  fraction  de  ce  revenu  qu'on 
veuille  y  substituer,  le  résultat  en  est  toujours 
le  même,  c'est-à-dice  qu'an  peuple,  dans  son 
économie  intérieure  ,  ne  peut  guère  dépenser  sur 
son  revenu  superflu  quune  valeur  proportionnée 
à  celle  quil  épargne,  ni  épargner  qu'une  valeur 
proportionnée  à  celle  qu'il  dépense.  Il  ne  peut 
donc  suivre  ,  ni  la  maxime  d'augmenter  ses 
consommations  aux  dépens  de  ses  économies. 


11. 
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ni  celle  d'augmenter  ses  économies  aux  dépens 
de  ses  consommations.  La  conduite  qu^il  tient  ^ 
ou  plutôt  la  seule  qu  il  puisse  tenir  ,  c'est  d'é- 
pargner chaque  année  en  proportion  de  ce 
qu'il  dépense,  c'est -»  à  -  dire  d^ajou  ter  à  son 
capital  autant  qu'il  en  faut  pour  satisËûre  le 
surcroit  des  demandes  ;  s'il  épargnait  davan- 
tage ,  il  y  aurait  bientôt  plus  de  capitaux  que 
d'emplois ,  ou  plus  de  produits  que  de  de- 
mandes, ce  qui  augmenterait  infEÛlliblemeiit  la 
dépense  ou  la  consommation  ;  s'il  épargnait 
moins ,  il  y  aurait  bientôt  plus  de  demandes 
que  de  produits,  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'encourager  l'épargne  et  la  production. 

lY .  C'est  ainsi  que  les  nations  suivent  d'elles- 
mêmes  et  à  leur  insu  la  route  qui  les  mène  à 
Topulence  ;  tout  ce  qui  reste  à  désirer  sous  ce 
rapport ,  c'est  que  les  dépenses  soient  bien  enten- 
dues  s  et  qu'elles  se  fassent  par  les  riches  ,  afin  que 
tes  pauvres  aient  de  quoi  faire  des  épargnes.  Qu'on 
nous  permette  de  développer  ces  propositions. 

%""  Toute  dépense  qui  se  fait  sur  un<revenu 
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légitime  est  favorable  à  la  richesse  nationale , 
et  elle  lui  est  d  autant  plus  favorable  qu'elle 
est  mieux  entendue.  C'est  ici  le  point  où  les 
principes  de  l'économie  politique  se  confon- 
dent avec  les  préceptes  de  la  raison  et  de  la 
morale  ;  car  rien  de  ce  qui  leur  est  contraire 
ne  peut  être  constamment  utile  à  l'enrichisse- 
ment des  nations ,  tandis  que  toute  conduite 
qui  se  règle  sur  eux  a  tôt  ou  tard  l'effet  d'ac- 
croître cette  richesse.  Montrer  que  cette  liai- 
son intime  subsiste  toujours ,  même  dans  les 
cas  qui  ont  l'apparence  de  prouver  le  contraire , 
voilà  la  seule  tâche  à  laquelle  l'écrivain  doit  se 
borner ,  s'il  ne  veut  pas  s'égarer  hors  des  limi- 
tes de  sa  science,  et  débiter  des  lieux  communs 
dont  chaque  lecteur  est  convenu  d'avance.  Or, 
si  le  caractère  des  jouissances  bien  entendues 
e^t  tel  que  nous  l'avons  désigné ,  qu'on  juge  si 
les  peuples ,  les  plus  éclairés  même ,  ont  atteint 
la  perfection  dans  l'art  de  jouir  et  de  s'enri- 
chir par  leurs  jouissances,  ou  s'il  leur  reste 
encore  beaucoup  à  apprendre  sou^  ce  rapport, 
a"  L'intérêt  général  veut  que  le  riche  déjxînse 
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son  revenu  superflu  et  que  le  pauTre  TépaiF- 
gne ,  car  c'est  de  cette  manière  seulement  que 
les  dépenses  et  les  économies  de  la  société  peu- 
vent s'accroître.  Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  point 
de  vue  seul  qu'un  pareil  ordre  de  choses  est 
désirable  ;  partout  où  il  s'établit ,  trois  grands 
avantages  vont  à  sa  suite.  1  ^  Les  individus  qui 
font  valoir  les  capitaux  et  les  terres  en  acquiè- 
rent la  propriété ,  ce  qui  est  infiniment  plus 
profitable  pour  eux  et  pour  la  société  que 
lorsqu'ils  sont  obligés  de  les  emprunter,  a*  La 
richesse  des  classes  supérieures  de  la  société 
devient  stationnaire ,  tandis  que  l'aisance  des 
classes  inférieures  ne  cesse  de  s'accroître  ;  eflEet 
qui  tend  à  diminuer  la  trop  grande  inégalité 
des  fortunes,  cette  source  féconde  de  désordres 
politiques  et  moraux.  3*  Enfin ,  les  jouissances 
se  multiplient  et  s'ennoblissent ,  le  travail  se 
développe  dans  tous  le^  sens ,  et  la  civilisation 
en  est  puissamment  secondée  (1).  Teb  sont  les 


(i)  Cette  aasertion  a  besoin  de  preuves;  on  les  trou- 
vera d-après. 
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avantages  que  procure  la  dépense  des  riches  y 

ê 

si  elle  est  jointe  à  Téconomie  des  pauvres ,  et 
certes  ils  peuvent  être  mis  an  rang  des  plus 
précieux  ;  avec  cela ,  ils  sont  presque  certains, 
pourvu  que  la  marche  naturelle  des  choses  ne 
se  trouve  point  entravée  par  les  institutions  so- 
ciales ,  car  tous  les  moti&  qui  agissent  le  plus 
puissamment  sur  le  riche  et  le  pauyre  por- 
tent l'un  à  dépenser  son  revenu  superflu  et 
l'autre  à  le  ménager.  S'il  n'en  était  pas  généra- 
lement ainsi,  conmient  s'expliquerait-on  les 
progrès  constants  de  l'aisance  dans  les  classes 
inférieures  ,  partout  où  l'isolement  et  L'insécu- 
rité ne  les  retiennent  pas  forcément  dans  la 
pauvreté?  Le  tiers-état  de  l'Europe  occidentale, 
autrefois  dans  la  dépendance  des  propriétaires 
fonciers,  n'est-il  pas  devenu  leur  rival  en  ri- 
chesse? et  le  même  phénomène  ne  se  répète- 
t-il  pas  sous  nos  yeux  dans  les  autres  parties 
de  ce  continent,  et  nommément  en  Russie  (1)? 


(i )  Quant  à  ce  dernier  pays,  tous  les  observateurs  s'ac- 
cordent sur  ce  fait ,  que  la  frugalité  y  est  aussi  grande  parmi 
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y.  Ainsi  ce  n'est  point  exclusivement  ni  par 
leurs,  dépenses  ni  par  leurs  épargnes  que  les 
nations  s'enrichissent ,  comme  on  Ta  enseigné 
jusqu'ici. De  ces  deux  doctrines  contradictoires, 
la  seconde  est  sans  doute  la  plus  séduisante , 
parcequ'elle  s'accorde  mieux  avec  ce  qu'on 
voit  arriver  constamment  chez  les  particuliers; 
mais  ce^a  n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit  aqssî 
peu  fondée  que  l'autre.  Pour  convaincre  les 
lecteurs  de  cette  assertion ,  nous  trouvons  nér 


le  peuple  y  que  le  pendmit  k  dépenser  parmi  les  riches 
propriétaires.  Qu'on  me  permette  de  citer  ici  mes  propres 
observations,  n  Les  classes,  ai-je  dit  ailleurs,  qui  contri- 
»  bucnt  le  plus  chez  nous  à  l'accroissement  de  la  richesse 
«nationale  par  le  moyen  de  l'économie,  ce  sont  celles  des 
»  entrepreneurs,  surtout  dans  le  tiers-état.  C'est  princi- 
»  paiement  chez  eux  que  les  capitaux  s'accumulent,  et 
»  avec  une  rapidité  d'autant  plus  grande ,  qu'ils  joignent 
«pour  la  plupart  à  l'industrie  la  plus  active  une  frugà- 
vlité  inconnue  en  d'autres  pays.  Les  fortunes  immenses 
»  qu'on  voit  naître  en  peu  d'années  sous  leurs  mains  exr- 
»  pliquent  suffisamment  le  phénomène  de  l'accroissement 
»  rapide  du  capital  national.  »  Court  d'éconùrnie politique  ^ 
|iy.  II ,  chap.  ix. 
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cessaire  d'analyser  complètement  cette  doc- 
trine ,  et  de  répondre  d'avance  aux  objections 
'    qu  on  pourrait  en  tirer  contre  la  nôtre. 

YI.  Smith  se  fonde  sur  le  raisonnement  que 
voici  : 

i*  «Sauf  les  produits  spontanés  de  la  terre, 
t  qui  ne  font  que  la  plus  petite  partie  du  re- 
»venu  national,  tout  ce  revenu  est  exclusive-^ 
>  ment  le  fruit  du  travail. 

2**  »  Aucun  travail  ne  peat  se  faire  sans  ca-- 

•  pital;  ainsi  le  revenu  se  règle  sur  le  capital, 

•  c'est-à-dire  il  augmente  ou  il  diminue  sui- 
»  vaut  que  le  capital  éprouve  les  mêmes  chan- 
»  gements. 

3*  »  Le  capital  augmente  par  Yéconomie  (par- 

•  simony),  et  il  diminue  par  la  prodigalité  ou 
»la  mauvaise  conduite  des  affaires;  donc  le  re- 
»venu  annuel  ne  s'accroît  que  par  l'écono- 
»mie(i).» 

(i)  Richesses  dçs  nations ^  liv.  II,  chap.  m.  (Vol.  II, 
p^.  4  et  i3.) 
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YII.  La  première  proposition  est  incontes- 
table ,  pourvu  qu'on  attache  au  mot  de  travail 
le  sens  qu'on  doit  y  attacher  ;  la  seconde  ne 
peut  être  admise  qu'avec  de  grandes  restric- 
tions. Une  infinité  de  travaux  s'exécutent  sans 
que  le  producteur  ait  besoin  de  posséder  un 
capital  ou  même  d'en  emprunter  :  les  consom- 
mateurs lui  avancent,  sur  leurt  revenu» 3  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  produc- 
tion des  objets  qu'ils  demandent  ;  la  plus  vaste 
de  toutes  les  entreprises,  celle  dont  se  charge 
le  gouvernement,  ne  se  fait  jamais  d'une  autre 
manière  (  1  ). 

VIII.  Enfin  la  troisième  proposition  est 
fondée  sur  une  analogie  absolument  £ausse. 
«De  même,  dit  Smith,  que  le  capital  d'un 
•  individu  ne  peut  s'augmenter  que  par  les 
i  fonds  que  cet  individu  épargne  sur  son  re- 
»  venu  superflu ,  de  même  le  capital   d'une 


(1)  ^oyez  plus  haut,  chap.  viu,  S  8. 
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•  société,  qui  n'est  autre  chose  que  celui  de 
»  tous  les  individus  qui  la  composent ,  ne 
>peut  s'augmenter  que  par  la  même  voie.» 
Nous  venons  de  montrer  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi.  Contre  un  individu  qui  épargne  pour 
former  un  capital  productif;  il  en  faut  plu- 
sieurs qui  dépensent  pour  acheter  les  pro- 
duits de  ce  capital  ;  d'ailleurs,  comme  ce  n'est 
que  sur  son  revenu  qu'on  peut  faire  *des 
épargnes ,  et  que  le  revenu  de  chaque  produc- 
teur provient  de  la  dépense  de  quelques  con- 
sommateurs, comment  les  uns  feraient -ils 
pour  épargner  si  les  autres  ne  dépensaient 
point  ?  La  situation  économique  d'un  peuple 
n'est  pas  celle  d'un  individu  vivant  dans  une 
société  commerçante,  où  l'un  produit  pour 
les  besoins  de  l'autre  :  c'est  celle  d'une  famille 
isolée  qui  produit  pour  ses  propres  besoins. 
Si  Smith  avait  remarqué  cette  analogie ,  il  se 
serait  d'abord  convaincu  que ,  de  même  qu'une 
telle  famille ,  une  nation  ne  'saurait  avoir 
d'autre  motif  d'épargner  ou  d'augmenter  ses 
moyens  de  produire  que  celui  de  dépenser 
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davantage  ou  de  consommer    plus    de   pro- 
duits (i). 

IX.  Ainsi  le  capital  d'un  individu  s'augmente 
par  l'épargne ,  et  il  ne  peut  s'augmenter  que 
par  là;  celui  de  la  société  s'augmente  for  là 
dépense  Jointe  à  l'épargne,  car  ce  n'est  qu'en 
proportion  de  ce  qu'elle  dépense  qu'elle  peut 
épargner,  comme  ce  n'est  aussi  qu'en  propor- 
tion de  ce  qu'elle  épargne  qu'elle  peut  dépen* 
ser.  Encore  ce  dernier  principe  n'est-il  pas  aussi 
rigoureusement  vrai  que  le  premier,  puisque  la 
dépense  du  consommateur  tient  souvent  lieu 
de  capital  au  producteur,  comme  nous  venons 
de  l'observer.  «Ce  qu'une  nation  épargne  an- 

•  nuellement,  dit  Smith,  est  aussi  régulièrement 

•  consommé  que  ce  qu'elle  dépense  jannuelle- 
ment.  »  Sans  doute  qu'il  en  est  ainsi  quand  les 

épargnes  sont  en  proportion  des  dépenses; 
mais  Smith  veut  qu'il  soit  épargné  le  plus  que 


(1)  Comparez  chap.  v,  J  2,  et  chap.  vi,  Ç  5,  art.  i*'. 
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possible,  et  qu'il  soit  dépensé  le  moins  que 
possible.  Or,  si  cette  maxime  pouvait  être  sui- 
vie, il  y  aurait  chaque  année  un  surplus  d'é- 
pargne ,  ou  de  capital ,  qui  irait  toujours  en 
croissant,  et  ce  surplus  ne  trouverait  point 
d'emploi  dans  l'intérieur  du  pays  ;  l'accroisse- 
ment même  de  la  population  ne  lui  en  four- 
nirait point,  car,  en  même  temps  qu'il  aug- 
menterait la  consommation,  il  augmenterait 
aussi ,  et  dans  une  proportion  plus  forte,  la  pro- 
duction. Reste  à  produire  pour  les  étrangers, 
ou  à  leur  prêter  les  capitaux  superflus,  comme 
ont  fait  les  Hollandais.  Cependant  un  revenu 
fondé  sur  la  consommation  des  autres  peuples 
et  sur  la  bonne  foi  de  leurs  gouvernements 
vaut-il  un  revenu  fondé  sur  la  production  et 
la  consommation  intérieure?  est-il  également 
sûr,  et,  supposé  qu'il  le  soit,  est-il  également 
profitable?  Jamais  le  contraire  n'a  été  mieux 
prouvé  que  par  Smith  lui-même. 

X.  Mais  admettons  que  le  système  de  l'é- 
pargne soit  avantageux  au  même  degré  que 
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XI.  Enfin ,  n'y  a-t-îl  pas  une  contradiction 
manifeste  dans  cette  proposition ,  que  les  peu- 
ples s'enrichissent  par  leurs  épargnes  ou  leurs 
privations ,  c'est-à-dire  en  se  condamnant  yo- 
lontairement  à  la  pauvreté?  L'exemple  de  l'in- 
dividu ne  prouve  rien  id,  car  l'effet  de  ses  pri- 
vations est  contre-balancé  par  celui  des  dé- 
penses que  font  d'autres  individus;  mais  si 
tous  voulaient  épargner,  personne  ne  le  pour- 
rait. Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  su£Bt 
de  se  rappeler  que,  dans  le  rapport  mutuel  des 
individus  productifs,  la  dépense  de  l'un  est 
toujours  le  revenu  de  l'autre.  L'application  la 
plus  simple  de  ce  principe  peut  nous  donntf 
une  idée  de  son  importance.  La  valeur  que  le 
cordonnier  consomme  en  viandes  et  en  bière 
devient  un  revenu  pour  le  boucher  et  lé  bras^ 
seur,  qui  les  met  à  même  d'acheter  des  souliers 
et  des  bottes.  Le  premier  voudrait-il  se  ooiH 
tenter  de  nourriture  végétale  et  ne  boire  quf 
de  l'eau,  les  autres  ne  seraient  plus  en  état  de 
se  pourvoir  de  chaussures.  Réciproquement  la 
valeur  que  le  boucher  et  le  brasseur  consona^* 
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ment  en  bottes  et  en  souliers  devient  un  re- 
venu pour  le  cordonnier,  qui  lui  «donne  les 
moyens  d'acheter  de  la  viande  et  de  la  bière  ; 
ceux-là  voudraient-ils  aller  pieds  nus  ou  porter 
des  sabots  de  leur  façon ,  Tautre  ne  serait  plus 
en  état  de  se  procurer  de  la  viande  et  de  la 
bière.  Le  même  enchaînement  d'intérêt  qui 
vient  d'être  prouvé  par  rapport  à  deux  ou 
trois  individus  doit  être  admis  pour  la  tota- 
lité de  ceux  qui  produisent  et  dont  les  produits 
s'échangent  les  uns  contre  les  autres,  soit  im- 
médiatement, soit  par  le  détour  le  plus  long. 
Ainsi,  quelque  paradoxale  que  paraisse  cette 
assertion,  on  est  bien  fondé  à  dire  que  les 
poètes,  les  peintres  et  les  musiciens  ne  con- 
courent pas  moins  à  enrichir  les  laboureurs, 
les  artisans  et  les  marchands ,  que  ceux-ci  ne 
contribuent  à  faire  prospérer  les  autres.  Tout 
ce  qu'un  producteur  consomme  se  convertît 
en  revenus  pour  les  autres;  ce  que  les  autres 
consomment  devient  un  revenu  pour  lui.  Or, 
comme  ce  n'est  que  sur  son  revenu  que  chacun 
)>eut  faire  des  épargnes,  on  voit  ce  qui  en  ré- 


11 
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siilterait  si  tous  voulaient  réduire  leurs  con- 
soniinatioiis  pour  épargner  le  plus  possible  : 
chacun,  en  diminuant  le  revenu  qu'il  procu- 
rait aux  autres,  finirait  par  perdre  le  sien  ; 
chacun,  en  privant  les  autres  des  moyens  de 
former  un  capital ,  s'en  priverait  lui-même. 

X1T.  D'ailleurs,  si  les  nations  avaient  tou- 
jours suivi  à  la  rigueur  le  principe  de  Tépargne , 
ou ,  pour  mieux  dire,  s'il  leur  avait  été  possible 
de  le  suivre,  où  en  seraient  la  culture  des  ver- 
gers et  des  potagers,  celle  des  vignobles  et  des 
plantations,  la  variété  et  la  perfection  de  nos 
manufactures,  notre  commerce  extérieur,  la 
plupart  des  science^s ,  tous  les  arts  d'agrément, 
en  un  mot,  où  en  seraient  notre  industrie  et  nos 
lumières?  car  dès  qu'il  s'agit  d'épargner  le  plus 
possible ,  et  de  réduire  ses  dépenses  au  simple 
nécessaire ,  tout  ce  qui  est  au-delà  devient  inu* 
tile.  Au  contraire ,  quand  les  gens  riches  dépen- 
sent leuKs  revenus  superflus,  ils  ne  peitventles 
employer  qu'à  des  consommations  variées,  re- 
cherchées et  délicates,  ce  qui  fait  cn'*er  <les  pru- 
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duits  analogues;  ainsi  la  dépense  de  ces  rêve* 
nus  excite  un  développement  de  travail  que  leur 
épargne  ne  saurait  jamais  provoquer.  Si  la  civi- 
lisation n'est  pas  restée  stationnaire  dès  s!a  nais- 
sance, si  Fesprit  humain  a  fait  des  progrès, 
c'est  à  la  dépense,  et  non  à  Fépargne  du  revenu 
superflu,  que  le  monde  en  est  redevable,  Smith 
lui-même  nous  fournit  une  des  preuves  les  plus 
frappantes  de  cette  vérité,  en  montrant  com- 
ment la  découverte  de  l'Amérique  et  du  pas- 
sage direct  aux  Indes  ont  augmenté  l'indusCrie , 
et  par  conséquent  la  richesse  des  peuples  de 
l'Europe,  par  la  multiplication  de  leurs  plaisirs 
et  de  leurs  jouissances ,  c'est-à-dire  par  celle  de 
leurs  dépenses  (i). 

XIII.  On  voit  que  tous  les  intérêts  sociaux, 
ceux  de  l'humanité  même,  exigent  que  le  riche 
dépense  son  revenu  superflu  et  que  le  pauvre 


(1)  Richesse  lies  nations  j  liv.  iV,  chap.  vn.  (Vol.  II, 
I>a{,'.  /,oi.; 


Vk, 
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épargne  le  sien.  Confiment  un  écrivain  aussi 
judicieux  que  Smith  a-t-il  pu  méconnaître  ces 
avantages ,  et  soutenir  que  les  dépenses  des  ri- 
ches ,  loin  d'être  favorables  au  développement 
du  travail ,  le  paralysent  au  contraire ,  et  que 
'accumulation  seule  des  capitaux  suffît  pour 
e  vivifier?  Il  prétend  avoir  observé  €  que  le 
peuple  est  ordinairement  paresseux,  débauché 
et  pauvre  partout  où  il  tire  sa  subsistance  prin- 
cipale de  la  dépense  de  revenus  superflus,  com- 
me dans  les  villes  qui  sont  la  résidence  d'une 
coiu-  ;  et  qu'il  est  en  général  laborieux,  frugal 
et  économe  là  où  il  subsiste  principalement 
de  capitaux  employés, comme  dans  beaucoup  ^ 
de  villes  d'Angleterre  et  dans  la  plupart  de  cel- 
les de  la  Hollande  (i).»  Pour  apprécier  cette 
observation ,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  Smith 
appelle  trtfvat/ (labour).  Dans  son  langage,  il  n'y 
a  de  gens  laborieux  que  ceux  qui  s'occupent 


(i)  RicJwsse  des  nutionx,  liv.  II,'  chap.  m.  ("Vol.  Il, 
pag.  10.) 
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d'industrie;  et  lorsqu'il  parle  de  fainéants^  il 
n'y  comprend  pas  seulement  ceux  qui  le  sont 
en  e£fet,  mais  toutes  les  personnes  qui,  d'a- 
près sa  doctrine ,  ne  produisent  rien ,  quelque 
laborieuses  quelles  soient ,  et  quelque  profita- 
ble que  soit  leur  travail  à  elles-mêmes  comme 
à  la  société.  Ainsi  tout  ce  que  cette  observa- 
tion prouverait  si  elle  était  fondée ,  c'est  que 
les  manufactures  et  le  commerce  réussissent 
difficilement  dans  les  villes  qui  sont  la  résidence 
d'une  cour  ou  d'un  grand  nombre  de  gens 
riches,  car  l'agriculture  ne  saurait  y  être  exer- 
cée (1).  Mais  cette  observation  est-elle  fondée? 
Comment  Smith  la  prouve-t-il  ?  Pour  la  plu- 


(i)  A  Texceptioiiy  s  entend,  des  fruits  et  des  légumes. 
Or,  de  l'aveu  même  de  Smith,  cette  culture  n*est  nulle 
part  aussi  florissante  que  dans  les  faubourgs  et  les  envi- 
rons des  grandes  villes ,  ce  qui  s'explique  aisément  par  ii| 
quantité  d'engrais  qu'elles  fournissent  aux  vergers  et  aux 
potagers,  et  par  le  marché  avantageux  qu'elles  offrent  à 
leurs  produits. 
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part  des  villes  qu'il  cite,  telles  que  Rome,  Ma- 
drid ,  Versailles ,  Gorapiègne ,  Fontainebleau , 
et  plusieurs  villes  de  parlement  en  France,  leur 
situation  est  •  si  défavorable  au  commerce  et 
aux  manufactures  que  cette  circonstance  seule 
e^Lplique  suffîsamnient  pourquoi  elles  n'en  ont 
point;  cependant  Smith  n'hésite  pas  d'attribuer 
leur  défaut  d'industrie  au  séjour  des  souve- 
rains, des  parlements  et  des  rentiers.  Au  con- 
traire ,  lorsqu'une  capitale  ou  une  ville  de  par- 
lement noua  présente  le  spectacle  d'une  grande 
industrie,  comme  Londres ,  Lisbonne,  Copen- 
hague, Rouen,  Bordeaux,  il  met  cet  avantage 
uniquement  sur  le  compte  de  leur  situation. 
Cela  s'appelle  prouver  à  la  manière  des  sophis- 
tes.  L'exemple  même  de  la  ville  d'Edimbourg , 
dont  l'industrie  s'est  accrue  depuis  qu'elle  a 
cessé  d'être  le  siège  du  parlement  d'Ecosse ,  ne 
pix>uve  rien ,  si  l'on  né  peut  démontrer  que  cet 
efffet  est  dû  exclusivement  à  cette  circonstance; 
tant  d^autres  villes  en  Ecosse  sont  devenues 
manufacturières  et   commerçantes   depuis  la 
même  époque,  sans  avoir  éprouvé  un  pareil 


''^'^  (^^B         «|li^>«MrfV  ^'^""        -'s^/v :- 
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changement.  Pour  réfuter  les  inductions  que 
Smith  tire  de  ces  faits,  il  suffit  d'observer  que 
plusieurs  capitales  peu  favorablement  situées 
pour  le  commerce ,  telles  que  Berlin ,  Munich , 
Moscou ,  Brunswick ,  Bruxelles ,  sont  pourtant 
des  villes  très  industrieuses  et  très  commer- 
çantes; et,  sans  vouloir  en  conclure  que  la  rési- 
dence de  la  cour  et  d'une  noblevSS(3  opulente 
soit  la  cause  de  leur  industrie ,  on  peut  du 
moins  en  inférer  que  cette  circonstance  ne  s'y 
oppose  pas ,  comme  Smith  le  prétend. 

XIV. «  On  a  remarqué,  ajoute  cet  auteur, 
»  que  les  habitants  d'un  gros  bourg ,  après  de 
«grands  progrès  dans  l'industrie,  avaient  tour- 
i»né  ensuite  à  la  fainéantise  et  à  la  pauvreté, 

•  parceque  quelque  grand  seigneur  avait  établi 

•  son  séjour  dans  leur  voisinage.  »  C^omme  il 
nous  est  impossible  de  vérifier  un  fait  si  vague- 
ment allégué,  nous  nous  bornons  à  lui  opposer 
un  raisonnement,  mais  un  raisonnement  sorti 
de  la  plume  du  même  écrivain.»  Si,  pour  les 

•  gens  qui  vivent  de  leur  industrie,  dit  Smith 
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«ailleurs,  un  voisin  riche  est  une  meilleure 

•  pratique  qu'un  voisin  pauvre ,  il  en  est  de 

•  même  d'une  nation.  Les  particuliers  qui  cher- 
»  chent  à  faire  leur  fortune  ne  s'avisent  jamais 
»  d'aller  se  retirer  dans  les  provinces  pauvres  eC 

•  reculées,  mais  ils  vont  se  rendre  à  la  capitale 
»  ou  à  quelque  grande  ville  de  commerce  ;  ils 
»  savent^  très  bien  que  là  où  il  circule  peu  de 
»  richesses,  il  y  a  peu  à  gagner ,  mais  que  dans 
»  les  endroits  où  il  y  a  beaucoup  d'argent  en 
»  mouvement ,  il  y  a  espoir  d'en  attirer  à  soi 

•  quelque  portion.  Cette  maxime  qui  sert  ainsi 

•  de  guide  au  bon  sens  d'un,  de  dix,  de  vingt 

•  individus,  devrait  aussi  diriger  le  jugement 

•  d'un ,  de  dix,  de  vingt  millions  d'hommes  (  i  ) .» 
Que  le  lecteur  juge  maintenant  lequel  des  deux, 
du  fait  ou  du  raisonnement,  mérite  le  plus  de 
confiance. 


(i)  Richesse  des  nations,   liv.  IV,  chap.  m,   H«  part. 
(Vol.  II,  pag.  '2/,  5.) 
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XV.  Dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage , 
Smith  ne  cesse  de  préconiser  l'épargne;  il  s'in- 
digne contre  toute  dépense  qui  n  est  pas  immé- 
diatement productive  dans  son  sens  ;  il  semble 
qu'il  voudrait  que  tout  le  pays  ne  fut  qu'un 
grand  atelier ,  et  que  la  population  entière  fut 
composée  de  laboureurs ,  d'artisans  et  de  mar-t 
chands.  c  I^  rente  de  la  terre,  dit-il ,  et  les  pro- 
1  fits  des  capitaïuL  sont  les  deux  sortes  de  re- 

•  venus  qui  donnent  à  leurs  maîtres  le  plus  de 
«matière  à  faire  des  épargnes.  L'un  et  l'autre 
t  de  ces  revenus  peuvent  indifféremment  en- 
»  tretenir  des  salariés  productifs  et  des  salariés 
9 non  productifs;  ils  semblent  pourtant  avoir 
f  toujours  pour  les  derniers  quelque  prédilec- 
»tion.  La  dépense  d'un  grand  seigneur  fait  vi- 
»  vre  en  général  plus  de  gens  oisifs  que  de  gens 
9  laborieux  ;  et  quoique  le  riche  commerçant 
»  n'emploie  son  capital  qu'à  entretenir  des  gens 

•  laborieux ,  néanmoins  son  revenu  nourrit  or- 

•  dinairement  des  gens  oisifs  (i  ).  b  On  voit  que , 

(i)  Rich.  fies  nai.y  liv.  II,  chap.  m.  (  Vol.  II,  paj^.  &.  ) 
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ildxis  ce  passage ,  comme  dans  une  infinité  d  au- 
tres, les  travailleurs  que  Smith  appelle  non  piso- 
ductifs  sont  confondus  avec  les  fainéants.  Mais 
sous  quelque  nom  qu'il  lui  plaise  de  désigner  les 
premiers,  nous  ne  voyons  pas  quel  tort  pour- 
rail  en  résulter  pour  la  richesse  nationale  si  les 
revenus  superflus  des  gens  riches  étaient  em- 
ployés à  donner  de  l'occupation  aux  savants, 
aux  littérateurs  et  aux  artistes ,  plutôt  qu'aux 
cultivateurs,  aux  artisans  et  aux  marchanda; 
si  les  gens  riches  aimaient  mieux  faire  des  dé- 
penses en  livres  ,  en  statues ,  en  tableaux ,  qu'en 
meubles  précieux ,  en  bijoux  et  en  dentelles  ; 
s'ils  préféraient  d'aller  au  concert  et  au  .specta- 
cle, plutôt  que  de  charger  leurs  tables  de  mets 
exquis  et  de  vins  délicieux.  Mais  il  n'est  pas 
même  fondé  que  les  gros  revenus  aient  plus  de 
tendance  à  se  dépenser  en  jouissances  imma" 
tériello^  qu  en  jouissances  matérielles.  Exami- 
nez sous  ce  rapport  les  habitudes  des  gens  ri- 
ches, même  dans  les  pays  les  plus  civilisés: 
contre  lui  individu  dont  la  dépense  sert  à  en- 
courager les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 
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VOUS  eu  trouverez  sûrement  dix  dont  le»  con- 
sommations ne  sont  favorables  qu'à  l'industrie. 

XVI.  Quant  aux  domestiques  inutiles  que 
les  gens  riches  nourrissent ,  quelque  nombreux 
qu  en  soit  le  train^  ce  n'est  toujours  que  la  plus 
faible  dépense  d'un  grand  ménage.  Smith  lui- 
même  observe  que,«  depuis  que  les  manufac- 

•  tures  et  le  commerce  ont  multiplié  les  jouis- 

•  sauces  matérielles ,  les  gros  revenus  se  dépen- 
f  setit  infiniment  plus  en  marchandises  précieu- 

•  ses  qu'en  services  domestiques,  et  que  le  plus 

•  riche  seigneur,  au  lieu  de  nourrir  comme  au- 
»  trefois  des  milliers  de  clients,  a  maintenant  à 

•  peine  dix  laquais  à  ses  ordres  (  1  ).•  Cependant 
le  même  auteur  trouve  qu'ils  sont  encore  trop 
nombreux.  Pouriquoi  ne  trouve-t-il  pas  aus»i 
que  les  tisserands  en  soie,  les. brodeurs ,  les 
joailliers,  les  orfèvres,  les  faiseurs  de  dentelles, 


(1)  Richesse  des  nations ,   liv.  III,   chap.  iv.  (Vol.  II, 
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les  pâtissiers, les  confituriers,  les  distillateurs, 
les  parfumeurs ,  le  sont  ?  car  lorsqu'un  homme 
est  employé  à  satisfaire  la  vanité  ou  la  sensua- 
lité des  autres,  peu  importe  qu'il  fournisse  des 
objets  matériels  ou  des  services.  Mais  Sraitii  se 
plait  à  représenter  les  domestiques  des  gais 
riches  comme  des  paresseux  et  des  débauchés; 
il  soutient  que,  dans  une  ville  où  leur  nombre 
est  considérable,  leur  fainéantise  corrompt 
même  le  reste  du  peuple,  au  point  qu'il  de- 
vient difficile  d'y  faire  des  entreprises  indus* 
trielles.  Pour  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  il 
trouve  que  leiu*  état  les  rend  laborieux  et  écono- 
mes (i).  Sans  faire  valoir  nos  propres  observa- 
tions, qui  souvent  nous  ont  donné  un  résultat 
contraire,  voici  celles  d'un  ^utre  écrivain^  au- 
quel personne  ne  conteste  ni  la  bonne  foi  ni  le 
jugement  qui  constituent  le  bon  observateur  (a). 


(i)  Richesse  des  nations,  liv.  II,  chap.  m.  (Vol.  II, 
pag.  10,  II,  12.) 

(a)  Garnicr,  dans  sa  rradiiction  de  Smith,  note  xx*. 
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tLe  domestique ,  dit  cet  auteur ,  est  en  général 
»  plus  économe  que  l'ouvrier.  Plusieurs  motifs 

•  le  portent  à  l'être ,  surtout  le  sentiment  de  sa 

•  dépendance  et  de  son  peu  d'aptitude  pour  les 

•  métiers;  sentiment  qui  le  rend  continuelle- 

•  ment  inquiet  et  soucieux  sur  l'avenir.  De  même 

•  il  est  bien  moins  disposé  à  fréquenter  le  ca- 

•  baret  ;  outre  son  penchant  à  l'épargne  ,  ses 
»  habitudes  l'en  éloignent,  tandis  que  l'ouvrier 
»y  dépense  presque  toujours  tout  ce  qu'il  ga- 
»gne^  et  serait  même  en  butte  aux  railleries 

•  de  ses  camarades  s'il  s'avisait  d'être  frugal  et 

•  économe.  Aussi  la  quantité  de  petits  capitaux 

•  accumulés  entre  les  mains  des  domestiques  est- 

•  elle  prodigieuse ,  et  ces  petits  capitaux  forment 

•  presque  la  seule  ressource  ouverte  à  ces  maî- 
ttres  ouvriers  pauvres  et  rangés  qui ,  pour 

•  donner  quelque  extension  à  leur  industrie, 

•  consentent  à  payer  un  intérêt  un  peu  supé- 

•  rieur  au  cours  de  la  place,  et  qui  n'auraient 

•  pas  de  crédit  ni  d'accès  auprès  des  grands  capi- 

•  talistes.  Il  est  impossible  de  s'imaginer  com- 
»  bien  d'industrie  est  mise  en  activité  dans  une 


ipo 
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«grandi*  ville  à  l'aide  de  ces  petits  capitaux 
»  Sous  ce  point  de  vue  ,  le  domestique  » 
)•  présente  comme  un  intermédiaire  placé  pw 
ndu  riche  pour  recueillir  les  débris  du  re- 
»  venu  que  celui-ci  dissipe ,  et  pour  les  porter 
»  à  la  plus  pauvre  comme  à  la  plus  laboriaise 
"  des  classes  qui  composent  la  population  dtK 
»  Ê^rande^  villes.  » 

XVII.  Si  l'économie  est  une  vertii  sociale, 
la  prodigalité  doit  être  un  vice  anti-social  ;  aussi 
Smith  représente-t-il  l'homme  économe  conuiK 
un  bienfaiteur  de  la  société,  et  le  prodigue 
comme  son  ennemi.  Il  compare  celui-ci  à  un 
homme  qui  dissipe  à  quelque  usage  proÊme  ks 
revenus  d'une  fondation  pieuse,  et  qui  paie  des 
salaires  à  la  fainéantise  avec  les  fonds  que  la 
frugalité  de  ses  pères  avait  conférés  à  Tentre- 
I  ien  de  Yinduatrie  (  i  )•  Si  l'auteur  s'indigne  à  ce 


II)  Richesse  fies  /tations,  lîv.  II,  chap.  m.  fVol.  11, 
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point  contre  le  dissipateur,  c'est  parceque  ce- 
lui-ci ne  se  borne  pas  à  dépenser  son  revenu, 
mais  qu'il  entame  son  capital.  Avant  d'examiner 
si  ime  pareille  conduite  est  en  effet  aussi  nui- 
sible à  la  société  que  Smith  le  pense,  deman- 
dons-nous d'abord  pourquoi  il  suppose  que  le 
prodigue  dissipe  son  capital  exclusivement  en 
payant  des  services  ;  car  on  sait  déjà  que,  dans 
la  bouche  de  Smith,  le  terme  de  fainéantise  ne 
signifie  que  cela.  A-ton  jamais  vu  un  prodigue 
se  ruiner  uniquement  par  des  dépenses  de  cette 
nature?  et  si  quelqu'un  était  dans  ce  cas,  sa 
prodigalité  serait-elle  plus  funeste  à  la  société 
que  s'il  se  ruinait  en  consommations  maté- 
rielles? Quant  à  la  dissipation  du  capital  qui 
résulte  de  la  folle  conduite  du  prodigue,  nous 
la  considérons  aussi  comme  un  mal ,  mais  non 
par  la  même  raison  que  Smith.  Il  suppose  que 
le  capital  est  toujours  perdu  pour  la  société 
comme  il  l'est  pour  le  dissipateur ,  et  en  cela 
il  se  trompe  ;  la  société  ne  le  perd  que  dans  le 
cas  où  il  est  transmis  comme  un  revenu  dérivé 
k  des  personnes  qui  le  consomment  improduc- 
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tivement ,  ce  qui ,  par  la  nature  des  choses,  doit 
arriver  moins  souvent  que  le  contraire.  Pourra 
qu'un  homme  qui  dissipe  sa  fortune  n'en  Êisse 
pas  cadeau  à  ses  favoris  ou  qu'il  ne   la  perde 
pas  au  jeu ,  elle  ne  peut  passer  que  dans  les 
mains  de  gens  qui  acquièrent  par  leur  tra^ûl 
la  part  qui  leur  en  revient  ;  et  les  gens  de  cette 
espèce  sont  ordinairement  très  économes.  Ainsi, 
dans  la  plupart  ^les  cas,  le  capital  du  dissipa- 
teur, au  lieu  de  se  perdre,  devient  la  propriété 
de  personnes  laborieuses  et  rangées.  Un  pareil 
changement  peut-il  être  un  désavantage  pouria 
société?  Si  le  dissipateur  avait   conservé  soi 
capital,  les  producteurs  auraient  du  le  lui  aa- 
prunter,  et  lui  en  payer  les  intérêts  qu'il  aurait 
consommés  improductivement;   dans  la  sup- 
position actuelle,  ils  en  sont  devenus  les  pro- 
priétaires,  et  ils  peuvent  employer  ies  intéreUi 
comme  un  capital  pour  étendre  leurs  entreprises 
et  pour  augmenter  leurs  produits  (  i  ).  Toutes  ces 


[i)  QiU'  (lire  apr(>s  cela  de  cette  assertion  de  M.  Say: 
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considérations  ne  nous  empêchent  cependant 
pas  de  regarder  la  prodigalité  comme  un  mal  : 
d'abord  parcequ'elie  est  un  désordre  moral 
qne  la  raison  ne  peut  jamais  approuver ,  et 
qu'en  conséquence  elle  ne  doit  jamais  dé- 
sirer; ensuite,  parceque  le  dissipateur,  dans 
le  cas  où  il  est  dépourvu  d'un  capital  per- 
sonnel, tombe  à  charge  à  la  société  après 
s'être  ruiné. 

XYllI.  Mais  si  la  dissipation  des  particuliers 
est  un  mal ,  celle  des  gouvernements  en  est  un, 
plus  grand  ;  car  le  gouvernement  n'ayant  point 
de  fortune  ji  lui  comme  le  particulier,  la  valeur 


««Toutes  les  fois  qu'un  fonds  placé  se  dissipe ,  il  y  a  dans 
«quelque  coin  du  monde  une  quantité  équivalente  d'iiidus- 
u  trie  qui  s'éteint.  Le  prodigue  qui  mange  une  partie  de 
»son  fonds  prive  en  même  temps  un  homme  industrieux 
»de  son  revenu.»  {  Traité,  II,  246.)  On  s'étoniie  que 
M.  Say  ne  trouve  pas  le  prodigue  justiciable  d'avoir  fait 
mourir  de  faim  le  pauvre  industrieux  qui  vivait  de  son 
capital. 

'  i3 
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qu'il  dissipe  ne  fait  que  retourner  aux  classes 
laborieuses  qui   Tavaient  fournie,   et  celles-ci 
sont  forcées  de  regagner  par  un  second  travail 
ce  qui  leur  appartenait  déjà  par  un  premier. 
L'injustice  à  part,  un  pareil  procédé  n'est-il 
pas  fait  pour  décourager  le  travail  ?  Toutefoi.> 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  peuples 
s'appauvrissent  toujours  par  la  profusion  de 
leurs  gouvernements  :  ce  malheur   est    ordi- 
nairement la  suite  d'autres  circonstances  plus 
désastreuses  qui  attaquent  la  propriété  mo- 
rale des  individus.  C'est  lorsqu'une   nation  a 
perdu  son  indépendance ,  ou  qu'elle    gémit 
sous    une  oppression    domestique ,    lorsqu'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  penser  et  de  jouir, 
et  que  la  superstition  ou  la  tyrannie  tiennent 
ses  facultés  enchaînées ,  c'est  alors  seulement 
que  l'envie  de  travailler  et  de  gagner  se  perd 
sans  retour.  Il  y  a  peu  de  gouvernements  en 
Europe  qui  n'aient  à  se  reprocher  les  profu- 
sions les  plus  excessives;  cependant,  comme 
ils  permettent  à  l'homme  d'être  homme     et 
qu'ils  secondent  même  le  développement  de 
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ses  facultés,  ces  profusions  peut-être  ont  re- 
tardé dans  quelques  pays  le  progrès  naturel 
de  la  richesse  nationale,  mais  nulle  part  elles 
n'ont  pu  rarrêter. 


FIN. 


- 1. —  »— 
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